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AVERTISSEMENT 


La  Théarie  du  pouvoir  religieux^  qui  fait  la  seconde 
partie  de  la  Théorie  du  pouvoir  politiqiAe  et  religieux 
dans  la  société  civile^  n'est  ni  un  livre  de  piété,  ni  un 
ouvrage  de  controverse.  L'auteur  s'est  proposé  un  but 
plus  général,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  plus  so- 
cial, et  par  conséquent  plus  utile.  II  a  voulu  démontrer 
qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  constitution  nécessaire  de 
société  religieuse,  comme  il  a  démontré  qu'il  n'y  a 
qu'une  constitution  nécessaire  de  société  politique; 
c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  religion  dont 
les  dogmes  soient  des  rapports  nécessaires  (1)  dérivés 
de  la  nature  des  êtres  intelligents  physiques,  comme 
il  n'y  a  qu'un  gouvernement  dont  les  lois  soient  des 
rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres 
physiques  intelligents  :  et  considérant,  ainsi  qu'il  le  dit 
lui-même,  la  religion  sous  des  rapports  extérieurs  et 
ooliliques,  comme  il  a  considéré  le  gouvernement  sous 
ies  rapports  intérieurs  ou  moraux,' il  cherche  dans  les 
faits  incontestables  que  présente  l'histoire  de  la  religion 
dans  tous  les  âges  et  chez  tous  les  peuples,  la  raison  de 
ses  principes  et  de  ses  dogmes,  comme  il  a  cherché  dans 
les  principes  des  gouvernements  le  motif  des   faits 

(1)  Sur  Tacception  de -ce  mot,  vo^es  la  IW/ac«,  page  99. 
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incontestables  que  présente  l'histoire  des  sociétés  poli- 
tiques dans  tous  les  temps  et  chez  toutes  les  nations. 

Les  personnes  pieuses  seront  peut-être  scandalisées 
que  Tauteur  ait  osé  présenter  sous  un  point  de  vue 

I  nouveau  peut-être,  et  soumettre  au  raisonnement  des 
vérités  que  la  religion  propose  à  notre  foi  bien  plus 
qu*à  nos  recherches  :  l'auteur  peut  leur  répondre, 
r  qu*il  n'a  pas  eu  la  présomption  d'expHquer  ce  que 
Thomme  ne  peut  comprendre,  mais  Tintention  de  faire 
voir  la  nécessité  de  ce  que  l'homme  doit  croire  ;  2"  que 
la  religion  n'interdit  pas  à  la  raison  d'approfondir  des 
vérités,  qui^  comme  le  dit  fort  bien  le  savant  abbé 
Fleury,  ont  été  mises  à  toute  épreuve^  et  ne  craignent  que 
de  nôtre,  pas  connues.  Que  votre  culte  soit  raison- 
nable (1),  dit  le  plus  docte  interprète  de  la  religion  : 
mais  la  religion  ordonne  à  l'homme  de  soumettre  sa 
rsison  particulière  à  la  raison  générale  de  la  société 
rehgieuse  ;  et,  à  cet  égard,  Tauteur  a  pris  soin  de  ne 
laisser  aucun  doute  sur  la  sincérité  de  ses  dispositions, 
dans  la  conclusion  de  cette  seconde  partie  de  son  ou- 
vrage ;  3*  que,  s'il  a  été  entraîné  par  la  force  des  prin- 
cipes et  Tenchainement  des  conséquences  à  développer 

]  les  vérités  dogmatiques  les  plus  relevées,  il  peut  jus- 
tifier sa  hardiesse  par  l'exemple  des  écrivains  les  plus 
orthodoxes,  qui  ont  essayé  de  faire  comprendre  à  la  rai- 
son les  dogmes  les  plus  impénétrables  de  la  religion  ; 
4**  que,  quelque  évidentes  que  puissent  être  les  preuves 
de  la  nécessité  de  la  religion  chrétienne,  il  restera  tou- 
jours, dans  le  comment  inaccessible  de  ses  mystères,  assez 
d'obscurité  pour  exercer  la  foi  du  chrétien,  humilier  la 
raison  de  l'homme,  et  révolter  l'orgueil  du  faux  sage. 

(i)  Raûonabile  obsequium  vestrum.  {Epût,  ad  Aotn.,  xii,  i.) 
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ÉLÉMENTS  DES  SOCIÉTÉS  RELIGIEUSES. 


INTRODUCTION. 

J'ai  défini  la  société  civile^  la  réunion  de  la  société  politique 
et  de  la  société  religieuse  ;  j'ai  traité  de  la  société  politique,  et 
je  vais  traiter  de  la  société  religieuse. 

Si  la  société  civile  est  la  société  religieuse  et  la  société  poli- 
tique ensemble^  je  n'ai  pu  considérer  la  société  politique^  dans 
rétat  civil^  que  dans  ses  rapports  avec  la  société  religieuse  ; 
ainsi  je  ne  pourrai  considérer  la  société  religieuse^  dans  Tétat 
civil^  que  dans  ses  rapports  avec  la  société  politique. 

G*est  parce  qu'elles  ne  peuvent  être  séparées^  que  les  révo* 
lutions  de  la  société  religieuse  ont  produit  les  républiques^  et 
que  les  révolutions  de  la  société  politique  ont  produit  les  sectes» 
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J'ose  donc  fixer  rnttention  de  mes  lecteurs  sur  la  société 
religieuse^  ou  la  religion  ;  j'ose  essayer  de  démontrer  qu'il 
existe,  pour  la  société  religieuse^  une  et  une  seule  constitution 
nécessaire  ou  naturelle,  comme  il  existe  une  et  une  seule  con- 
stitution naturelle  ou  nécessaire  de  société  politique  ;  c'est-à- 
dire,  qu'il  n'existe  qu'une  religion  qui  puisse  conserver,  sur  la 
terre,  la  connaissance  de  Dieu  et  la  perfection  de  l'homme  in- 
telligent^ comme  il  n'y  a  qu'un  gouvernement  qui  puisse  con- 
server le  pouvoir  de  la  société  politique  et  la  liberté  de  l'homme 
physique. 

Je  le  répète  encore,  parce  que  cette  grande  vérité,  qui  fait  le 
sujet  de  cet  ouvrage,  doit  être  l'objet  des  méditations  les  plus 
sérieuses  de  tous  les  hommes  éclairés  et  vertueux. 

Si  /e  rCai  pas  démontré  cette  vérité^  d'autres  la  démontre- 
ront, parce  qu'elle  est  mûrie  par  le  temps  et  les  événements  (i), 
parce  que  son  développement  est  nécessaire  à  la  conservation 
de  la  société  civile,  et  que  l'agitation  qu'on  peut  remarquer 
dans  la  société  générale  n'est  autre  chose  que  les  efforts  qu'elle 
fait  pour  enfanter  cette  vérité. 

Dans  la  discussion  à  laquelle  je  vais  me  livrer,  j'ose  braver 
à  la  fois  et  la  timidité  de  Thomnie  plus  vertueux  qu'éclairé, 
qui  craint  de  voir  sa  religion  soumise  à  l'examen  de  la  raison  ; 
et  les  superbes  dédains  du  philosophe  moderne,  qui  se  vante 
que  le  flambeau  de  la  raison  a  dissipé  les  prestiges  de  la  reli- 
gion. 

Chrétiens,  il  est  temps  de  justifier  notre  foi  ;  philosophes,  il 
est  temps  de  justifier  votre  incrédulité.  Le  grand  procès  de  la 
religion  et  de  la  philosophie  n'a  que  trop  duré  ;  sachons  enfin 
si  elle  est  l'ouvrage  de  l'homme,  si  elle  doit  sa  naissance  à  l'im- 
posture, ses  progrès  à  la  crédulité,  son  empire  à  l'habitude, 
rette  religion  qui  ne  détruit  pas  les  passions  indestructibles  de 
l'homme  dépravé,  mais  qui  a  fait  cesser  tous  les  crimes  de 
l'homme  social,  et  les  afl'reux  sacrifices  du  sang  humain,  et  le 

(1)  Ma  pensée  n'est  pas  qiron  n'ait  pas  démontré  jusqu'à  présent  qu'il 
n'y  a  qu'une  véritable  religion  ;  cette  vérité  est  défais  longtemps  à  l'abri 
de  toute  atteinte;  mais  je  veux  dire  seulement  qu'on  n'a  pas  fait  sentir 
assez  l'accord  intime  et  secret  des  principes  des  deux  socjétés  religieuse  et 
politique. 
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culte  infâme  de  la  prostitution^  et  les  jeux  barbares  du  cirque, 
et  le  trafic  imposteur  des  oracles,  et  l'oppression  de  la  faiblesse 
j  de  rage  par  l'exposition  publiqud^  et  l'oppression  de  la  faiblesse 
^  du  sexe  par  le  divorce  ou  la  polygamie,  et  Toppression  de  l.i 
faiblesse  de  la  condition  par  Tesclavage^  et  le  plus  monstrueui 
de  tous  les  crime^^  Tapothéose  deThomme;  cette  religion^  a  à 
0  laquelle  nous  devons  et  dans  le  gouvernement  un  certain 
s  droit  politique^  et  dans  la  guerre  un  certain  droit  des  gent 
9  que  la  nature  humaine  ne  saurait  assez  reconnaître.  »  {Esprit 
des  lois.)  Sachons  si  elle  n'est  qu'une  faiblesse  da  cœnr,  cette 
religion  qui  a  produit  dans  la  société  des  vertus  ai  ooarageas68| 
si  elle  n'est  qu'une  illusion  de  l'esprit,  cette  religion  qui  lé* 
siste,  depuis  dix-huit  siècles,  à  la  persécution  du  glaive  et  à  It 
persécution  du  raisonnement  ;  à  la  persécution  de  la  pauvreté 
et  de  rabaissement,  et  à  la  persécution  des  richesBea  et  de 
l'empire;  à  la  persécution  du  scandale  dans  sesmîniatres,  et  à 
la  persécution  de  Tignorance  dans  ses  enfants  ;  à  la  persécu» 
tion  du  ridicule  de  la  part  de  ses  ennemis,  et  à  la  persécutioa 
plus  dangereuse  de  l'indifférence  de  la  part  de  ses  disciples; 
cette  religion  qui'^sourdement  combattue,  pendant  un  siècle, 
par  toutes  les  ressources  du  génie,  attaquée  à  force  ouverte 
par  tous  les  moyens  de  Tautorité,  renaît  de  toutes  parts,  comme 
ces  feux  mal  étouffés  dont  Tactivité  concentrée  se  manifeste 
par  des  jets  de  flammes,  avant-coureurs  d'une  éruption  géné- 
rale; ou  comme  ces  plantes  vivaces  qui  abandonnent  leurs 
iéuilles  à  la  dent  d'un  animal  vorace,  mais  dont  les  racines 
trouvent  un  asile  inviolable  dans  les  flancs  impénétrables  dr 
rocher. 

Il  est  temps  de  décider  si  ceux  qui  ont  tout  sacrifié  pou. 
cette  religion,  qui  la  croient  et  qat  û  pratiquent,  ou  ceux  qur. 
moins  conséquents  et  plus  faibles,  la  croient  sans  la  pratfquei 
sont  des  esprits  crédules,  ou  ai  les  philosophes  qui  veulent  1,. 
détruire  sont  les  bienfaiteurs  de  l'humanité.  Faut-il  oppose. 
les  talents?  J'opposerai  Arnauld  à  Bayle,  Pascal  à  J.-J.  Rous 
seau,  Halebranche  à  Boulanger,  Nicole  à  Helvétius,  Fénelor:. 
à  Diderot,  Bossuet  à  Voltaire.  Faut-il  comparer  les  vertus? 
Ah!  nous  n'en  sommet  pas  encore  réduits  à  cet  humiliant 
parallèle.  Objet  de  m^priioa  de  haine,  nous  endurons  depuis 
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un  siècle  les  sarcasmes  de  la  philosophie  écrivante;  nous 
essuyons  depuis  six  ans  les  furours  de  la  philosophie  revêtue 
de  Tautorité  ;  un  plus  long  silence  trahirait  la  cause  de  la  vé- 
rité : 

.  .  .  Dans  son  sein  rejeto*:»  celte  guerre, 
Que  sa  fureur  envoie  aux  deu  :  bouts  de  la  terre. 

(Raciki,  Mithrid.) 

D'autres  ont  défendu  la  religion  de  1  homme:  je  défends  h. 
religion  de  la  société  ;  ils  ont  prouvé  la  religion  par  la  reliprioi 
même  :  je  veux  la  prouver  par  l'histoire.  Je  laisse  Técrivain 
pusillanime  trembler  8U  seul  reproche  de  crédulité  ou  d'into- 
lérance :  le  temps  des  petites  craintes  et  des  ménagements 
politiques  est  j^assé  ;  que  l'univers  prononce  entre  nous  et 
que  riiomme  impartial  juge  enfin  de  quel  côté  est  Tamonr  de 
la  vérité,  et  de  quel  côté  est  le  fanatisme  de  l'erreur. 

Si  dans  cette  discussion  importante,  et  la  plus  importante  de 
toutes  celles  qui  peuvent  occuper  Thomme  en  société^  il  est 
quelqu'un  de  mes  lecteurs  qui  n'ait  pas  la  force  d'imposer 
silence  aux  préjugés  de  sa  naissance^  aux  opinions  de  son 
parti,  aux  sophismes  de  ses  passions^  qu'il  ferme  ce  livre^  il  a 
assez  lu. 

Je  n'écris  ni  pour  ni  contre  quelques  hommes  et  quelques 
partis;  j'écris  pour  tous  les  hommes  et  pour  toutes  les  sociétés. 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  difficulté  de  faire  revenir  les  es- 
prits à  des  idées  dont  ils  paraissent  si  éloignés;  mais  je  me 
rassure  en  pensant  que  l'esprit  humain,  parvenu  au  terme  ex- 
trême de  l'absurdité  et  de  l'erreur^  n'en  est  que  plus  près, 
dans  le  cercle  qu'il  parcourt,  de  la  raison  et  de  la  vérité;  et  je 
ne  désespère  pas  de  persuader  quelques  lecteurs,  lorsque  je 
réfléchis  que  des  écrivains  qui  du  développement  d'un  atome 
ont  fait  Dieu,  et  du  développement  d'un  poisson  ont  fait 
l'homme^  qui  ont  rêvé  que  le  globe  pouvait  être  de  verre  fondu, 
et  les  montagnes  de  coquilles  d'huttres,  ont  eu  leurs  admira- 
teurs, et  peut-être  ont  fait  quelques  prosélytes  (i). 

(l)  Voyez  dans  les  Lettres  Helvîennet,  de  Tabbé  Barmel,  les  absurdités 
vraiment  incroyables  que  la  philosophie  a  amoncelées  pour  expliquer  Dieu, 
l'Homme  et  rUnivers. 
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Je  prie  le  lecteur  de  relire  avec  attention  les  premiers  cha- 
pitres de  la  première  partie  de  cet  ouvrage  sur  les  principes 
des  sociétés  en  général  ;  je  suivrai  dans  leur  application  à  la 
société  religieuse  la  méthode  didactique  et  rigoureuse  que  j'd 
adoptée.  Des  vérités  d'un  aussi  grand  intérêt  que  celles  que  jf 
vais  (léyelopper,  peuvent  se  passer  de  ces  ornements  que  Va.: 
trop  souvent  prodigue  au  mensonge.  Je  ne  veux  pas  de  cet^: 
sidmlration  stérile  qui  accorde  aux  talents  de  l'auteur  ce  qu'elle 
lefuse  à  la  solidité  de  l'ouvrage;  je  renonce  à  éblouir  celui  que 
, .;  ne  pourrais  pas  convaincre^  et  si  je  puis  être  utile,  je  me 
croirai  assez  éloquent. 

Je  vais  encore  ramener  mon  lecteur  dans  les  sentiers  déserts 
de  la  métaphysique;  mais  j'espère  le  dédommager  de  Tennui 
de  la  marche,  par  l'application  qu'il  pourra  faire  à  chaque  pas, 
pour  ainsi  dire,  de  la  théorie  que  je  vais  mettre  sous  ses  yeux, 
et  par  la  satisfaction  qu'il  éprouvera,  en  retrouvant  les  motifs 
de  ses  sentiments  les  plus  chers,  et  le  fondement  des  vérités 
les  plus  précieuses.  Ainsi  l'on  contemple  avec  intérêt  les  dé- 
tails et  le  jeu  de  ces  machines  ingénieuses  dont  on  a  longtemps 
admiré  les  effets. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Eléments  des  sociétés. 


a  On  ne  peut  traiter  de  la  société  sans  parler  de  l'homme,  ni 
j>  pas  1er  de  l'homme  sans  remonter  à  Dieu,  o 

Dieu  est  (i)  :  être  existant  par  lui-même,  purement  intelli- 
gent, infini,  tout-puissant,  créateur  de  l'homme  et  de  l'univers. 
Tous  les  peuples  ont  reconnu  son  existence;  donc  il  existe  : 
car  tous  les  peuples  n'ont  pu  s'accorder  que  à^us  un  sentiment, 

(i)  S*il  était  permis  de  s'écarter  du  langage  usité,  il  semble  qu*il  serait 
plus  exact  de  dire  :  VEtre  de  Dieu,  PezisteDce  de  Thomme. 
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et  non  dans  une  opinion  :  or^  une  existence  dont  tous  les  peu- 
ples ont  le  sentiment  est  une  existence  réelle  pour  tous  les 
peuples. 

L'homme  existe  :  être  contingent  et  boiné,  être  à  la  fois  spi- 
rituel et  matériel  ;  ies  sens  extérieurs  attestent  aux  sens  son 
existence  matérielle,  le  sens  intime  ou  intérieur  atteste  à  Tes- 
prit  son  existence  spirituelle  ;  tous  les  hommes  voient  et  tou- 
chent d'autres  hommes  ;  tous  les  hommes  sentent  en  eux-; 
mêmes  un  être  qui  veut,  qui  aime,  qui  craint  ;  or  une  existence 
spirituelle  dont  tous  les  hommes  ont  le  sens  intérieur  ou  le 
sentiment,  est  aussi  réelle  pour  tous  les  hommes  qu'une  exis-: 
tence  matérielle  dont  tous  les  hommes  ont  le  sens  extérieur 
ou  la  sensation.  Donc  l'homme  existe,  être  à  la  fois  spirituel  et 
matériel. 

Dieu  et  V homme  :  les  esprits  et  les  corps,  éléments  de  toute 
société. 

Les  esprits  survivent  aux  corps  auxquels  ils  sont  unis  ;  vé- 
rité que  toutes  les  sociétés  ont  reconnue  :  donc  l'immortalité 
de  l'ftme  est  un  sentiment  commun  à  toutes  les  sociétés;  donc 
l'ftme  est  immortelle. 

Exi.Ntence  d'un  être  intelligent^  supérieur  à  l'homme,  qui  a 
créé  l'homme,  et  qui  le  conserve  ;  spiritualité  et  immoilalité 
de  rame  :  vérités  fondamentales  de  toute  société. 

Je  dois  donc  prouver:  i*  que  toutes  les  sociétés  ont  eu  le 
sentiment  de  Texistence  de  quelque  être  intelligent,  supérieur 
à  l'homme,  qui  a  créé  l'homme  et  qui  le  conserve,  être  que 
l'appelle  Divinité;  2**  qu'elles  ont  eu  le  sentiment  de  la  spiri- 
tualité et  de  Timmortalité  de  l'âme;  3<»que  ces  sentiments  sont 
infaillibles,  et  au'ils  prouvent  nécessairement  Texistence  de 
leur  objet. 
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CHAPITRE  II 

Existence  de  la  Dinoité. 


Les  hommes  sociaux,  car  les  hommes  n'existent  qu'en  so» 
ciété  ou  naturelle  ou  générale^  soit  qu'ils  en  avouent  soit 
qu'ils  en  combattent  l'existence^  pensent  à  la  Divinité  :  donc 
laDivinité/^eu^  exister;  car  les  hommes  ne  peuvent  penser 
qu'à  ce  qu\  peut  exister,  parce  que  ce  qui  ne  peut  exister  no 
peut  pas  être  le  sujet  d'une  pensée. 

Les  hommes  en  société  ont  le  sentiment  de  la  Divinité  : 
donc  la  Divinité  existe;  car  les  hommes  ne  peuvent  avoir  ce 
sentiment  que  de  ce  qui  existe,  parce  que  ce  qui  n'existe  pas 
ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  sentiment. 

Les  hommes  ne  peuvent  avoir  la  pensée  que  de  ce  qui  peut 
exister*,  les  hommes  ne  peuvent  avoir  le  sentiment  que  de  ce 
qui  existe  :  vérités  importantes^  dont  le  développement  de- 
mande Tattention  la  plus  sérieuse. 

Si  Dieu  existe,  il  est  volonté,  amour  et  force;  car  on  ne  peut 
concevoir  un  Dieu  sans  volonté,  un  Dieu  sans  amour,  un  Dieu 
sans  force.  S'il  est  volonté  et  force,  il  agit  ;  s'il  agit,  il  crée 
des  êtres,  et  parce  qu'il  est  parfait  ou  souverainement  bon,  il 
crée  des  êtres  bons  ou  semblables  à  lui.  11  y  a  donc  quelque 
être  qui  est  volonté,  amour  et  force,  comme  Dieu  ;  et  je  vois 
un  être  que  j'appelle  homme,  et  qui  est  en  effet  volonté^  amour 
et  force. 

Dans  Dieu,  être  simple,  la  volonté,  l'amour  et  la  force  soi  ) 
un  seul  et  même  acte.  L'homme,  être  composé,  est  volonté 
par  son  intelligence,  force  par  son  corps,  amour  par  l'un  et 
par  l'autre  ;  puisque  l'homme  ne  peut  aimer  un  objet  sans  y 
penser,  et  qu'il  ne  peut  Taimer  sans  produire,  s'il  est  libre, 
son  amour  au  dehors  par  l'action  de  ses  sens  ou  par  sa  force. 

U  faut  faire  ici  une  distinction  importante.  L'homme  peut 
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penser  à  un  objet  sans  Taimer^  sans  agir  sur  lui  par  les  sens 
extérieurs.  Ainsi  je  pense  aux  Commentaires  de  Gésar^  à  la 
distance  qu'il  y  a  de  Paris  à  Lyon,  aux  propriétés  du  cercle, 
et  cette  pensée  n'excite  en  moi  ni  sentiment  y  ni  sensation.  Mais 
rhomme  raisonnable  et  libre  ne  peut  agir  sur  un  objet  par  ses 
sens  extérieurs  ou  par  sa  force,  sans  que  cette  action  ne  soit 
produite  par  l^amour,  et  accompagnée  de  la  pensée  ;  ei  si  Ton 
m'objectait  que  l'air,  nos  vêtements  agissent  sur  nos  sei  s  ex- 
térieurs, sans  que  nous  éprouvions  d'amour  pour  eux,  n.ônie 
sans  que  nous  y  pensions;  que  souvent  on  fixe  les  yeux  sur 
un  objet  sans  le  voir,  ou  qu'on  le  touche  sans  le  sentir;  je  ré- 
pondrais que,  dans  ces  situations,  Thomme  trop  fortement  oo 
cupé  d'un  autre  objet  n'est  pas  actuellement  libre  de  réflé-* 
chir  sur  ses  sensations.  L'amour  est  donc  le  priùcipe  de  nos 
actions  libres. 

L'homme  ne  doit  aimer  que  Dieu  et  l'homme,  parce  que 
l'amour  étant  le  principe  de  la  production  et  de  la  conservation 
des  êtres,  l'homme  ne  peut  aimer  que  les  êtres  qui  peuvent 
le  produire  ou  le  conserver.  Or,  Dieu  et  l  homme  peuvent 
seuls  produire  l'homme  et  le  conserver,  c'est-à-dire,  maintenir 
l'homme  moral  dans  sa  perfection  et  l'homme  physique  dans 
sa  liberté. 

L'homme  doit  aimer  Dieu  infiniment,  parce  que  Dieu  est 
infiniment  aimable;  il  doit  s'aimer  lui-même,  parce  qu'il  est 
«ion  on  créé  à  l'image  de  Dieu  ;  il  doit  aimer  les  autres  hommes, 
ou  son  prochain,  autant  que  lui-même,  parce  que  les  autres 
hommes  sont  aussi  bons  que  lui,  puisqu'ils  sont  créés,  comme 
lui,  à  rimage  de  Dieu.  Ce  sont  des  rapports  nécessaires  dérivés 
de  la  nature  des  êtres  sociaux;  donc  ce  sont  des  lois. 

L%omme  social  ne  peut  être  considéré  que  relativement  à 
Dieu,  à  lui-même,  à  ses  semblables;  c'est-à-dire  en  société 
religieuse,  en  société  naturelle  ou  famille,  en  société  politique. 
Donc  toutes  les  actions  sociales  qu'il  peut  faire  ont  rapport  k 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  états  ou  de  ces  sociétés.  Donc  toutes 
ses  actions  sont  des  actions  de  Thomme  social,  soit  religieux^ 
aoit  naturel,  soit  politique  ;  et  comme  l'amour  est  le  principe 
de  toutes  ses  actions  libres,  Tamour  de  Dieu  sera  ou  devra  être 
le  principe  de  ses  actions  libres  dans  la  société  religieuse,  ou 
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de  ses  actes  religieux  ;  Tamonr  de  soi,  le  principe  de  ses  actions 
libres  dans  la  société  naturelle^  ou  de  ses  actes  naturels;.  Ta- 
mour  des  autres,  le  principe  de  ses  actions  libres  dans  la  société 
politique,  on  de  ses  actes  politiques. 

Je  ne  m'occupe  que  de  la  société  religieuse  ;  et  je  remarque, 
dans  les  sociétés  religieuses  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux,  un  grand  acte  :  le  don  de  l'homme,  et  l'offrande  de  la 
propriété,  qu'on  appelle  Sacrifice.  C'est  un  fait,  et  il  est  at- 
testé par  Fhistoire  et  par  le  témoignage  de  nos  sens. 

Cet  acte,  s'il  est  libre,  doit  donc  être  produit  par  Tamour 
de  Dieu.  Je  vois  avec  évidence  le  motif  pour  lequel  la  société 
on  Fhomme  social  fait  à  la  Divinité  le  don  de  lliomme  et  le 
don  de  la  propriété.  Aimer,  c'est  se  donner  soi-même  tout 
entier  à  Fobjet  de  son  amour  :  ainsi  dans  la  société  naturelle 
de  l'homme  ou  des  deux  sexes,  il  y  a  don  niutueA  do  l'homme 
tout  entier;  ainsi  dans  la  société  extérieure  de  hommes  entre 
eux,  a  nul,  dit  le  fondateur  de  la  religion  chrétienne,  ne  peut 
p  donner  un  plus  grand  témoignage  d'amour  que  de  donner  sa 
•  vie  pour  ses  amis,»  c*est-à-direde  se  donner  toutentieràeux. 

Donc  la  société  se  donnera  tout  entière  à  Dieu,  objet  de  son 
amour.  Or,  la  société  est  Thomme  et  la  propriété  :  donc  elle 
fera  à  Dieu  le  don  de  l'homme  et  celui  de  la  propriété.  Ce  sont 
des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres  sociaux; 
donc  ce  sont  des  lois.  L'homme  est  physique  et  moral ,  la  so- 
ciété fera  donc  à  Dieu  le  don  de  l'homme  physique,  et  le  don 
de  l'homme  moral. 

J'ai  dit,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  qu'il  ne 
pouvait  exister  que  deux  religions  parmi  les  hommes,  le  mo- 
nothéisme et  le  polythéisme;  parce  que  la  religion  étant  le 
culte  de  Dieu,  il  ne  peut  y  avoir  que  le  culte  d'un  Dieu  ou  le 
culte  de  plusieurs  dieux .  Or  je  dois  retrouver  dans  les  deux 
religions  le  sacrifice,  c'est-à-dire,  le  don  de  Vhomme  et  l'of- 
frande de  la  propriété. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'offrande  de  la  propriété,  qui,  dans  les 
doux  religions  et  dans  tous  les  âges,  a  été  l'oblation  des  fruits 
de  la  terre  ou  Timmolation  des  animaux,  c'est-à-dire  le  don 
des  propriétés  naturelles. 

Dans  le  premier  ftge  du  monothéisme,  la  religion  patriarcale 


12  THÉORIE  DU  POCVOm 

OU  des  premières  familles,  telle  que  nous  la  connaissons  pfef 
des  monuments  dont  j'aurai  bientôt  occasion  de  parler,  DieiS  - 
exige  le  don  de  Thomme  physique  ou  son  immolation;  mato^  ^ 
content  du  cœur,  il  arrête  le  bras  ;  et  dans  cette  religion  d^a« 
mour  imparfait  ou  de  désir,  il  n'y  a  pas  de  don  de  rbomoiv 
physique,  et  la  propriété  seule  est  immolée. 

Dans  la  religion  judaïque ,  second  ftge  du  monothéisme ;> 
religion  non  plus  d'une  famille  ou  de  la  société  naturelle^  mais 
l'un  peuple  ou  d*une  société  extérieure.  Dieu  demande  le  sar 
crifice  de  quelques  hommes  à  la  place  de  celui  de  tous  les 
hommes  (le  don  des  premiers  nés);  mais  il  veut  qu'ils  soient 
rachetés  par  le  sang  de  l'animal  :  et  dans  cette  religion  d'à* 
mour  imparfait  ou  d'attente,  il  n'y  a  pas  de  don  de  l'hommo 
physique,  mais  seulement  l'immolation  de  la  propriété.  C'esU 
à-dire  que,  dans  la  religion  patriarcale  et  la  religion  judaïque^ 
Dieu ,  satisfait  du  don  de  Thomme  moral,  ou  de  la  volonté^ 
remet  à  la  société  le  don  de  Thomme  physique  ;  mais  il  ne  le 
remet  qu'après  l'avoir  demandé,  parce  que  le  sacrifice  dd 
rhomme  tout  entier  est  de  l'essence  de  la  société  religieuse  el 
de  la  société  politique,  c'est-à-dire  qu'il  est  un  rapport  nécei» 
saire,  dérivé  de  la  nature  des  êtres  en  société,  une  loi. 

Dans  la  religion  chrétienne ,  dernier  âge  du  monothéisme^ 
religion  d'amour  parfait  ou  de  jouissance,  je  vois  le  sacrifice  dd 
Yhommey  de  l'homme  tout  entier,  de  Thomme  moral  par  To? 
béissance^  de  Thomme  physique  par  la  destruction. ••  Mais 
n'anticipons  pas  sur  la  démonstration  de  vérités  auxquelles  j6 
n'ai  pu  encore  préparer  mon  lecteur 

Dans  le  polythéisme,  c'est-à-dii  e  chez  tous  Tes  peuples  de 
la  terre,  hors  le  peuple  sectateur  de  la  religion  de  l'unité  de  ' 
Dieu,  je  vois  le  sacrifice  de  l'homme  physique,  ce  sacrifice  que 
Dieu  exige  de  la  volonté  y  et  qu'il  interdit  à  la  force  :  et  en  tùx'X 
u.'  père  des  humains  ne  peut  pas  être  honoré  par  le  mciuL.-; 
de  l  homme,  puisqu'il  défend  à  l'homme  d'attenter  à  la 
vie  de  son  semblable;  Taction  de  ce  sacrifice  n'est  pas  une 
action  libre  ou  dont  le  principe  soit  l'amour,  parce  que  l'a- 
mour, pouvoir  producteur  et  conservateur  des  êtres,  ne  peut 
pas  être  le  principe  d'une  action  qui  les  détruit.  C'est 
là  un  rapport  non  nécessaire,  ce  n'est  pas  une  loi*  Il  faut 
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expliquer  cette  horrible  inconséquence   du  cœur  humain. 

L'homme  aimait  Dieu,  parce  que  Dieu  l'avait  créé  et  le  con- 
servait; mais  Dieu  pouvait  cr^ser  de  conserver  Thomme,  donc 
Thomme  le  craignait  :  c'étaieut  des  rapports  n^ces5atres  dérives 
de  la  nature  des  êtres,  donc  c'étaient  des  lois. 

Ainsi  Tamour  et  la  crainte  sont  les  seuls  sentiments  de' 
Fhomme,  et  toutes  les  autres  affections  n'en  sont  que  des  mo< 
difications.  / 

L'homme  avait  été  créé  bon^  parce  que  l'être  infiniment  6on 
ne  pouvait  produire  que  des  êtres  bons.  Dans  l'homme  bon, 
l'amour  l'emportait  sur  la  crainte,  parce  que^  si  Dieu  a  créé 
l'être  ôoii,  il  Taime  :  il  l'aime,  tant  qu'il  est^on  ;  il  veut  le  con- 
server, tant  qu'il  l'aime.  L'amour  doit  être  plus  fort  que  la 
crainte,  parce  que  Tamour  est  un  sentiment  positif,  puisqu'il 
se  rapporte  à  une  2LCi\on positive,  celle  de  produire;  la  crainte 
n'est  qu'un  sentiment  n^^a^/,  puisqu'il  se  rapporte  à  une  action 
négative,  celle  de  détruire,  c'est-à-dire,  de  ne  pas  conserver. 
Hais  l'homme  est  malheureux  :  donc  il  est  puni;  donc  il  est 
coupable  ;  donc  il  n'est  plus  bon  ;  donc  il  a  commis  quelque 
action  déréglée  :  et  comme  Tamour  réglé  est  le  principe  de  ses 
actions  libres  ou  réglées ,  son  amour  s'est  déréglé.  L'amour 
réglé  est  d'aimer  Dieu  plus  que  soi-même^  et  d'aimer  ses  sem- 
blables autant  que  soi  :  Tamour  déréglé  est  donc  de  s'aimer 
soi-même  ou  ses  semblables  plus  que  Dieu,  et  de  s'aimer  soi- 
même  plus  que  ses  semblables.  L'homme  a  donc  perdu  Tamour 
de  Dieu,  et  il  y  a  substitué  Tamour  de  l'homme,  comme  il  a 
substitué  l'amour  de  soi  à  l'amour  de  ses  semblables  ;  mais  il 
n'a  pu  effacer  de  son  esprit  l'idée  de  la  Divinité;  il  en  a  perdu 
Vamour,  niais  il  en  a  conservé  la  crainte.  La  crainte  sang 
amour  est  la  haine;  il  a  donc  la  haine  de  Dieu  :  la  haine  de 
Dieu^  la  haine  de  ses  semblables^  se  manifestent  à  la  fois,  et  k 
gouvernement  se  déprave  comme  la  religion. 

L'homme  établit  son  pouvoir  particulier^  ou  l'amour  de  soi, 
à  la  place  du  pouvoir  général  de  la  société  ou  de  l'amour  des| 
autres;  et  il  fit  servir  la  force  générale  ou  celle  des  autres  à' 
seconder  les  fureurs  ou  les  caprices  de  l'amour  de  soi.  Mal- 
heureux par  ses  propres  passions  et  par  les  passions  d'autruij 
détruit  dans  son  corps^  détruit  dans  les  objets  de  ses  affections^ 
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cherchant  en  vain  dans  la  société  naturelle  un  asile  contre 
l'oppression  de  la  société  politique^  Thommc  ne  vit  plus  autoui 
de  lui  que  des  êtres  malfaisants  conjurés  pour  sa  perte  :  il 
sentit  qu'il  était  ha!,  parce  qu'il  sentait  qu'il  était  haïssable. 
Cet  amour  mêlé  de  crainte,  qui  présentait  à  l'homme  boUj 
dans  l'auteur  de  son  étre^  le  pouvoir  qui  le  conservait^  de- 
venu^ dans  l'homme  coupable^  crainte  sans  amour^  ou  haine^ 
ne  lui  fit  voir  dans  la  Divinité  qu'une  puissance  armée  pour  le 
détruire  ;  la  frayeur  multiplia  les  dieux,  comme  elle  multiplie 
les  objets;  l'homme  social  offrit  aux  dieux  la  vie  de  son  sem- 
blable pour  détourner  les  maux  dont  il  se  croyait  menacé^ 
comme  il  offrit  à  son  semblable  sa  liberté  même  pour  racheter 
sa  vie.  Ainsi  l'idolâtrie^  le  despotisme,  Tesclavage^  prirent  à 
la  fois  naissance  dans  l'univers  ;  comme  le  christianisme,  la 
monarchie  ^la  liberté^  ont  commencé  ensemble. 

Ainsi  il  y  a  dans  toutes  les  sociétés  religieuses  et  dans  tous 
les  états  de  ces  sociétés,  le  don  de  l'homme  et  le  don  de  la  pro^ 
priété  :  don  de  l'homme,  don  sans  destruction  dans  la  religion 
d'amour  ;  don  de  l'homme^  don  avec  destruction  dans  la  reQ- 
gion  de  haine;  parce  que  la  haine  fait^  comme  ramour,  le  doD 
de  l'homme^  et  que  l'homme  se  donne  lui-même  au  Dieu  qu'i) 
aime  pour  obtenir  le  bien  qu'il  désire  ou  pour  sa  conserva- 
tion, comme  il  donne  son  semblable  au  Dieu  qu'il  hait  pour 
éviter  le  mal  qu'il  craint  ou  sa  destruction. 

C'est  sur  ce  fait  incontestable  que  repose  toute  la  théorie 
de  la  religion.  Je  dis  incontestable;  parce  que  le  don  réel  ou 
figuré  de  l'homme,  dans  toutes  les  sociétés^  est  attesté  par  les 
monuments  les  plus  inébranlables. 

Il  y  a  donc  eu^  dans  toutes  les  sociétés  politiques  de 
Tunivers,  le  don  de  l'homme,  avec  ou  sans  destruction,  oficrt 
à  la  Divinité  :  donc  il  y  a  eu  dans  toutes  les  religions  l'acte  de 
l'amour  ou  de  la  haine,  c'est-à-dire  de  la  crainte  sans  amour 
de  la  Divinité.  Hais  l'amour  et  la  crainte  sont  les  seuls  senti- 
ments de  l'homme;  donc  il  y  a  eu  dans  toutes  les  sociétés  po- 
litiques et  religieuses  de  l'univers  le  sentiment  de  la  Divinité. 

La  religion  est  donc  sentiment^  et  non  opinion  ;  principe  de 
la  plus  haute  importance  y  clef  de  toutes  les  vérités  religieusew^ 
et  même  de  toutes  les  vérités  politiques,  puisque  j'ai  prouvé 
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que  la  constitution  monarchique  était  aussi  sentiment^  et  non 
opinion.  Je  vois  donc^  chez  tous  les  peuples^  le  sentiment  de 
la  Divinité^  parce  que  je  vois  chez  tous  les  peuples  le  sacrifice  : 
donc  les  sociétés  religieuses  qui  n'ont  pas  de  sacrifice,  peuvent 
avoir  Vopinion  de  la  Divinité,  mais  elles  n'en  ont  pas  le  senti" 
ment;  elles,  en  ont  la  pensée  qui  est  production,  mais  elles 
n'en  ont  pas  le  sentiment  qui  est  conservation  :  c'est-à-dire 
qu'elles  produisent  Dieu  dans  la  pensée;  mais  elles  ne  conser- 
vent pas,  dans  le  cœur,  le  sentiment  de  son  existence.  Donc 
il  y  u  des  sociétés  religieuses  athées,  ou  qui  n'ont  pas  le  senti" 
ment  de  la  Divinité. 

La  vraie  religion  ou  la  religion  de  l'unité  de  Dieu  est  amour. 
La  fausse  religion  ou  la  religion  de  plusieurs  dieux  est  haine  : 
donc  le  monothéisme  a  précédé  le  polythéisme,  parce  que  le 
positif  a  précédé  lenégatif,  ou  l'être  a  précédé  le  néant»  qui 
n'est  que  l'absence  de  Tètre.  L'homme  avait  le  sentiment  ou 
l'amour  d'un  être  qui  avait  la  volonté  et  la  farce  de  Je  conser- 
ver^ avant  d'avoir  le  sentiment  contraire  ou  la  haine  d'un  être 
qui  avait  la  volonté  et  la  fitrce  de  le  détruire. 

La  religion  en  général  est  sentiment,  la  religion  de  l'unité  de 
Dieu  est  amour  :  aussi,  dans  le  premier  code  social,  c'est-à- 
dire  religieux  et  politique,  qui  ait  été  donné  à  l'homme,  il  est 
dit  ;  Tu  aimeras  Dieu  de  tout  ton  esprit,  de  tout  ton  cœur,  de 
toutes  tes  forces  ;  d'où  il  résulte  :  l""  que  comme  le  cœur  est  en 
nous  la  seule  faculté  aimante,  aimer  Dieu  par  l'esprit  et  Tai- 
mer  par  les  forces^  ou  par  le  corps,  signifie  que  l'amour  qui  a 
sa  source  dans  le  cœur  doit  éclairer  l'esprit  par  la  foi,  et  régler 
les  sens  par  ce  culte  extérieur;  ^^  que  le  passage  confirme 
évidemment  que  l'homme  est,  comme  je  l'ai  dit,  esprit,  cœur, 
et  sens  ou  force. 

C'est  parce  que  la  religion  est  amour,  que  les  femmes  ont, 
en  général,  une  religion  plus  sentie,  non  parce  que  leur  esprit 
est  plus  faible,  mais  parce  que  leur  cœur  est  plus  aimant. 

C'est  parce  que  la  religion  est  amour,  qu'il  est  si  fréquent  de 
voir  des  personnes  livrées  aux  faiblesses  d'un  cœur  trop  sen- 
sible, porter  dans  la  religion  toute  la  vivacité  de  leurs  senti- 
ments; et  le  fondateur  lui-même  de  la  religion  chrétienne,  ou 
sociale,  pardonne  beaucoup  de  faiblesses  en  faveur  de  beau** 
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coup  d^amour  :  Remittuntur  ei  peccata  multa,  quonîam  dilexit 
multum. 

C'est  parce  que  la  religion  est  amour,  que  le  malheur  dis* 
pose  ou  ramène  l'homme  à  la  religion  ;  l'homme  accablé 
par  les  rigueurs  de  la  nature,  ou  par  l'injustice  des  hommes, 
cherche  à  aimer,  pour  trouver  qui  Faime. 

r/est  parce  que  la  religion  est  amour,  que  l'amour  profane, 
a  été  chez  les  anciens  une  religion  qui  a  eu  son  culte  et  ses^ 
prêtres,  ses  autels  et  ses  sacrifices,  et  que,  dans  le  langage 
figuré,  il  en  a  conservé  encore  tous  les  attributs. 

Les  hommes  en  société  ont  eu  l'amour  de  la  Divinité,  parce 
que  la  Divinité  pouvait  les  conserver  ;  comme  ils  ont  eu  la 
haine  de  la  Divinité,  parce  que  la  Divinité  pouvait  les  détruire  : 
car  l'amour  dans  l'homme  n'a  rapport  qu'à  ce  qui  peut  le 
conserver,  comme  la  haine  n*a  rapport  qu'à  ce  qui  peut  le 
détruire. 

Mais  (et  j'appelle  sur  la  démonstration  suivante  l'attention  la 
plus  sérieuse)  l'homme,  être  contingent  y  qui  peut  exister  ou  ne 
pas  exister,  peut  se  méprendre  sur  Tobjet  de  son  amour  ou  de 
sa  haine,  c'est-à-dire  aimer  ce  qui  peut  le  détruire,  ou  haïr  ce 
qui  peut  le  conserver  ;  mais  la  société,  être  nécessaire  (en  sup- 
posant l'existence  de  l'homme),  ne  peut  se  tromper  sur  l'objet 
de  ses  sentiments,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  aimer  que  ce  qui 
peut  la  conserver,  et  qu'elle  ne  peut  haïr  que  ce  qui  peut  la 
détruire  :  car  si  la  société  humaine  pouvait  se  tromper  sur  l'ob- 
jet  de  ses  sentiments,  c'est-à-dire  haïr  ce  qui  peut  la  conser- 
ver, ou  aimer  ce  qui  peut  la  détruire,  elle  pourrait  cesser  de  se 
conserver  :  donc  elle  ne  serait  pas  nécessaire.  Or,  la  société  ou 
les  hommes  sociaux  aiment  ou  haïssent  la  Divinité,  je  Tai 
prouvé  :  donc  la  Divinité  peut  les  conserver  ou  lesdétruire.j 
Mais  un  être  ne  peut  conserver  ou  détruire  que  ce  qu'il  peut 
créer  :  donc  Dieu  a  créé  Thomme,  donc  Dieu  existe.  J'ai  dit 
que  les  hommes  ne  peuvent  penser  qu'à  ce  qui  peut  exister  ; 
en  efiet,  penser  à  ce  qui  ne  peut  pas  exister,  est  ne  penser  à 
rien;  penser  à  rien,  est  ne  pas  penser. 

J'ai  dit  que  l'homme  ne  pouvait  avoir  le  sentiment,  c'est-à- 
dire,  aimer  ou  craindre  que  ce  qui  existe  :  car,  avoir  le  senti- 
m  nt  de  ce  qui  n'existe  pas,  c'est  avoir  le  sentiment  du  néant, 
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c^est  n'avoir  aucun  sentiment^  c'est  n'aimer  ni  ne  craindre.  Or 
l'homme,  esprit  et  corps,  ne  peut  pas  plus  exister  sans  pensée 
)t  sans  sentiment,  c*est-à-(lire  sans  amour  ou  sans  crainte^ 
|u'il  ne  peut  exister  sans  action  ou  sans  mouvement. 

Penser  est  produire  :  or,  penser  à  ce  qui  ne  peut  pas  exister, 
ce  serait  produire  ce  qui  ne  peut  pas  être,  ce  qui  est  absurde. 

Aimer  est  reproduire  ou  conserver  :  or^  aimer  ce  qui  n'existe 
pas,  serait  reproduire  ou  conserver  ce  qui  n'est  pas  produit,  ce 
qui  est  absurde. 

Les  hommes  pensent  à  Dieu  :  donc  Dieu  peut  exister.  Les 
hommes  ont  le  sentiment  de  Dieu  :  donc  Dieu  existe. 


CHAPITRE  m. 

Suite  du  même  sujet. 


Je  dois  répondre  à  quelques  objections. 

Tous  les  hommes,  me  demande  le  philosophe,  ont-ils  le  sen- 
timent de  la  Divinité?  Oui,  et  la  preuve  de  cette  assertion  me 
parait  évidente.  Je  ne  puis  connaître  le  sentiment  de  Tindi- 
vidu,  sentiment  particulier  et  qu'il  peut  ne  pas  manifester  au 
dehors;  mais  je  connais  infailliblement  les  sentiments  de  la  so- 
ciété, sentiments  sociaux,  c'est-à-dire  extérieurs  et  publics. 
Or^  on  a  vu  dans  toutes  les  sociétés  le  sentiment  de  la  Divinité 
manifesté  par  un  acte  extérieur  et  semblable,  par  le  sacrifice  : 
donc  tous  les  hommes  ont  le  sentiment  de  la  Divinité,  parce 
que  tous  les  hommes  sont  membres  du  corps  social,  et  qu'en 
qualité  de  membres  d'un  corps,  ils  en  partagent  nécessairement 
tous  les  sentiments.  Existence  d'un  Etre  supérieur  à  Thomme, 
qui  l'a  créé  et  qui  le  conserve  :  loi  fondamentale  de  toute  so*- 
ciété  humaine,  sentiment  que  l'homme  tient  de  sa  nature 
d'homme  social.  Unité  de  Dieu^  rapport  nécessaire  dérivé  de  la 
nature  des  êtres  :  loi  religieuse^  conséquence  nécessaire  de  la 
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loi  fondamentale^  et  fondamentale  elie-môme;  car  s'il  existe 
un  Etre  infini^  tout-puissant,  il  ne  peut  en  exister  qu'un.  C'est 
ce  que  l'homme  apprend  de  ses  maîtres  :  fiden  ex  auditu  ;  mais 
c'est  ce  qu'il  apprend  aussi  de  sa  raison.  Ainsi,  dans  la  société 
politique^  l'existence  du  pouvoir  général  est  une  loi  fondamen- 
tale ;  et  l'existence  d'un  seul  homme  appelé  monarque^  exer- 
çant le  pouvoir  général,  est  une  loi  politique,  rapport  néces- 
saire dérivé  de  la  nature  des  êtres,  conséquence  nécessaire  de 
la  loi  fondamentale^  et  loi  fondamentale  elle-même.  Si  Dieu 
n'existait  pas,  le  mot  Dieu  n'existerait  dans  aucune  langue,  lo 
sentiment  de  Dieu  n'existerait  chez  aucun  peuple;  l'élève  ne 
pourrait  pas  entendre,  parce  que  le  maître  ne  pourrait  pas 
parler.  Le  missionnaire  n'apprend  pas  au  sauvage  que  la  Divi- 
nité existe  :  car  il  lui  en  parlerait  en  vain,  si  le  sauvage  n'en 
avait  pas  le  sentiment  ;  il  lui  apprend  seulement  qu'il  n'existe 
qu'un  Dieu;  parce  que  l'unité  de  Dieu  est  un  rapport  néces" 
saire,  dérivé  de  la  nature  des  êtres,  rapport  sur  lequel  la  na- 
ture éclaire  l'homme  sauvage  comme  l'homme  policé. 

Les  hommes  peuvent  découvrir  des  rapports  entre  les  êtres, 
et  ils  travaillent  sans  cesse  à  en  découvrir  de  nouveaux,  c'est- 
à-dire  à  étendre  et  perfectionner  leurs  connaissances;  mais 
l'homme  n'invente  pas  des  êtres:  car  inventer  un  être  ce  serait 
le  créer,  et  l'homme  ne  peut  pas  plus  créer  un  être  qu'il  ne 
peut  le  détroire.  Quand  Néper  découvrit  les  logarithmes,  il  ne 
fit  que  mettre  au  jour  de  nouveaux  rapports  entre  les  nombres; 
Archiuiède  trouva  le  rapport  du  diamètre  à  la  circonféreuce, 
mais  il  n'inventa  ni  le  diamètre,  ni  la  circonférence  ;  Pascal 
n'inventa  pas  les  courbes,  ni  Newton  les  couleurs,  quoiqu'ils 
découvrissent,  l'un  de  nouvelles  propriétés  des  courbes,  l'autre 
de  nouveaux  effets  de  la  lumière. 

Oui,  tous  les  hommes  ont  le  sentiment  de  la  Divinité,  soit 
positif  qui  est  l'amour,  soit  négatif  qui  est  la  haine.  Philo-  ^ 
sophe,  tu  penses  à  Dieu  quand  tu  en  nies  l'existence;  et 
malgré  toi-même,  tu  en  as  le  sentimont^  c'est-à-dire  la  haine, 
quand  tu  la  combats.  L'homme  parfaitement  libre,  Thomme 
vertueux,  celui  dont  l'amour  est  r«^glé,  a  nécessaù^ement  le  sen- 
timent, c'est-à-dire  l'amour  de  la  Divinité  :  l'homme  esclave 
de  ses  passions,  l'homme  dont  l'amour  est  déréglé,  et  qui  n'a 
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que  Pamonr  de  soi^  a  aussi  le  sentiment  de  la  Divinité;  niais 
ce  sentiment  est  la  crainte  sans  amour^  ou  la  haine:  il  vou- 
drait anéantir  un  être  dont  l'existence  Timportune  ;  et  ce  n'est 
pas  dans  son  esprit^  mais  dana  son  cœur,  que  l'impie  a  dit  :  Il 
n'y  a  point  de  Dieu  (i). 

Donc  l'athée,  ou  l'homme  qui  hait  la  divinité,  car  il  n'y  en 
a  pas  d'autres,  est  un  homme  nécessairement  vicieux,  esclave 
de  ses  passions.  Hais  il  faut  observer  que  l'athée  seni  plutôt 
livré  à  l'amour  déréglé  de  soi,  ou  à  la  passion  spirituelle  de 
Toi^ueil,  qu'à  l'amour  déréglé  de  ses  semblables  ou  aux  pas- 
sions de  ses  sens  :  car  l'amour  déréglé  des  autres  n'est  pas  dans 
la  nature  d'un  être  qui  n'aime  que  soi  et  qui  hait  tout  le  reste. 
C'est  pour  cette  raison  que  quelques  athées  en  imposent,  par 
des  dehors  de  régularité,  à  ceux  qui,  ne  faisant  consister  la 
vertu  que  dans  l'absence  des  passions  sensuelles,  croient  voir 
la  force  de  vaincre  là  où  il  n'y  a  que  la  triste  impuissance  de 
combattre.  C'est  à  cette  même  cause  qu'il  faut  attribuer  la 
prétendue  pureté  de  mœurs  qu'on  croit  remarquer  dans  quel- 
ques gouvernements  et  dans  quelques  sectes. 

On  demande  si  un  homme  élevé  dans  les  forêts,  sans  com- 
munication avec  ses  semblables,  aurait  la  pensée  et  le  senti- 
inent  de  la  Divinité  :  il  est  aussi  absurde  de  supposer  un 
homme  hors  de  la  société  pour  lui  demander  ensuite  s'il  a  la 
connaissance  de  Dieu,  qu'il  le  serait  d'arracher  un  enfant  nais- 
sant  à  sa  famille  pour  lui  demander,  dans  un  ftge  avancé, 
s'il  connaît  ses  parents.  C'est  changer  Tétat  de  la  question, 
puisque  je  parle  de  l'homme  social,  et  qu'on  me  parle  de 
rhomme  sauvage.  Or,  s'il  a  existé,  s'il  existe  encore  des 
peuples  sauvages,  il  n'a  jamais  existé,  il  ne  peut  exister 
d'hommes  sauvages.  L'homme  n'est  pas  une  plante  qui  puisse 
croître  uniquement  à  l'aide  des  sucs  de  la  terre  et  des  in- 
fluencesde  l'air.  Les  seuls  hommessauvages  que  Ton  ait  connus, 
l'homme  des  forêts  d'Hanovre,  et  la  fille  trouvée  dans  les  bois 
de  Picardie,  ont  été  rendus  à  la  société;  et  leur  existence 
jusque-là  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  enfance  pro- 
longée, ou  un  état  d'imbécillité. 

(I)  Dizil  insîpieDS  in  oorde  sao  :  Non  est  Dens.  {fsàim,  xin.) 
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On  a  tronvé^  dit-on^  des  peuples  qui  ne  manifestaient  aucun 
sentiment  de  la  Divinité,  c'est-à-dire  qu'on  en  a  cherché,  et 
qu'on  a  vu  peut-être  quelques  peuplades  en  état  de  société 
naturelle,  dans  laquelle  le  culte  est  purement  domestique,  et 
renfermé  dans  Tintérieur  de  la  famille  (1). 

On  a  sous  les  yeux  un  exemple  récent  du  peu  de  fond  qu'il 
faut  faire  sur  les  aperçus  des  voyageurs,  même  les  plus 
éclairés^  lorsqu'ils  nous  parlent  de  la  religion  des  peuples  sau- 
vages. En  n67,  le  capitaine  Wallis,  après  un  séjour  de  quel* 
ques  semaines  à  File  d'Otabiti,  dans  la  mer  du  Sud^  déclare 
formellement  qu'il  n'a  pu  découvrir  parmi  ces  insulaires  la 
moindre  trace  de  culte  religieux,  quoiqu'il  les  ait  observés 
avec  une  attention  particulière.  Deux  ans  après,  en  1769^  le 
célèbre  Cook  aborde  à  la  même  lie.  Dans  le  long  séjour  qu'il 
y  fait^  il  observe^  il  décrit  avec  la  sagacité  et  l'impartialité  qui 
le  caractérisent,  les  traditions  religieuses  et  même  les  cx>u- 
tumes  politiques  de  ce  peuple  singulier.  Ecoutons  cet  obseï^ 
vateur  profond  :  dans  la  recherche  des  croyances  religieuses  du 
genre  humain,  les  sentiments  conservés  chez  des  peuples 
simples  sont  d'un  autre  poids  que  les  opinions  inventées  par 
les  philosophes. 

a  Les  Otahitiens  croient  un  Dieu  créateur,  le  genre  humain 
\  venu  d'un  Aomme allié  à  sa  fille]  ils  connaissent  une  Divinité 
»  suprême,  qui  est  chez  eux  la  puissance,  puisqu'ils  la  dé- 
»  signent  par  le  mot  de  producteur  des  tremblements  de  terre; 
»  mais  ils  adressent  leurs  prières  à  une  autre  divin  té  appelée 
»  Tané^  qui  est  la  Bontéy  puisqu'elle  prend  une  plus  grande 
B  part  aux  affaires  des  humains.  Ils  croient  rftnie  iininortelle, 
»  soumise  à  deux  états,  l'un  plus  heureux,  Taulre  moins.  Ils 
»  ont  des  prêtres  ;  ils  font  des  offrandes  à  la  Divinité,  et  lui 
»  prodiguentdes  témoignages  d'adoration  et  de  respect...  Les 
s  cimetières,  qu'ils  appellent  morat,  sont  des  lieux  où  ils  vont 

0  rendre  une  sorte  de  culte  religieux.  Us  récitent  des  prièref 
»  quand  ils  enterrent  leurs  morts  :  ils  y  vont  adorer  une  divi- 

(1)  Un  voyageur  dit  qne  les  Holtentots  n*ODt  aucane  religion;  et  ailiecm 

1  dit  qa'ils  recouDaissent  un  esprit  ma  faisant,  et  qu'ils  lui  adressent  des 
prières.  Les  Hottentois  soat  des  peuples  en  société  naturelle,  et  ils  ont  la 
religion  idol&tre  de^U  bodété  naturelle,  on  ridolâtrie  dam  son  premierétat 
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»  nité  invisible,  et  ils  expriment  leurs  adorations  et  leurs 
»  hommages  de  la  manière  la  plus  respectueuse  et  la  plus 
»  humble.  Leurs  regards  et  leur  attitude  montrent  assez  que 
•  la  disposition  de  Tàme  répond  à  son  extérieur....  Ces  In- 
D  diens  sont  plus  jaloux  de  ce  qu'on  fait  aux  morts  qu'aux  vi- 
»  vants  ;  et  le  seul  cas  où  ils  se  soient  permis  d'user  de  vio- 
o  lenceenverslesgensdeséquipages,ç'aétélorsqu*ilsont voulu 
9  violer  leurs  enclos  funéraires,  en  en  abattant  les  murs,  ou 
9  même  en  y  cueillant  du  fruit.  »  On  ne  peut  nier  que  les  no- 
tions primitives  de  la  religion,  telles  que  Texistence  de  Dieu 
et  la  connaissance  de  ses  principaux  attributs,  le  dogme  de  la 
création,  Texistence  d'un  premier  homme  et  d'une  première 
femme  qu'ils  font  même  naître  du  premier  homme,  la 
croyance  de  l'immortalité  de  l'àme,  des  peines  et  des  ré- 
compenses futures,  ne  se  soient  conservées  chez  ces  insulaires* 
Mais  voici  qui  est  encore  plus  extraordinaire;  ces  peuples 
connaissent  la  circoncision  :  Gook  nous  Fajpprend,  quoiqu'il 
pense  qu'elle  n'est  pas  chez  eux  une  pratique  religieuse. 
Banks,  célèbre  naturaliste,  embarqué  avec  Cook,  découvrit 
chez  ce  peuple  un  objet  qui  excita  sa  curiosité,  a  C'était, 
»  selon  Cook,  une  espèce  de  coffre  ou  d'arche  travaillée  avec 
9  délicatesse,  faite  pour  être  transportée  d'un  endroit  à  ud 
9  autre.  Elle  contenait  quelque  chose  que  Banks  ne  put  voir. 
9  La  ressemblance  générale  de  ce  coffre  avec  l'arche  d'aï- 
9  liance  parmi  les  Juifs  est  remarquable;  mais  ce  qui  est  en- 
9  core  singulier,  est  qu'on  lui  dit  qu'elle  s'appelait  la  maison 
9  de  Dieu. 

9  Les  habitants  de  la  Nouvelle-Zélande  connaissent  l'in- 
9  fluence  de  plusieurs  êtres  supérieurs  à  l'homme,  dont  l'un 
9  est  suprême,  les  autres  subordonnés.  Us  ont  à  peu  près  les 
9  mêmes  dogmes  que  les  Otahitiens,  et  ils  écoutaient  avec  un 
9  silence  profond  et  beaucoup  de  respect  et  d'attention  les 
9  discours  sur  la  Divinité.  » 

Les  usages  politiques  de  ces  peuples  ne  sont  pas  moins 
dignes  d'attention  que  leurs  dogmes  religieux. 

Chez  ces  différents  peuples,  la  royauté  est  héréditaire  du 
père  au  fils  :  a  Leur  gouvernement  ressemble  au  premier  état 
9  de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  lors  du  gouvernement  féo- 
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»  dal.  Le  roi^  le  baron,  le  vassal^  le  paysan,  y  sont  distingues  ; 
B  chaque  baron  fournit  et  conduit  à  la  guerre  un  certain 
•  nombre  de  combattants.  » 

La  croyance  de  la  Divinité  se  trouve  donc  chez  tous  les  peu- 
ples :  or  raccord  de  tous  les  peuples  sur  Texistence  d'un  objet 
est  sentiment,  et  non  une  opinion.  En  effet,  les  opinions  dans 
l'homme  sont  des  opérations  de  Tesprit,  ou  des  volontés  ;  oi 
les  hommes X  diffèrent  nécessairement  par  les  volontés^  puis* 
qu'ils  ont  tous  nécessairement  la  volonté  de  se  dominer  réci« 
proqiiement  ;  mais  ils  s'accordent  nécessairement  par  les  sm- 
tim€nts,p2LTce  que  le  sentiment  est  amour  de  sa  conservati(H), 
crainte  do  sa  destruction,  et  que  tous  les  hommes  ont  néces- 
sairement le  même  amour  pour  ce  qui  peut  les  conserver,  la 
mt^me  crainte  de  ce  qui  peut  les  détruire. 

Tai  dit  qu'on  retrouvait  dans  toutes  les  sociétés  le  sentiment 
de  la  spiritualité  et  de  l'immortalité  de  l'àme;  e'esl  ce  qui  va 
faire  l'objet  du  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  IV. 


Spiritaalité  et  Immortalité  de  TAme. 


Spiritualité  et  Immortalité  de  l'ftme  :  loi  fondamentale  des 
sociétés  religieuses,  vérité  attestée  par  le  sentiment  onaniino 
de  toutes  les  sociétés  humaines,  et  par  l'abus  qu'en  ont  fait  ies 
peuples  idolâtres. 

Les  honneurs  divins  que  les  peuples  dans  leur  enfance 
comme  les  peuples  vieillis  dans  la  civilisation,  ont  rendus  à  la 
mémoire  de  leurs  bienfaiteurs  ou  de  leurs  chefs,  ne  s'adres- 
saient pas  à  des  cadavres  inanimés;  ils  croyaient  qu'ils  exis- 
taient, puisqu'ils  leur  décernaient  un  culte  et  dés  hommages. 
La  croyance  des  génies,  aussi  ancienne  que  l'univers»  le  respect 
pour  les  morts  et  les  sépultures,  respect  plus  marqué  à  mesure 
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que  les  peuples  sont  plus  près  de  l'état  des  sociétés  primitives, 
c'est-à-dire  à  mesure  qu'ils  sont  pfns  près  de  cet  étal  où  les 
peuples  n'ont  que  des  sentiments  et  n'ont  pas  encore  des  opi- 
nions, la  coutume  reçue  chez  un  grand  nombre  de  peuples 
d'ensevelir  avec  les  morts  les  objets  de  leur  affection  pour 
les  servir  dans  Taulre  vie,  les  lois  sévères  portées  contre  tous 
ceux  qui  violaient  les  sépultures  et  qui  dépouillaient  les  cada- 
vres, Tobstination  remarquée  dans  toutes  lessoci^és  naissantes 
à  ne  pas  laisser  dans  les  combats  leurs  morts  au  pouvoir  de 
rennemi;  tout  annonce  que  les  peuples,  à  toutes  lès  époques 
de  leur  existence, ont  eu  le  sentiment  consolateur  que  le  corps 
n'était  que  la  demeure  d'un  être  qui  lui  était  supérieur,  et  qui 
survivait  à  sa  décomposition. 

Pour  connattre,  sur  ce  dogme  important,  le  sentiment  des 
premiers  peuples,  nous  n'avons  pas  besoin  dMnterroger  les 
monuments  anciens,  ni  de  remonter  à  Torigine  des  sociétés. 
Nous  avons  au  milieu  de  nous  un  peuple  naissant,  carie  genre 
humain  renaît  à  chaque  génération  :  vérité  consolante  pour  les 
gouvernements,  qui  peuvent,  quels  que  soient  les  progrès  des 
fausses  doctrines,  recommencer  un  peuple  par  l'éducation, 
puisque  la  nature  le  recommence  par  la  naissance.  Or  les  en- 
fants, les  femmes  et  les  conditions  peu  élevées,  c'est-à-dire 
l'âge,  le  sexe  et  les  conditions  qui  ont  des  sentiments  et  qui 
ne  peuvent  avoir  des  opinions,  ont  naturellement  le  sentiment 
des  esprits;  c'est  de  là  que  vient  l'opinion  reçue  chez  presque 
tous  les  peuples,  que  les  femmes  ont  la  connaissance  de  l'a- 
venir, et  des  côïnmunications  particulières  avec  des  êtres  invi- 
sibles. De  là  la  croyance  de  tous  les  peuples,  que  les  hommes 
extraordinaires  étaient  inspirés  par  un  génie  particulier.  C'est 
un  préjugé,  dit  la  philosophie  :  c'est  un  sentiment, répoiidrai- 
je,par  lequel  la  nature  supplée  à  la  faiblesse  de  la  raison  ou 
au  défaut  de  connaissance.  Un  enfant  a  peur  de  quelque  chose 
qu'il  ne  peut  von*,  quoiqu'on  ne  l'ait  jamais  effrayé  par  des 
contes  de  revenants;  il  a  peur^dans  Tobscurité,  il  est  mal  à  son 
aise  dans  la  solitude.  Les  effets  de  ce  sentiment  sont  plus  forts 
dans  l'âge,  le  sexe,  et  les  conditions  dont  la  faiblesse  ou  les 
occupations  ne  permettent  pas  à  l'esprit  de  se  livrer  à  des 
études  pénibles,  de  saisir  des  rapports  composés  :  alors  le  sen- 
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liment  supplée  h  toutes  les  autres  manières  de  s'instruire  de 
cette  vérité  fondamentale;  la  nature  met  cette  vérité  dans 
tous  les  cœurs,  parce  que  tous  les  cœurs  sont  capables  de 
sentir;  mais  elle  ne  la  confie  qu^à  Tesprit  du  petit  nombre, 
parce  qu^il  n'y  a  que  le  petit  nombre  qui  ait  un  esprit  capable 
de  comprendre. 

On  peut  apprécier,  d'après  ce  principe,  ce  que  les  philoso- 
phes appelaient  des  préjugés  populaires,  et  le  service  qu'ils 
rendaient  à  l'humanité  en  cherchant,  comme  ils  le  disaient,  à 
éclairer  les  hommes,  c'est-à-dire  à  dter  les  sentiments  du 
cœur  de  ceux  dont  ils  ne  pouvaient  suffisamment  éclairer  l'es- 
prit. 

Quand  la  raison  est  développée,  et  qu'elle  peut  être  éclairée 
par  l'étude  et  le  raisonnement,  alors  le  sentiment  se  règle;  il 
cesse  d'être  exagéré,  et  la  raison  dit  à  l'homme  qui  veut  et  qui 
peut  la  cultiver,  que  l'honime  n'est  pas  tout  entier  dans  son 
corps,  qu'il  a  une  àme  spirituelle  et  immortelle,  et  que  cette 
vérité,  et  les  conséquences  qui  en  découlent,  sont  le  lien  le 
plus  puissant  des  sociétés  humaines.  C'est  la  nature  de  la  so- 
ciété qui  établit  la  foi  de  la  vérité  par  le  sentiment;  et  ce  sont 
les  philosophes  qui  la  détruisent  avec  leurs  opinions.  De  là  tant 
de  systèmes  absurdes  sur  la  nature  de  l'àme,  que  les  uns 
croyaient  du  feu,  les  autres  de  l'air;  que  ceux-là  faisaient 
passer  dans  le  corps  des  animaux,  et  que  ceux-ci  refusent 
même  à  l'homme. 

On  ne  contestera  pas  sans  doute  que  la  foi  de  sentiment  ne 
soit  dans  la  plupart  des  hommes,  et  peut-être  dans  tous  les 
hommes,  bien  plus  ferme  et  bien  plus  profonde  que  la  foi  d'o- 
pinion. Qui  est-ce  qui  croit  le  plus,  qui  est-ce  qui  croit  le 
j)ieux  aux  vérités  fondamentales  de  l'existence  de  Dieu  et  de 
l'immortalité  de  Tàme,  de  celui  qui  a  écouté,  souvent  sans  le 
eomprendre,  un  discours  scientifique  sur  cette  matière,  par 
l'orateur  le  plus  disert,  ou  de  la  veuve,  de  l'enfant  accablés  de 
douleur,  qui  offrent  leurs  larmes  à  l'Être  suprême  pour  Té- 
poux  ou  le  père  que  la  mort  leur  a  ravi,  qui  le  conjurent  de  le 
recevoir  dans  son  sein,  et  qui  mêlent  à  cet  acte  religieux  cet 
espoir  indéfinissable  qu'ils  ne  sont  pas  séparés  pour  toujours 
des  objets  de  leurs  affections  et  de  leurs  regrets! 


* 
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Une  société  se  disant  religieuse,  qui  se  contente  de  parler  de 
Tcxistence  de  Dieu  et  de  llramortalité  de  l'âme,  ne  peut  con- 
server ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  vérités.  Elle  tombe  donc  né- 
cessairement dans  l'athéisme  et  le  matérialisme;  et  comme 
l'existence  de  Dieu  et'  la  spiritualité  de  Tàme  immortelle  sont 
les  éléments  de  toutes  les  sociétés  religieuses^  il  est  évident 
qu'elle  cesse  aussi  de  se  conserver  elle-même. 

J*appelle  à  l'histoire  de  Tétat  présent  des  sociétés  religieuses 
en  Europe^  de  cette  proposition  qui  renferme  tout  ce  qu'on 
peut  dire  sur  les  sociétés  religieuses,  et  qui,  profondément  mé- 
ditée, présente  les  vérités  les  plus  importantes  en  morale,  et 
les  conséquences  les  plus  étendues  en  politique. 

La  religion  ou  la  foi  pratique  de  Texistence  de  Dieu  et  de 
rimmortalité  de  l'âme  est  amour  et  intelligence;  mais  si  elle 
doit  être  amour  pour  tous,  elle  ne  peut  être  intelligence  que 
pour  un  petit  nombre.  Dans  l'âge,  le  sexe  et  les  conditions 
plus  étrangères  aux  passions  qui  tyrannisent  l'homme,  l'amour 
est  plus  réglé  :  donc  elles  conservent  mieux  Tamour  de  la  Divi- 
nité (1)  ;  et  ce  sentiment  peut  dégénérer  en  superstition,  c'est- 
à-dire  en  faiblesse.  Au  contraire,  dans  l'âge,  le  sexe  et  les 
conditions  plus  livrées  à  Tnrgueil,  à  l'ambition,  à  la  cupidité, 
l'amour  se  dérègle,  et  l'homme  substitue  l'amour  de  soi  à  l'a- 
mour de  Dieu  ;  mais  s*il  perd  l'amour  de  Dieu,  il  y  substitue 
la  crainte  sans  amour  ou  la  haine  :  car  l'homme  ne  peut  exis- 
ter sans  amour  ou  sans  crainte  de  la  Divinité  :  et  cette  haine 
dégénère  en  fanatisme  qui  est  une  force  excessive.  L'amour  de 
Dieu  peu  éclairé  peut  devenir  superstition.  La  haine  de  Dieu 
ou  l'athéisme,  et  on  Ta  vu,  peut  devenir  fanatisme.  Aussi  le 
fondateur  de  la  religion  chrétienne  témoigne  une  prédilection 
pailiculière  pour  la  faiblesse  du  sexe,  de  Tâge  et  de  la  condi- 
tion :  et  il  juge  dangereuses,  pour  la  vertu,  l'opulence  et  les 
conditions  élevées. 


(1)  On  ne  peut  avoir  Tamoar  de  Diea  sans  avoir  Tamonr  de  ses  sem- 
blables :  aassi  les  femmes  se  sontparticaliôrement  distinguées  dans  lai'évo 
lotion  française  par  la  fermeté  de  leur  religion,  et  leur  coarageose  seotH 
bilité  envers  les  malheureux. 
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CHAPITRE  V. 


Suite  des  preuves  de  IVziPtencc  de  Dieu 
et  de  rimmorlalité  de  l'àmâ. 


Existence  de  la  Divinité^  Spiritualité  et  Immortalité  de  Fftnie: 
vérités  fondamentales^  base  de  toutes  les  sociétés  religieuses. 

La  société  en  général  est  la  réunion  (Têtres  semblables^  réu- 
nion dont  la  fin  est  leur  production  et  leur  conservation  mutuelle. 

a  Ces  êtres  sont  les  uns  à  Tégard  des  autres  dans  de  oer- 
i>  taines  manières  d'être  qu'on  appelle  rapports.  » 

«  Ces  rapports  doivent  être  nécessaires,  c'est-à-dire  qu'ils 
a  doivent  dériver  de  la  nature  des  êtres  qui  composent  la  so- 
i>  ciété.  »' 

a  Ces  rapports  nécessaires  sont  des  lois,  suivant  Hontes- 
»  quieu,  Rousseau,  la  raison  (4).  » 

Il  y  a  différentes  lois,  parce  quil  y  a  entre  les  êtres  en  so- 
ciété différents  rapports ,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  les  uns  à  Pé- 
gard  des  autres  dans  différentes  manières  d'être. 

Il  y  a  dans  la  société  religieuse,  comme  dans  la  société  poli- 
tique, des  lois  primitives  fondamentales  de  la  société  et  sans 
lesquelles  on  ne  saurait  la  concevoir.  C'est,  dans  la  société  po- 
litique, l'existence  du  pouvoir  qui  gouverne  les  hommes  phy- 
siques-intelligents, et  dans  la  société  religieuse,  l'existence  de 
la  Divinité,  qui  gouverne  les  hommes  intelligents-physiques. 

Dans  la  société  politique,  l'existence  d'un  pouvoir  unique, 
ou  d'un  monarque,  est  une  loi  politique,  conséquence  néces" 
sairCy  immédiate,  de  la  loi  fondamentale,  et  loi  fondamentale 
elle-même  ;  parce  que  là  ou  tous  veulent  dominer,  il  est  néces* 
saire  qu'un  seul  domine,  ou  que  tons  se  détruisent.  Dans  la  so- 
ciété religieuse,  l'existence  d*un  Dieu  unique  est  une  loi  con- 
séquence nécessaire,  immédiate,  de  la  loi  fondamentale  de 
l'existence  d'une  intelligence  suprême,  et  1(m  fondamentale 

ri)  Voyez  première  partie^  liv.,  i  chap.  1. 
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elle-même,  parce  qu'elle  est  un  rapport  nécessaire  qui  dérive 
de  la  nature  des  êtres.  En  effet,  s'il  existe  un  être  intelligent. 
Infini,  tout-puissant,  il  ne  peut  en  exister  qu'un  ;  parce  que  des 
êtres  tout-puissanis  veulent  nécessairement  dominer  et  que 
là  oU  tous  veulent  nécessairement  dominer,  il  est  fiêcessaire  qu'un 
seul  domine,  ou  quetous  se  détruisent. Lplecteur  remarquera  avec 
étonnement  que  ce  principe  soit,  même  à  Tégard  de  Dieu, 
appuyé  par  unr  fait  ;  et  il  se  rappellera  la  croyance  reçue  dans 
la  religion  chrétienne,  de  la  chute  des  esprits  orgueilleux  qui 
voulaient  s*auimHer  au  Très-Haut,  croyance  dont  on  retrouve 
dans  la  fable  des  traces  manifestes. 

L'immortalité  de  Tâme  n'est  pas  une  conséquence  moins 
nécessaire  de  sa  spiritualité.  En  effet,  l'homme  sent  en  lui* 
même  l'existence  d'un  être  qui  pense,  qui  veut,  qui  aime,  qui 
craint;  mais  il  ne  peut  voir  cet  être,  ni  le  soumettre  à  aucun 
de  ses  sens.  Or  l'existence  d'un  être  qu'on  sent  et  qu'on  ne  peut 
voir,  est  une  existence  invisible  :  l'Âme  existe  donc  d'une  exis- 
tence invisible,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  elle  vit  d'une  vie 
invisible.  Or,  une  vie  invisible  est  une  autre  vie  que  celle  que 
lions  voyons,  et  par  laquelle  vivent  tous  les  corps  matériels;  et 
par  conséquent  elle  appartient  à  un  autre  ordre  de  choses,  à  un 
autre  monde  que  ce  monde  matériel. 

LiKKnme,  moral  et  physique,  produit  la  connaissance  de 
Dieu  dans  sa  pensée,  et  la  conserve  par  le  sentiment;  donc 
l'homme  est  en  société  avec  Dieu,  puisque  la  société  en  général 
est  la  réunion  d'êtres  semblables,  réunion  dont  la  fin  est  leurprtk- 
duetion  et  leur  conservation  mutuelle.  Mais  nous  avons  vu  (4) 
que  «  l'amour  que  l'homme  a  pour  Dieu  est,  dans  l'homme,  le 
w  principe  de  production  et  de  conservation  de  la  connais- 
»  sauce  de  Dieu  dans  la  pensée  de  l'homme,  et  qu'agissant  par 
»  les  sens,  c'est-à-dire  par  le  culte  extérieur,  il  est  pouvoir 
»  producteur  et  conservateur  de  la  connaissance  de  Dieu.  » 
Nous  avons  vu  que  c  l'amour  que  Dieu  a  pour  l'homme  est, 
»  dans  Dieu,  le  principe  de  conservation  de  l'homme,  et  qu'a- 
p  gissiint  par  la  force  ou  la  puissance^  il  est  pouvoir  conserva* 
»  teur  de  l'homn^.  » 

(1)  Voyez  jprmniérs  parik^  liv.  i,  cliap.  1« 
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Or,  une  société  dans  laquelle  Dieu  est  pouvoir  conservateur 
par  son  amour  et  sa  puissance,  et  dans  laquelle  il  est  lui-même 
produit  et  conservé  par  Tamour  et  la  force  de  l'homme  agissant 
dans  le  culte  extérieur,  ne  peut  périr.  En  effet,  si  une  société 
qui  produit  et  qui  conserve  la  connaissance  de  Dieu  par  Tamour 
et  le  culte,  et  que  Dieu  conserve  aussi  par  son  amour,  pouvait 
périr,  Dieu  cesserait  d^étre  produit  et  conservé,  non  en  lui- 
même,  mais  au  dehors  et  dans  des  intelligences  semblables  à 
lui  et  faites  à  son  image  ;  il  cesserait  en  même  temps  d'être 
pouvoir  conservateur  :  Dieu  perdrait  donc  la  faculté  d'être  pro- 
duit  et  conservé,  et  le  pouvoir  de  conserver.  Or,  Dieu  ne  peut 
perdre  ni  faculté  ni  pouvoir  :  donc  la  société  des  hommes  avec 
Dieu  est  impérissable  ;  donc  Thomme  est  immortel,  soit  dans 
son  âme,  soit  dans  son  corps,  instrument  du  culte  extérieur 
par  lequel  Pamour  se  produit.  Aussi  la  résurrection  des  corps 
est  un  dogme  fondamental  de  la  religion  chrétienne  :  surgei 
corpus  tpiriiale.  (I  Cor.  xv,  44.) 

L'immortalité  de  Tâme  est  donc  un  Twpfovinéceisaire  dérivé 
de  la  nature  des  êtres  qui  composent  la  société  religieuse  ;  elle 
est  donc  une  conséquence  nécessaire,  immédiate,  de  la  loi  fon- 
damentale de  Texistence  de  Dieu  et  de  la  spiritualité  de  Tàme; 
elle  est  donc  loi  fondamentale  elle-même. 

Mais  si  Tàme  vit  d'une  autre  vie  et  dans  un  autre  ordri  de 
choses  que  celui  que  nous  voyons,  cette  vie  est  nécestatrem^U 
heureuse  ou  malheureuse.  Sous  un  être  infiniment  juste,  bon- 
heur est  récompense,  malheur  est  châtiment.  La  récompense 
suppose  le  mérite,  et  le  châtiment  suppose  la  faute.  Ce  sont 
des  rapports  nécessaires,  des  lois.  Le  mérite  ou  la  faute  sup- 
posent un  état  antérieur  à  la  récompense  ou  au  châtiment;  et 
cet  état  antérieur  ne  peut  être  que  la  société  présente.  Donc  le 
dogme  des  peines  et  des  récompenses  futures  est  un  rapport 
nécessaire  dérivé  de  la  nature  des  êtres  qui  composent  la  so- 
ciété religieuse;  une  loi  religieuse,  conséquence  nécessaire, 
immédiate,  de  la  loi  fondamentale  de  la  spiritualité  et  de  Tim- 
mortalité  de  Tàme,  et  de  celle  de  l'existence  de  l'Etre  suprême. 
Donc  elle  est  loi  fondamentale  elle-même,  et  Ton  en  retrouve 
la  croyance  dans  toutes  les  sociétés.  Je  reviendrai  ailleurs  sur 
ces  lois  religieuses,  et  je  développerai  les  autres  à  mesure 
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qu'elles  se  présenteront  ;  il  suffit  pour  le  moment  d'avoir  fait 
remarquer  à  mes  lecteurs  que  les  principes  que  j'ai  posés  dans 
la  première  partie  de  cet  ouvrage^  en  traitant  des  sociétés  poli* 
tiques,  sont  rigoureusement  applicables  à  la  société  religieuse. 
Car  a  la  société  religieuse  et  la  société  politique  sont  semblables j 
et  elles  ont  une  constitution  semblable  (I).  » 

Existence  et  unité  de  Dieu,  spiritualité  et  immortalité  de 
Tûme,  peines  et  récompenses  de  Tautre  vie  :  ces  dogmes  sont 
vrais,  parce  qu'ils  sont  uiiles  à  la  conservation  de  la  société 
civile  ;  car  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  dogme  utile  à  la  con- 
servation de  la  société  qui  ne  fût  pas  vrai,  la  société  manque- 
rait de  quelque  moyen  de  conservation  ;  donc  elle  ne  pourrait 
se  conserver.  Or,  la  société  est  un  être  nécessaire,  en  supposant 
l'existence  de  l'homme,  puisqu'elle  dérive  nécessairement  de 
la  nature  de  Thomme  :  donc  la  société  se  conserve  nécessai» 
rement;  donc  il  ne  lui  manque  aucun  moyen  de  conservation; 
donc  les  dogmes  de  l'existence  et  de  l'unité  de  Dieu,  de  la 
spiritualité  et  de  l'immortalité  de  l'Âme^  des  peines  et  des 
récompenses  de  l'autre  vie,  sont  nécessairement  vrais. 

Tout  ce  qui  est  utile  à  la  conservation  de  la  société  est  né" 
cessaire  ;  tout  ce  qui  est  nécessaire  est  une  vérité  :  donc  toutes 
les  vérités  sont  utiles  aux  hommes  ou  à  la  société,  donc  tout 
ce  qui  est  dangereux  pour  l'homme  et  pour  la  société  est  une 
erreur. 


CHAPITRE  VI. 


Suite  des  preuTes  de  Texistence  de  Dieu.  Analogie  des  vérités 

géométriques  et  sociales. 


Dieu  et  l'homme,  les  esprits  et  les  corps,  éléments  de  toute 
société. 

Les  corps  unis  aux  esprits,  éléments  de  la  société  politique. 

(1)  Vo^es  fremièrê  partie,  liv.  i,;chap.  1 . 
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Les  esprits  unis  aux  corps^  éléments  de  la  société  religieuse* 

La  sociéié  en  général  e$i  une  réunion  d'êtres  semblMet^ 
réunion  dont  la  fin  est  leur  production  et  leur  conservation 
mutuelle. 

Cette  définition,  qai  convient  jà  toute  société,  ne  s^appliqne^ 
avec  une  rigoureuse  exactitude,  qu'à  la  société  intellecttieUe, 
ou  à  la  société  des  intelligences,  parce  que  la  société  des  corps 
n'est  que  leur  rapprochement^  au  lieu  que  la  société  des  esprits 
est  leur  réunion.  En  effet,  les  corps,  occupant  chacun  un 
espace,  ne  peuvent  que  se  rapprocher,  mais  ils  ne  peuvent 
pas  se  confondre  en  un  seul  corps;  au  lieu  que  des  pensées 
et  des  sentiments,  qui  n'ont  aucune  étendue  et  n'occupent 
aucun  espace,  peuvent  se  réunir  et  se  confondre  en  une  seule 
I)ensée  et  un  seul  sentiment.  De  tous  les  sentiments,  de  toutes 
les  pensées  sur  le  même  objet,  peut  résulter  une  seule  pensée, 
un  seul  sentiment  ;  mais  de  tous  les  corps,  il  ne  peut  résulter 
un  seul  corps.  Donc  il  n'y  a  proprement  de  société  que  pour 
les  esprits,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  proprement  de  rémUm 
que  pour  les  esprits;  donc  les  législateurs  modernes,  qui  sépa- 
rent avec  tant  de  soin  la  société  religieuse  de  la  société  poli- 
tique, détruisent  toute  réunion  entre  les  hommes,  pour  ne 
laisser  subsister  entre  eux  que  le  rapprochement  ;  c'est-à-dire 
qu'ils  divisent  les  esprits,  et  rapprochent  les  cor|>s  :  en  sorte 
qu'ils  ôtent  aux  hommes  le  moyen  de  se  conserver,  et  leur 
laissent  la  facilité  de  se  détruire. 

La  société  civile ^  formée  par  la  société  religieuse  et  par  la 
société  politique^  est  donc  proprement  la  réunion  des  esprits  et 
le  rapprochement  des  corps,  pour  la  production  et  la  conserva^' 
tion  mutuelle  de  Dieu  et  de  l'homme. 

On  a  vu,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  que  Vamour 
de  soi  est,  dans  Dieu  et  dans  l'homme,  le  principe  de  création 
et  de  production  de  l'homme,  et  qu'agissant  par  la  puissance  ou 
par  la  force,  il  est  pouvoir  créateur  ou  producteur  de  Vhomme; 

Que  r amour  des  hommes  est,  dans  Dieu  et  dans  l'homme,  lé 
principe  de  conservation  des  hommes,  et  qu'agissant  par  la 
puissance  ou  par  la  force,  il  est  pouvoir  conservateur  des  hommes. 

Nous  en  avons  conclu,  dans  la  société  des  hommes  exté- 
rieurs ou  physiques,  la  nécessité  d'un  homme,  objet  général 
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et  cominiin  de  Tamour  que  les  hommes  en  société  extérieure 
doivent  avoir  les  uns  pour  les  autres.  Cet  homme,  appelé  roi 
ou  monarque,  amour  générai  de  la  société,  parce  qu'il  repré- 
sente tous  les  hommes  à  Pégard  de  chaque  homme,  est  le 
principe  de  conservation  des  hommes  physiques  :  agissant 
par  la  force  générale  de  la  société,  il  en  est  le  pouvoir  con* 
servateur. 

Et  j*en  conclus^  dans  la  société  des  êtres  intelligents,  la 
nécessité  d'une  intelligence,  objet  générai  et  commun  de  Ta- 
mour  que  les  êtres  intelligents  doivent  avoir  les  uns  pour  les 
autres.  Cette  intelligence^  amour  général  de  la  société,  est 
donc  le  principe  de  conservation  des  êtres  intelligents  :  agis- 
sant par  la  force  dans  le  culte  extérieur,  il  en  est  le  pouvoir 
conservateur.  Car  les  sociétés  religieuses  ou  physiques  sont 
semblables,  et  elles  ont  une  constitution  semblable. 

Je  ne  puis  me  refuser  à  fixer  l'attention  du  lecteur  sur  l'a- 
nalogie qu'il  y  a  entre  les  deux  propositions  que  je  viens  d'é- 
noncer et  les  vérités  géométriques;  et  cela  doit  être,  puisque 
Dieu,  vérité  par  essence,  est  la  source  et  le  type  de  toutes  les 
vérités.  Il  me  semble  que  cette  connexité  singulière  entre  des 
vérités  d'un  ordre  différent  ajoute  une  nouvelle  force  aux 
preuves  de  l'existence  de  Dieu.  Je  suppose  que  mes  lecteurs 
ont  quelque  teinture  de  la  géométrie  élémentaire. 

A  considérer  la  société  politique  comme  un  problème  dont 
on  cherche  la  solution,  quelles  en  seraient  les  conditions  ? 

Trouver  une  forme  de  société  politique  ou  de  gouvernement 
telle,  qu'un  nombre  qftelconque  d* hommes  physiques  soient  unis 
entre  eux^  et  maintenus  dans  cette  union  par  un  rapport  ou  in* 
térêt  commun. 

Quelles  seraient  les  conditions  du  problème  de  la  société 
intellectuelle  ? 

Trouver  une  forme  de  société  intellectuelle  telle,  qu'un  nom* 
bre  quelconque  d'êtres  intelligents  soient  unis  entre  eux,  et  main-- 
tenus  dans  cette  union  par  un  rapport  ou  intérêt  commun, 

Quelles  sont  les  conditions  du  pr{)bl«>me  de  la  circonférence? 

Trouver  une  figure  telle,  qu'vn  nombre  quelconque,  un  nombre 
infini  de  points  soient  adhérents  entre  eux,  et  maintenus  dans 
cette  adhésion  par  un  rapport  commun. 
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Je  pense  qu'il  n'y  a  rien  de  forcé,  rien  que  de  parfaitement 
exact  dans  l'énoncé  de  ces  trois  problèmes  absolument  sem- 
blables. 

Or,  pour  résoudre  le  problème  de  la  circonférence^  dans  un 
nombre  quelconque  infini  de  points,  j'en  trouve  un  que  j'ap- 
pelle centre,  au  moyen  duquel  je  trace  une  figure  qui  satisfaH 
rigoureusement  à  toutes  les  conditions  du  problème  :  car  la  cir» 
conférence  est  une  figure  (tune  infinité  de  pointé  tous  adhéren'A 
entre  eux,  et  maintenus  dans  cette  adhésion  par  un  ra/tpon 
commun,  lequel  rapport  est  leur  distance  égale  du  centre.  Je 
dis  que  ce  rapport  commun  ou  cette  distance  égale  du  centre 
les  maintient  dans  leur  adhésion  réciproque;  puisqu'ils  ne 
peuvent  s'éloigner  ni  se  rapprocher  du  centre  sans  perdre  leur 
adhésion  mutuelle,  et  qu'ils  ne  peuvent  la  recouvrer^  s'ils  l'ont 
perdue,  qu'en  se  rétablissant  dans  leur  rapport^  ou  dans  leur 
distance  égale  à  l'égard  du  centre. 

Or^  à  considérer  cette  proposition  d'une  manière  abstraite, 
l'homme  n'a  pas  créé  ce  point  appelé  centre  :  ce  point  existait 
nécessairement  dans  un  nombre  infini  de  points,  et  le  géomè- 
tre n'a  fait  que  le  produire  au  dehors. 

Dans  la  société  politique,  la  monarchie  constituée  ou  royale 
satisfait  à  toutes  les  conditions  du  problème  ;  puisque  la  mth 
narchie  royale  est  une  forme  de  gouvernement  telle  qu^un  nom^ 
bre  quelconque  d^hommes  physiques  ou  de  familles  sont  unis 
entre  eux,  et  maintenus  dans  cette  union  par  un  rapport  commun 
d'amour  et  de  subordination  avec  un  homme  ou  une  famille  qui 
exerce  le  pouvoir  général  de  la  société,  ou  monarque.  Car  les 
hommes  sociaux  ou  membres  de  la  société  ne  peuvent  se  sépa- 
rer de  cet  homme  ou  de  cette  famille,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  récarter  du  milieu  d'eux^  sans  perdre  leur  union  mu-  ' 
tuelle  entre  eux,  ni  recouvrer  cette  union,  aprèsl'avoir  perdue, 
sans  rétablir  au  milieu  d'eux  cet  homme,  ou  cette  famille 
revêtue  du  pouvoir,  ou  sans  se  rétablir  eux-mêmes  dans  leur 
rapport  conmmn  d'amour  ou  de  subordination  envers  ce  pou* 
voir. 

Les  dissensions  commencèrent  à  Rome  avec  l'expulsion  des 
rois  ;  elles  allèrent  toujours  croissant,  et  ne  cessèrent  qu'au  ré^ 
tablissement  du  pouvoir  unique  sous  Auguste.  Les  désordres 
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les  plus  effroyables  ont  commencé,  en  France,  avec  la  destruc- 
tion du  pouvoir  général  ou  royal  ;  ils  ont  été,  ils  iront  toujours 
croissant,  et  ne  cesseront  qu'au  rétablissement  du  pouvoir  sous 
le  monarque  légitime.  Cette  vérité  est  aussi  évidente  que  les 
propositions  d'Euclide. 

Or,  ce  pouvoir,  l'homme  ne  Ta  pas  créé;  il  existait,  et 
l'homme  n'a  fait  que  le  produire  au  dehors. 

Ainsi,  dans  la  société  religieuse,  le  monothéisme  ou  la  reli- 
gion de  l'unité  de  Dieu  remplit  toutes  les  conditions  du  pro- 
blème ;  puisque  la  société  religieuse  de  l'unité  de  Dieu,  ou  la 
religion  chrétienne,  est  telle  qu'un  nombre  quelconque  infini 
d'êtres  intelligents  sont  unis  entre  eux,  et  maintenus  dans 
cette  union  réciproque,  par  un  rapport  commun  d'amour  et 
de  dépendance  envers  une  intelligence  suprême  que  nous  ap- 
pelons Dieu. 

C'est  cette  union  mutuelle  en  Dieu,  que  la  religion  consacre 
sous  le  nom  de  communion  des  saints. 

Les  hommes  ne  peuvent  se  soustraire  à  ce  rapport  avec 
l'Etre  suprême,  sans  perdre  leur  union  mutuelle  entre  eux;  ni 
la  recou\Ter,  après  l'avoir  perdue,  sans  rétablir  au  milieu  d'eux 
l'amour  de  FEtre  suprême,  ou,  pour  mieux  dire,  sans  se  réta- 
blir eux-mêmes  dans  ce  rapport  d'amour  et  de  dépendance 
envers  l'Etre  suprême. 

Une  république  d'athées  ne  peut  pas  subsister,  et  la  France 
en  offre  la  preuve. 

Les  hommes  n'ont  pas  fait  Dieu  ;  il  existe  en  lui-même,  et 
il  n'a  fait,  par  la  création  de  l'homme  et  de  l'univers,  que  se 
produire  au  dehors. 

Le  centre  existait  avant  la  circonférence,  puisqu'il  a  produit 
la  circonférence  ;  et  la  circonférence  n'a  fait  que  le  rendre  vi- 
sible ou  le  produire.  Le  pouvoir  existait  avant  la  société  poli* 
tique,  puisqu'il  n'y  a  eu  de  société  politique  qu'après  que  le 
pouvoir  a  été  rendu  extérieur  et  visible  dans  la  personne  du 
monarque. 

Donc,  par  une  raison  d'analogie,  Dieu  existe  avant  la  société 
des  hommes  intelligents,  et  la  création  n'a  fait  que  le  produire 
à  Tunivei's.  Donc  Dieu  existe  avant  Thomme;  donc  Dieu  est 
causes  et  l'homme  est  effet.  Donc  Dieu  a  créé  Thomme;  et  les 

T.  Tl.  8 
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philosophes,  qui  veulent  que  Dieu  soit  le  produit deXh  société^ 
sont  comme  des  géomètres  qui  prétendraient  que  la  circonfé^ 
rence  existe  avant  le  centre,  ou  comme  des  politiques  qui  vou- 
draient prouver  que  la  monarchie  existait  avant  le  monarque. 
Le  lecteur  pensera  ce  qu1l  voudra  de  cette  analogie,  que  les 
esprits  subtils  pousseront  peut-être  plus  loin,  et  peut-être  trop 
loin.  J'ai  voulu  faire  remarquer  aux  hommes  méditatifs  un 
rapport  frappant  entre  des  vérités  également  certaines,  plutôt 
que  fonder  une  preuve  rigoureuse  sur  ce  rapport.  Au  reste,  on 
dit  fréquemment  que  la  Divinité  est  le  centre  de  tout  ce  qui 
existe,  que  tout  se  rapporte  à  elle  comme  à  son  centre.  On  en 
dit  autant  du  monarque,  relativement  à  la  société  politique; 
et  ces  manières  de  parler  communes,  c'est-à-dire  sociales^ 
ont  toujours  un  motif  tiré  d'un  rapport  nécessaire  entre  let 
objets. 


CHAPITRE  VIL 


Différents  âges  du  monothéisme  ou  de  la  religion 
de  Tunité  de  Dieu. 


La  société  générale  des  hommes  extérieurs  et  physiques, 
appelée  société  politique,  est  composée  de  trois  sociétés: 
l®  de  la  société  naturelle  de  l'homme  des  deux  sexes,  qu'on 
appeWe  famille  ;  ^  d'une  société  de  familles,  ou  société  muni- 
cipale ou  commune  ;  3"^  d'une  société  de  communes  réunies 
sous  un  monarque,  ou  société  monarchique. 

On  peut  aussi  considérer  la  société  religieuse  de  Tunité  de 
Dieu  dans  trois  états  différents,  qui  ont  rapport  aux  divers  états 
de  la  société  politique. 

1<»  Le  premier  état  de  la  religion  du  monothéisme  est  la  re- 
ligion naturelle,  ou  la  religion  de  la  famille,  premier  état  de  la 
société  extérieure. 

2°  Le  second  état  de  la  religion  du  monothéisme  est  la  reli- 
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gion  judaïque,  ou  la  religion  de  la  société  extérieure  des  Juifs, 
second  état  de  la  société  extérieure.  Eu  effet,  la  république 
des  Juifs  n'était  qu'une  réunion  de  familles  sans  pouvoir  gé- 
néral politique.  Sesche&,  appelés  rois>  étaient  des  despotes  et 
non  des  monarques,  et  Dieu  lui-même  avait  annoncé  au  peuple 
1  qu'il  en  serait  traité  en  esclave  et  non  en  sujet.  Cette  société 
était  et  est  encore  une  véritable  théocratie^  destinée  alors  à 
montrer  à  Tunivers  qu'une  société  extérieure,  sans  pouvoir 
général  ou  sans  monarque,  ne  peut  subsister  indépendante, 
que  par  l'intervention  miraculeuse  du  pouvoir  divin  :  comme 
elle  est  destinée  à  faire  voir  aujourd'hui  qu'une  société  reli- 
gieuse, dont  Dieu  a  été  le  législateur  et  le  pouvoir,  peut  se 
maintenir  sans  le  secours  d'aucun  pouvoir  humain. 

3f  Le  ti'oisième  état  de  la  religion  du  monothéisme  est  la 
religion  chrétienne,  ou  la  religion  de  la  société  monarchique, 
troisième  état  de  la  société  extérieure,  et  qui  constitue  la  véri- 
table société  politique. 

La  société  naturelle  de  l'homme  avec  Thomme,  ou  la  famille, 
est  l'élément  de  la  société  extérieure  des  familles  entre  elles  ; 
et  la  société  politique  constituée  est  le  développement,  le  per- 
fectionnement de  la  société  extérieure  des  familles  entre  elles. 

De  même,  la  religion  naturelle  est  le  germe  de  la  religion 
judaïque  ;  et  la  religion  chrétienne  ou  révélée  est  le  dévelop- 
pement, le  perfectionnement,  l'accomplissement  de  la  religion 
judaïque  :  Je  ne  suis  pas  venu^  dit  son  divin  fondateur,  pour 
détruire  la  loi^  maispour  Paccomplir.  (Matth.  v.  17.) 

Ainsi,  dans  la  religion  naturelle,  on  doit  apercevoir  l'élé- 
ment de  la  religion  judaïque,  et  dans  Tune  et  dans  l'autre  le 
germe  de  la  religion  chrétienne  ou  révélée  (1)  :  comme  dans  la 
société  naturelle,  on  aperçoit  Télémentde  la  société  extérieure  ■ 
des  familles  entre  elles,  et  dans  l'une  et  dans  l'autre  le  germe 
de  la  société  politique  constituée. 

Les  sociétés  monarchiques  chrétiennes  sont  donc  le  dernier 
état,  le  terme  extrême  du  développement  de  la  société  exté- 
rieure ou  politique  et  de  la  société  intérieure  ou  religieuse. 


(1)  ïn  vetere  novum  laMj  in  novo  vêtus  palet,  dit  S.  Augustin,  en  parlant 
des  deux  Testaments  ou  de  la  loi  des  Juilli  et  de  la  loi  des  chrétiens. 
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La  preuve  en  est  évidente^  puisqu'une  société  où  la  monarchie 
et  le  christianisme  ont  été  abolis  à  la  fois^  est  revenue  aussitôt 
à  rétat  barbare  d'une  société  idolâtre  et  sauvage. 

Nous  connaissons  la  société  extérieure  dans  ses  différents 
états,  puisque  nous  faisons  tous  partie  d'une  famille,  d'une 
société  de  familles  entre  elles^  ou  d'une  société  municipale  et 
d'une  société  de  communes  entre  elles^  ou  d'une  société  mo- 
narchique. Mais  qui  est-ce  qui  nous  fera  connaître  la  société 
intérieure  ou  religieuse  dans  ses  différents  k^es,  ou  les  divers 
états  de  la  religion  qui  ont  précédé  le  dernier  état  de  la  reli- 
gion sociale^  qu'on  appelle  religion  chrétienne  ou  révélée?  Nous 
les  connaissons  par  la  révélation. 


CHAPITRE  VllI. 

Révélalion. 


Qu'est-ce  que  la  révélation  ?  Révélation  signifie  manifes^ 
tation. 

Les  êtres  intelligents  sont  entre  eux  en  société;  car  s'il 
n'existait  aucune  société  entre  les  êtres  intelligents,  Thomme 
ne  pourrait  avoir  la  pensée  ni  de  Dieu  ni  de  l'homme;  il  ne 
penserait  pas,  il  ne  serait  pas  intelligent. 

Mais  la  société  est  une  réunion  (T êtres  sensibles  :  donc  des 
intelligences  qui  sont  en  société  doivent  avoir  le  moyen  de 
se  réunir,  c'est-à-dire  de  communiquer  ensemble,  ou  de  se 
communiquer  leurs  pensées  ;  car  des  êtres  semblables  qui  ne 
pourraient  pas  se  réunir  ne  seraient  pas  en  société. 

Pour  que  les  intelligences  forment  société,  il  faut  donc 
qu'elles  puissent  se  réunir,  ou  se  communiquer  leurs  pensées; 
et  comme  les  intelligences  unies  à  des  corps  existent  dans 
divers  lieux,  et  que  séparées  du  corps  elles  existent  dans 
divers  temps,  il  est  nécessaire  qu'elles  puissent  se  commu- 
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niquer  leurs  pensées^  malgré  Péloignement  de  lieux  et  la 
distance  des  temps;  c'est-à-dire  qu'il  est  nécessaire  que  les 
pensées  soient  transportables  d'un  lien  à  un  autre  et  trans- 
missibles  d'un  temps  à  un  autre.  Or,  entre  des  intelligences  / 
unies  à  des  corps,  les  pensées  ne  peuvent  se  rendre  sensibles  ^ 
ou  se  communiquer  que  par  la  parole;  il  faut  donc  que  la 
parole  soit  transportable  et  transmissible,  pour  pouvoir  trans- 
porter et  transmettre  la  pensée  dont  elle  est  Texprcsslon.  Hais 
la  parole  est  de  sa  nature  périssable  comme  Torgane  qui  h 
produit,  et  fugitive  comme  le  milieu  qui  la  transmet;  il  est 
donc  nécessaire  qu'elle  soit  fixée,  pour  être  transportablti  dans 
tous  les  lieux  et  transmissible  à  tous  les  temps,  c'est-à-dire 
pour  être  le  lien,  le  moyen  de  réunion  et  par  conséquent  de 
'aciéié  des  intelligences  de  tous  les  lieux  etde  tous  les  temps.  Ce 
sont  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres  en 
société  :  donc  ce  sont  des  lois. 

La  parole  fixée  ou  l'écriture  est  donc  nécessuire  à  la  société 
des  intelligences  unies  à  des  corps;  donc  Tart  de  multiplier 
la  parole  fixée  ou  l'écriture  par  l'impression  est  un  développe- 
ment nécessaire^  produit  par  la  nature  même  de  la  société,  et 
l'abus  qu'en  ont  fait  les  passions  des  hommes,  par  la  coupable 
négligence  des  pouvoirs  des  sociétés,  n'empêche  pas  que  la 
découverte  de  cet  art  précieux  ne  soit,  selon  la  pensée  du 
savant  abbé  Fleury,  un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  volonté 
générale  de  la  société  intellectuelle,  de  Dieu  même,  parce  que 
cet  art  est  nécessaire  au  perfectionnement  des  sociétés. 

La  parole  et  l'écriture  sont  donc  données  aux  êtres  intelli- 
gents unis  à  des  corps,  c'est-à-dire  aux  hommes,  et  aux  hommes 
seuls,  comme  le  lien  de  la  société  des  intelligences,  et  le 
moyen  de  leur  réunion. 

L'animal  est  égal  ou  supérieur  à  l'homme  par  ses  facultés 
physiques  :  il  a  même  un  instinct  qui  semble  le  rapprocher  de 
l'intelligence  humaine  :  mais  il  n'a  pas  de  pensées,  puisqu^il 
ne  peut  ni  les  communiquer  ni  les  transmettre  ;  il  ne  forme 
avec  ses  semblables  qu'une  société  animale,  dont  la  fin  est  la 
production,  une  société  de  rapprochement  et  non  de  réunion , 
'es  moyens  de  la  société  intelligente  lui  sont  refusés.  Ils  sont 
Tapanage  exclusif  de  l'homme,  parce  que  l'homme  est  de  tous 
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les  êtres  subhmaîres  le  seul  pensant;  et  la  question  qu'élèvent 
quelques  métaphysiciens  sur  la  possibilité  qu'il  y  a  que  le 
Créateur  donne  à  la  matière  la  faculté  de  penser,  est  du  ma- 
térialisme en  pure  perte  :  car  si  la  matière  peut  penser;  sans 
qu'elle  ait  un  moyen  de  communiquer  ses  pensées,  cette 
faculté  est  sans  objet,  et  même  on  peut  dire  qu'elle  n'existe 
pas,  puisque  son  existence  ne  peut  se  produire  ;  et  si  la  matière 
pensante  a  un  moyen  de  communiquer  ses  pensées,  cette  ma- 
tière qui  a  la  faculté  de  penser  et  de  communiquer  ses 
pensées,  n'est  autre  chose  que  l'homme  (1). 

Si  les  intelligences  humaines  n'ont  que  la  parole  et  l'écriture 
pour  se  communiquer  leurs  pensées  dans  tous  les  lieux  et 
dans  tous  les  temps,  l'intelligence  divine  elle-même  n'em- 
ploiera pas  d'autre  moyen  pour  former  société  avec  les  intelli- 
gences humaines,  et  leur  communiquer  ses  pensées,  c'est-à- 
dire  se  communiquer  elle-même  à  elles.  En  etfet,  Dieu  a  voulu 
que  les  intelligences  unies  à  des  corps  reçussent  la  communi- 
cation  des  pensées  par  les  sens  extérieurs  de  l'ouïe  et  de  la 
vue  :  or  Dieu  est  soumis  lui-même  aux  lois  générales  qu'il  m 
établies,  puisque  ces  lois  sont  sa  volonté,  et  que  Dieu,  essen- 
tiellement libre,  fait  sa  volonté;  il  ne  peut  donc  pas  établir 
un  autre  moyen  de  communication  avec  les  intelligences  ha- 
maines,  sans  déroger  à  sa  lœ  générale,  c'est-à-dire  sans  cesser 
de  faire  sa  volonté  ;  et  si  quelquefois  il  a  dérogé  aux  lois  gé- 
nérales que  nous  connaissons,  il  n'a  fait  alors  qu'exécuter  une 
autre  loi  générale  dont  il  lui  a  plu  de  dérober  aux  hommes 
la  connaissance. 

Ce  qu'on  appelle  inspiration  particulière  de  la  Divinité  est 
un  esprit  plus  capable  de  comprendre,  un  cœur  plus  capabia 


(1)  Sans  entrer  dans  aucune  discussion  sur  le  fond  des  systèmes  de  mé« 
taphysique  dn  P.  Jlialebranche  et  de  Locke^  on  peut  dire  en  général  que  le 
système  du  P.  Malebranche  est  la  métaphysique  de  VimtelUgence  et  du 
sentiment j  et  que  le  système  de  Locke  est  la  métaphysique  des  sens  ou  des 
sensations.  Aussi,  par  une  suite  de  cette  pente  secrète  yen  le  matérialisnra 
que  la  réforme  a  donnée  à  T Europe ,  le  systène  de  Locke  a  fait  oobliei 
celui  du  P.  Malebranche,  qui  avait  eu  tant  de  partisans  en  France,  et  même 
en  Angleterre,  parmi  les  meilleurs  esprits;  et  enfin  la  physique  ou  I» 
science  des  corps  a  foit  négliger  la  métaphysique  même  on  la  seisnce  de 
^ImelUgence. 
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d'aimer^  donnés  à  des  hommes  qae  Diea  destine  à  ses  grands 
desseins  sur  la  société^  en  même  temps  qu'il  dispose  les  événe- 
ments et  les  circonstances  qui  les  mettent  à  portée  de  remplir 
les  vues  qu'il  se  propose^  sans  cependant  porter  atteinte  à  ce 
libre  arbitre  qui  constitue  Thomme^  et  qui  peut  seul  le  rendre 
digne  et  capable  de  former  sodété  avec  Dieu. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'à  présent  que  des  communications  entre 
rintelligence  divine  et  rinteiligence  unie  à  un  corp^;  car,  s'il 
plait  au  Créateur  de  l'homme  de  détacher,  pour  ainsi  dire^ 
Tâme  de  Thomme  de  son  corps,  et  d'anticiper  en  quelque 
sorte  leur  séparation,  qui  oserait  douter  qu*il  puisse  communi- 
quer avec  rintelligence  de  l'homme  d'une  manière  qu'il  n*est 
pas  donné  à  l'homme  de  connaître  1  Et  ce  qui  vient  à  T  appui  de 
cette  observation  est  que  ces  communications,  assez  fréquentes 
dans  les  livres  saints,  ont  lieu  dans  le  sommeil,  état  dans  lequel 
l'âme  nous  paraît  avoir  avec  le  corps  une  union  moins  intime^ 
puisqu'alors  elle  a,  du  moins  à  ce  qu'il  nons  semble,  des  vo» 
lontés  auxquelles  le  corps  n'obéit  pas  :  ce  qui,  sans  doute,  est 
la  seule  cause  du  délassement  qu'éprouve  dans  le  sommeil 
le  corps,  que  l'âme  hors  du  sommeil  fatigue  et  use  par  ses 
volontés.  On  peut  remarquer  à  Tappui  de  ce  que  je  dis,  que 
saint  Paul,  rendant  compte  d'une  révélation  qu'il  a  eue,  ne 
sait  si  dans  cet  état  son  âme  était,  ou  non,  unie  à  son  corps* 
(Il  Cor.  XII.  2.) 

L'intelligence  suprême  a  donc  dû  se  servir  d'une  parole 
extérieure  et  fixée  par  l'écriture,  pour  communiquer  ses  pen- 
sées à  la  société  générale  des  intelligences  imies  à  des  corps^ 
c'est-à-dire  pour  se  communiquer  elle-même  aux  hommes  ; 
ce  sont  là  des  rapports  nécessaires^  dérivés  de  la  nature  des 
êtres  :  donc  ce  sont  des  lois. 

Hais  Dieu  ne  peut  parler  ni  écrire  extérieurement,  sans 
cesser  d'être  une  pure  intelligence,  sans  cesser  d'être  Dieu  (i)  ; 
comme  l'homme  ne  pourrait  entendre  une  parole  purement 
intérieure,  c'est-à-dire  une  pensée,  qu'en  devenant  lui-même 
une  pure  intelligence^  qu'en  cessant  d'être  homme  :  ce  sont 


(1)  Idipsam  quod  Deus  est,  quidquid  illad  est,  corporalJter  viderî  non 
potest.  {SaM  Augustin.) 
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encore  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres, 
des  lois. 

Dieu  n'a  donc  pu  se  servir  que  d'un  être  corporel  pour  faire 
entendre  à  Thomme,  esprit  et  corps,  sa  parole,  et  pour  la  fixer 
par  récriture.  Non  nisi  per  creaCuratn  visibilifer  factum  est, 
dit  saint  Augustin,  en  parlant  des  communications  de  Tintel- 
ligence  suprême  avec  le  premier  homme. 

Dieu  ne  parle  donc  pas  lui-même  ;  mais,  obéissant  aux  lois 
générales  qu'il  a  établies,  c'est-è-dire  faisant  sa  volonté^  il  se 
sert  du  ministère  d'intelligences  unies  à  des  corps  pour  trans- 
mettre sa  parole  à  des  intelligences  unies  à  des  corps;  il 
éclaire  les  uns  pour  qu'ils  puisi>ent  éclairer  les  autres.  Ainsi, 
dans  ses  communications  avec  la  société  naturelle  ou  patriar- 
cale, telle  que  nous  la  connaissons  par  les  livres  saints,  il  se 
sert  d'esprits  célestes  revêtus  de  corps  ;  et  lorsque  la  société 
politique  est  formée,  il  se  sert  d'hommes  animés  par  une  in- 
telligence supérieure.  Il  donne  aux  premiers  un  corps  supérieur 
à  celui  de  l'homme,  et  aux  seconds  un  esprit  supérieur  à 
celui  de  l'homme. 

Hais  Dieu,  en  chargeant  des  hommes  de  la  fonction  sublime 
de  communiquer  aux  hommes  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les 
temps  ses  pensées  parla  parole  ou  par  l'écriture,  a  dû  donner 
à  leurs  discours,  à  leurs  écrits,  et  à  eux-mêmes,  un  caractère 
de  divinité  qui  pût  autoriser  leur  mission.  Ce  caractère  donné 
à  leurs  discours  et  à  leurs  écrits  est  la  connaissance  de  l'ave- 
nir ;  et  le  caractère  donné  à  leurs  personnes  est  le  pouvoir 
d'interrompre  les  lois  générales  des  êtres,  c'est-à-dire  le  pou'- 
voir  de  substituer  des  lois  générales  que  nous  ne  connaissons 
pas  aux  lois  générales  que  nous  connaissons;  car  l'Être  su- 
prême, ordre  et  intelligence  par  essence,  ne  peut  agir  que  par 
des  lois. 

Or,  la  connaissance  de  Tayenir,  comme  le  pouvoir  de 
changer  les  lois  générales  connues,  sont  des  caractères  égale- 
ment divins.  Car  la  prédiction  de  ce  qui  doit  arriver  est  une 
création  ;  puisque  créer  est  donner  l'existence  à  ce  qui  n'est 
pas,  ou  voir  ce  qui  n'est  pas  encore  comme  ce  qui  est  actuel- 
lement, ou  ce  qui  n'est  plus;  et  substituer  des  lois  inconnues 
aux  hommes  aux  lois  qu'ils  connaissent,  est  avoir  une  con- 
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naissance  et  une  puissance  supérieures  à  la  force  et  aux  con- 
naissances de  l'homme.  Or^  cette  puissance  et  cette  connais- 
sance de  Tavenir  ont  été  regardées  par  tous  les  peuples  comme 
un  attribut  essentiel  de  la  Divinité;  puisqu'ils  ont,  dans  tous 
les  temps,  décerné  les  honneurs  divins  à  tous  les  hommes 
chez  qui  ils  ont  cru  en  apercevoir  une  émanation,  et  par  là  ils 
ont  hautement  déclaré  qu'ils  regardaient  l'Être  suprême  comme 
le  créateur  de  l'univers  et  l'auteur  des  lois  de  la  nature. 

Ainsi,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  la  série  des  proposi- 
tions qui  ont  conduit  à  cette  démonstration  :  les  hommes  pen- 
sent à  Dieu;  donc  Dieu  peut  exister.  Les  hommes  ont  le 
sentiment  de  Dieu  ;  donc  Dieu  existe.  S'il  existe  une  intelli- 
gence suprême  dont  les  hommes  intelligents  aient  la  pensée  et 
le  sentiment,  il  y  a  donc  société  d'intelligence  entre  cette 
intelligence  suprême  et  l'homme  :  donc  il  y  a  réunion  d'intel- 
ligences :  donc  il  y  a  communication  d'intelligences,  donc  il  y 
a  parole,  donc  il  y  a  écriture,  qui  n'est  que  la  parole  fixée,  ou 
transmissible  et  transportable;  donc  il  y  a  parole  divine  et 
écriture  divine. 

Cette  démonstration  me  parait  aussi  rigoureuse  que  le  se- 
rait la  suivante. 

L'homme  pense  à  l'homme  ;  donc  l'homme  peut  exister  : 
l'homme  a  le  sentiment  de  l'homme,  donc  l'homme  existe.  S'il 
existe  des  êtres  appelés  hommes  qui  aient  la  pensée  et  le  sen- 
timent les  uns  des  autres.  Il  y  a  donc  réunion  de  sentiments  et 
de  pensées,  c'est-à-dire  d'intelligence  entre  ces  êtres  :  donc  il 
y  a  entre  eux  communication  d'intelligence.  Hais  le  seul 
moyen  de  communication  entre  des  intelligences  unies  à  des 
corps  est  la  parole  :  donc  il  y  a  parole  humaine;  donc  il  y  a 
écriture  humaine,  qui  n'est  que  la  parole  fixée,  ou  transmis- 
sible et  transportable. 

J'oserai  aller  plus  loin,  et  dire  :  Tout  ce  qui  est  social,  ou 
tout  ce  qui  sert  à  la  conservation  de  la  société,  être  nécessaire, 
est  aussi  nécessaire,  c'est-à-dire  est  tel  qu'il  ne  peut  être  au- 
trement sans  choquer  la  nature  des  êtres.  Or,  l'écriture  sert  à 
la  conservation  de  la  société  des  intelligences,  puisqu'elle  fixe^ 
étend  et  transmet  la  parole,  qui  est  le  moyen  de  communi- 
cation entre  les  intelligences  :  donc  l'écriture  est  nécessaire^ 
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Hais  récriture  fait  communiquer  les  intelligences  entre  elles^ 
malgré  la  distance  des  lieux  et  la  différence  des  temps  :  done 
les  intelligences  vivent  en  divers  lieux  et  en  divers  temps;  donc 
les  intelligences  vivent  d*une  autre  manière  ou  d^une  autre  vie 
que  celle  que  nous  voyons. 

Dieu  ne  pourrait  parler  et  écrire  lui-même,  sans  cesser  d'être 
une  pure  intelligence^  et  sans  gêner  le  libre  arbitre  de  l'homme: 
il  fuit  donc  parler  et  écrire  par  d'autres  hommes  ;  il  autorise 
donc  la  mission  qu'il  leur  donne  par  le  caractère  dont  il  les 
revêt.  Si  la  mission  est  divine^  le  caractère  doit  être  divin. 
Or  Dieu  est,  comme  l'homme,  intelligenee,  amour  et  forée; 
mais  il  a  la  plénitude  de  llntelligence,  de  Tamour  et  de  la 
force  :  donc  il  communiquera  à  ceux  qu'il  chargera  d'an- 
noncer ses  volontés  une  partie  de  son  intelligence,  par  le  don 
de  prophétie  ;  de  son  amour,  par  une  charité  ardente;  de  sa 
force,  par  le  pouvoir  de  suspendre  les  lois  connues  de  la  na- 
ture. Ces  hommes  extraordinaires  parleront  et  écriront  la 
parole  de  Dieu,  que  Dieu  ne  peut  parler  ni  écrire  jni-même  : 
Multifariam,  muUisque  modis  olim  Deus  loquens  patribus  in 
prophetis.  (Héb.  i.)  Et  comme  les  volontés  de  Dieu  sont  des 
volontés  immuables,  la  parole  qui  les  exprimera  sera  fixée  par 
l'écriture. 

Ce  ne  sera  que  pour  des  développements  nécessaires  au 
perfectionnement  de  la  société  civile,  pour  l'établissement  de 
la  religion  sociale,  que  Dieu  parlera  par  an  homme  plus  ex- 
traordinaire que  ceux  qui  l'auront  précédé,  et  qu'il  fixera  sa 
nouvelle  parole  par  une  nouvelle  écriture  :  Nomsstme  diebus 
istis  locutus  est  nobis  in  Filio.  Et  cet  homme  sera,  comme  les 
autres  et  bien  plus  qne  les  autres^  intelligence  divine,  amour 
divin,  force  divine.  Ainsi  ses  œuvres  auront,  par-dessus  celles 
de  tous  les  autres  hommes,  un  caractère  de  puissance;  et  sa 
parole  aura,  par-dessus  celles  de  tons  les  hommes,  un  carac- 
tère de  prophétie. 

Dieu  ne  parlera  que  rarement;  car  il  ne  peut  parler  sans 
changer  les  lois  générales  qu'il  a  établies,  et  sans  accompagner 
sa  parole  de  signes  extérieurs  qui  puissent  en  constater  la  di- 
vinité. 

C'est  cette  parole  et  cette  écriture  divines  qn'on  appelle  r^ 
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véiatiùn  ou  manifestation.  Il  y  a  donc  un  livre  qui  contient  la 
parole  de  Dieu  à  Thomme  et  aux  sociétés.  Ce  livre  doit  être  le 
plus  ancien  de  tous  les  livres,  et  le  plus  sublime  de  tous  les 
écrits  :  il  doit  donc  avoir  été  conservé  de  siècle  en  siècle, 
avec  le  soin  le  plus  religieux,  et  transmis  à  la  société  avec  la 
fidélité  la  plus  scrupuleuse.  Ce  livre  doit  contenir  l'histoire  de 
la  société  de  Dieu  avec  l'homme,  et  de  tous  ses  divers  états, 
ou  de  la  religion  dans  ses  difiërents  âges;  et  comme  la  société 
religieuse  et  la  société  politique  sont  unies  dans  la  société 
civile,  ce  livre  doit  contenir  l'histoire  des  divers  états  et  des 
dififérents  âges  de  la  société  civile;  et  comme  Dieu  est  une 
intelligence  infinie,  qui  connaît  tout  ce  qui  n'est  pas  encore 
comme  tout  ce  qui  n'est  plus,  ce  livre  doit  renfermer  l'his- 
toire prophétique  des  divers  états  et  des  différents  âges  de  la 
société  civile,  c'est-à-dire  de  la  société  religieuse  et  de  la  so- 
ciété politique;  et  cette  histoire  se  développera  à  mesure  que 
les  événements  en  fourniront  la  démonstration,  parce  qu'une 
connaissance  parfaite  des  événements  futurs  ôterait  tout  libre 
arbitre  à  l'homme.  Ce  livre  doit  contenir  l'histoire  de  tout  ce 
que  Dieu  a  fait  pour  les  hommes,  et  de  tout  ce  que  Dieu  de- 
mande des  hommes;  il  doit  être  à  la  fois  l'histoire  et  le  code 
des  sociétés,  et  il  doit  convenir  à  toutes  les  situations  de 
l'homme,  et  à  tous  les  événements  de  la  société. 

Je  trouve  tous  ces  caractères  d^antiquité,  de  sublimité,  de 
sagesse,  de  prophétie,  dans  le  livre  que  le  plus  étonnant  de 
tous  les  peuples  a  conservé  à  Funivers,  avec  une  fidélité  si  in- 
violable et  en  même  temps  si  aveugle.  J'y  trouve  tout  ce  que 
la  société  a  été;  et,  s'il  m'était  donné  d'en  pénétrer  les  pro- 
fondeurs, j'y  découvrirais  sans  doute  tout  ce  qu'elle  doit  de- 
venir. C'est  le  long  entretien  de  Dieu  avec  les  hommes;  c'est 
le  livre  de  l'alliance  de  Dieu  avec  les  hommes,  c'est-à-dire  de 
Vaillance  de  la  société  religieuse  et  de  la  société  politique,  de 
la  religion  et  du  gouvernement  :  qui  fecit  utraque  unum. 
(Ephes.^  II,  14.) 

Ce  livre  est  donc  divin.  En  effet,  ce  livre  est  nécessaire  à  la 
conservation  de  la  société  civile,  puisqu'il  contient  le  recueil 
des  préceptes  donnés  aux  sociétés,  et  l'histoire  de  leurs  déve- 
loppements. Donc  il  n'est  pas  fait  par  Thomme,  car  l'homme. 
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être  trop  borné,  ne  peut  rien  faire  de  nécessaire;  donc  il  esl 
fait  par  Dieu;  donc  il  est  la  parole  et  récriture  de  Dieu  ;  donc  r 
il  est  divin. 

Je  laisse  Pathéisme  pftlir,  sécher  sur  quelques  dates  obs- 
cures, parce  qu'on  veut  faire  accorder  l'écriture  de  Dieu  avec 
récriture  de  Thomme,  sur  quelques  faits  étonnants,  comme 
si  Dieu  ne  pouvait  que  ce  que  peut  Thomme  ;  et  je  poursuis, 
et  l'histoire  de  la  société  se  développe  à  mes  yeux . 


LIVRE     IL 


SOCIÉTÉS  NATURELLE  ET  REU6IEUSE. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Sociétés  natorelle,  physique  et  religieuse. 


Dieu  et  rhomme,  la  famille^  la  religion  naturelle^  paraissent 
à  la  fois  dans  Tunivers. 
p  Dieu  crée  l'univers  ou  la  propriélé  ;  bientôt  après  il  crée 
rhomme  pour  régner  sur  l'univers  et  user  de  la  propriété.  Dieu 
forme  d'abord  le  corps  ;  bientôt  ;après  il  forme  l'âme^  pour 
babiter  le  corps  et  en  diriger  les  mouvements.  Dieu  donne  à 
l'homme  une  compagne;  ce  n'estpasuncsclave  qu'il  lui  donne^ 
maison  aide  semblable  à  lui  :  c'est  la  première  société  naturelle 
ou  la  première  famille.  Elle  est  consacrée  par  Dieu  même. 
a  L'homme  quittera  son  père  et  sa  mère^  et  il  s'attachera  à  sa 
»  femme  ;  il  sera  la  chair  de  sa  chair,  les  os  de  ses  os  ;  ils  se- 
»  rontdeux  dans  la  même  chair  (i).  d 

La  femme  naît  après  l'homme;  elle  est  l'objet  de  sa  ten* 
dresse  :  mais  elle  est  sujet ^  et  Thomme  est  pouvoir.  Amour  et 
dépendance  constituent  les  relations  du  pouvoir  et  du  sujet; 
amour  et  crainte^  voilà  la  société  extérieure  ou  physique. 

Le  genre  humain  sort  d'une  famille^  puisque  la  famille  est 
l'élément  de  la  société.  Croissez,  leur  dit  le  Créateur,  c'est-à* 
dire,  a  hommes  intelligents,  développez  les  facultés  que  j'ai 
»  mises  en  vous  (2)  ;  multipliez,  c'est-à-dire,  hommes  phy- 

(1)  Ce  n*e8t  pas  sans  doute  dans  ces  paroles  que  les  législateurs  religieux 
ou  politiques  ont  trouvé  la  justification  du  divorce  ou  de  la  polygamie. 

(2)  Ou  les  deux  expressions  Croissez  et  Multipliez  signifient  la  même 
chose,  et  il  ne  peut  y  avoir  rien  d'inutile  dans  l'Ecriture,  ou  l'expression 
croissez  a  le  sens  que  je  lui  donne  ;  et  c'est  aussi  dans  ce  sens  qu'il  est  dit 
de  Jésus-Christ  dans  l'Evangile  :  L'enfant  croissait  en  sagesse.  Puer  cres^ 
e$UU  sapieniiâ. 
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9  siques^  remplissez  cet  univers  que  je  n'ai  créé  que  pour 
»  vous.  t> 
Dieu  comble  Thomme  de  ses  dons^  mais  il  met  un  frein  à 

ses  désirs  par  une  défense  sévère.  Dieu  se  constitue  pouvoir^, 
et  il  constitue  Thomme  sujet;  il  lui  commande  Tamonr  par  la 
reconnaissance  de  ses  bienfaits^  et  la  crainte  par  la  menace 
des  peines  qui  suivront  sa  désobéissance.  Amour  et  crainte, 
voilà  la  religion. 

Dieu  n'intime  ses  ordres  qu'à  l'homme;  pouvoir  de  la  société 
naturelle,  Thomme  les  transmet  à  la  femme.  La  fonction  du 
pouvoir  est  de  faire  connaître  au  sujet  la  loi^  et  de  la  lui  faire 
observer. 

La  famille  est  heureuse,  tant  que  l'homme,  pouvoir  de  cette 
société,  reste  à  la  place  que  la  nature  de  cette  société  lui  as- 
signe :  si  sa  faiblesse  Ten  fait  descendre,  s'il  obéit  à  celle  à  qui 
il  doit  commander,  il  désobéit  lui-même  à  celui  à  qui  il  doit 
obéir  :  la  scène  change,  et  alors  commence  pour  l'homme 
comme  pour  la  femme,  pour  le  pouvoir  comme  pour  le  sujet, 
un  état  de  peine,  de  misère  et  de  douleur. 

Quelle  leçon  donnent  à  Tunivers  les  suites  déplorables  de  la 
faiblesse  du  pouvoir  et  de  l'orgueil  du  sujet  !  C'est  en  faisant 
briller  aux  yeux  de  la  partie  faible  de  la  société  les  lueurs 
trompeuses  de  la  liberté  et  de  Végalité,  qu'un  génie  malfai- 
sant la  soulève  contre  l'autorité  légitime,  a  La  défense  qu 
»  vous  est  faite,  lui  dit-il,  ne  gône  votre  liberté  que  pour  vous 
»  empôclier  d'aspirer  à  Végalité  avec  votre  créateur  :  vous  ne 
»  mourrez  point,  et  vous  serez  comme  des  dieux,  connaissant 
t  le  bien  et  le  mal  ;  »  et  le  sujet  séduit,  mettant  l'amour  dé- 
réglé de  soi  ou  l'orgueil  à  la  place  de  Tamour  de  l'Être  su- 
prême, ose  désobéir,  c'est-à-dire  substituer  au  pouvoir  gé- 
néral son  pouvoir  particulier  :  fruit  funeste,  qui  can$e  une 
mort  certaine  à  Torgueilleux  qui  ose  s'en  nourrir.  L'homme, 
pouvoir  de  la  société  extérieure,  partage  la  désobéissance  du 
sujet,  au  lieu  de  la  punir  ;  l'amour  déréglé  de  son  semblable 
l'emporte  dans  son  cœur  sur  Tamour  de  l'Être  suprême.  L'or- 
gueil avait  égaré  le  sujet,  la  faiblesse  perd  le  monarque. 

A  peine  l'homme  a-t-il  cédé  à  ses  passions,  que,  troublé  par 
la  conscience  de  sa  faute,  il  tremble  de  rencontrer  l'auteur  de 
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son  existence^  et  Use  cache  de  devant  sa  face.  Le  sentiment  de 
la  Divinité  s'altère  dans  T homme  coupable;  Tamour  fait 
place  à  la  crainte.  Adam  ne  se  dérobe  à  la  vue  de  son  créa- 
teur, que  parce  qu'il  ne  peut  éloigner  son  créateur  de  lui.^ 
Déjà  il  le  hait^  et  dans  sa  haine  il  en  fera  un  Dieu  barbare  et 
impitoyable;  Dieua  pitié  de  son  ouvrage (l).ll  reprend  Thomme 
avec  bonté;  il  le  châtie  avec  ménagement^  et  dans  la  punition 
même^  il  place  Tespoir  du  pardon.  Il  lui  laisse  entrevoir  qu'un 
autre  ordre  de  choses  succédera  un  jour  à  l'état  malheureux 
dans  lequel  la  société  est  tombée.  La  fable  elle-même  laisse 
l'espérance  au  fond  de  la  boite  fatale  de  laquelle  sont  sortis  tous 
les  maux. 

La  bonté  de  VÊtre  suprême  se  manifeste  en  même  temps  que 
sa  justice  :  sa  crainte  mêlée  d'amour^mais  d'un  amour  d*es- 
poir  et  d'attente,  est  le  premier  état  de  la  religion  de  Tunité  de 
Dieu.  Dieu  annonce  à  l'homme  un  changement  heureux  dans 
l'état  futur  de  la  société;  développement  et  perfectionnement 
qui  caractérisent  la  constitution  religieuse  comme  la  société 
politique. 

Le  Créateur  oblige  l'homme  au  travail  de  la  terre  ;  c'est  à  ce 
prix  que  Thomme  acquiert  le  droit  de  propriété  ;  il  condamne 
la  femme  à  enfanter  avec  douleur  ;  c'est  à  ce  prix  qu'elle  ac- 
quiert dans  la  famille  les  droits  de  la  maternité. 

Blalheureuse  par  la  faiblesse  du  pouvoir  et  par  l'orgueil  du 
sujet  y  la  société^  ne  connaissant  que  trop  le  bien  de  son  état 
passé  et  le  mal  de  sa  position  présente,  s'éloigne,  à  la  voix  du 
Créateur^  du  séjour  de  délices  qu'elle  avait  habité  jusqu'à  sa 
désobéissance:  c'est  la  première  révolution^  et  elle  a  les  mêmes 
causes  qu'auront  à  l'avenir  toutes  les  autres^  la  faiblesse  et 
l'orgueil. 

Les  faits  décrits  par  l'écrivain  sacré  sont  réels^  mais  prophé- 
tiques, et  je  lis,  dans  les  détails  qu'ils  me  présentent,  la  cause 


(1)  Ce  n*est  que  chez  le  sectateur  de  l'idolâtrie  publique  ou  cachée,  que 
la  crainte  de  Dieu  peut  être  sans  amour,  ou  haine;  car  le  sectateur  du 
monothéisme  constitué,  ou  de  la  religion  du  rédempteur  promis  ou  donné, 
ne  peut  avoir  une  crainte  sans  amour,  puisqu'il  ne  peut  avoir  une  crainte 
sans  espoir.  La  crainte  de  Tim  est  ceUe  de  l'esclave,  la  crainte  de  Tautre 
est  celle  de  reniant. 
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des  désordres  futurs  des  sociétés  et  des  malheurs  de  Tespècc 
humaine. 

Cette  prophétie  sublime^  que  tant  d'événements  ont  justifiée, 
est  à  mes  yeux  une  preuve  irrésistible  de  la  divinité  des  livres 
saints. 

Avec  l'homme  commence  la  religion  ;  avec  la  religion  corn- 
mence  le  sacrifice.  Les  philosophes  veulent  que  la  religion  na- 
turelle ou  la  religion  de  la  famille  soit  purement  intérieure! 
c'est  une  erreur  grossière  ou  un  sophisme  évident  :  la  religion 
est  amour^  Tamour  est  action^  Faction  de  l'amour  est  le  sa« 
crifice. 

Le  sacrifice,  avons-nous  dit,  c'est  le  don  que  l'objet  qui  aime 
fait  de  lui-même  à  l'objet  aimé. 

Comme  la  société  naturelle  est  un  homme  et  une  propriété, 
le  sacrifice  était  le  don  de  l'homme  et  le  don  de  la  propriété* 
On  voit  nattre  la  distinction  bien  marquée  de  la  religion  avec 
sacrifice,  et  de  la  religion  sans  sacrifice  ;  de  la  religion  de  sen- 
timent, et  de  la  religion  d'opinion  ;  de  la  religion  du  cœur,  et 
de  la  religion  de  l'esprit,  de  la  philosophie. 

Abel,  homme  juste,  choisit  ce  qu'il  a  de  plus  beau  dans  ses 
fruits  et  ses  troupeaux,  et  Tofi're  au  Seigneur.  Il  joint  les  dis 
positions  du  cœur,  ou  le  don  de  l'homme  moral,  aux  présents 
de  l'homme  physique.  Aussi  TEcriture  ne  dit  pas  que  le  Sei« 
gneur  regarde  favorablement  les  présents  d'Abel^  mais  qu'il  re- 
garde favorablement  A  bel  et  ses  présents, 

Caîn,  homme  sombre  et  farouche,  ofifrait  à  Dieu  les  mêmes 
présenis  en  apparence,  mais  le  don  de  l'homme  n'accompa- 
gnait pas  le  don  de  la  propriété.  La  religion  de  Gain  était  ex-( 
térieure  comme  celle  d'Abel,  mais  elle  n'était  pas  sacrifice 
coHïme  le  sien.  C'était  un  culte,  mais  ce  n'était  pas  une  reli- 
gion; et  rÊtre  suprême,  amour  par  essence,  veut  la  religion 
qui  est  culte,  et  rejette  le  culte  qui  n'est  pas  religion. 

Dieu  distingue  la  religion  avec  culte  d'Abel,  du  culte  sans 
religion  de  Caïn.  La  guerre  commence  entre  le  juste  et  le  mé- 
chant, et  elle  durera  jusqu'à  la  fin  des  sociétés.  Les  bons  vou- 
dtont  conserver  la  société  en  défendant  son  pouvoir  général 
conservateur;  les  méchants  voudront  la  détruire,  ou  faire  pré- 
valoir leur  pot<i;oir  particulier.  Mais  jamais  les  haines  ne  seront 
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pins  actives,  ni  les  fureurs  plus  sanglantes,  que  lorsqu'à  l'am- 
bition d'établir  son  pouvoir  particulier  dans  la  société  poli- 
^  liqne,  l'homme  joindra  l'ambition  de  faire  dominer  son  pouvoir 
particulier  ou  ses  opinions  dans  la  société  religieuse,  lorsque 
le  fanatisme  se  joindra  à  la  cupidité;  Alors  on  verra  les  plus 
grands  désordres  qui  puissent  affliger  la  société,  parce  qu'il  s'a- 
^'ira  des  plus  grands  intérêts  qui  puissent  occuper  les  hommes. 
Malheur  à  la  société  livrée  au  double  fléau  de  l'ambition  et  du 
fanatisme  ! 

Le  fanatisme  verse  le  premier  sang  que  la  terre  ait  vu  ré- 
pandre. Caîn,  jaloux  de  la  préférence  donnée  par  Dieu  même 
au  sacrifice  de  son  frère,  l'immole  à  sa  jalousie.  Le  dernier 
meurtre  qui  souillera  la  terre,  comme  le  premier  qui  Tensan- 
'  glanta,  ne  peut  être  qu'un  fratricide. 

Dieu  avait  parlé  à  Thomme,  pour  consacrer  l'union  qui 
forme  la  société  naturelle,  pour  ordonner  le  travail  qui  la  per- 
pétue ;  il  lui  parle  encore  pour  condamner  les  crimes  qui  la 
détruisent. 

Qu'as^u  fait?  crie  au  meurtrier  cette  voix  puissante  et  ter- 
rible qui  se  fait  entendre  encore  au  cœur  de  l'assassin  ;  la  voix 
du  sang  de  ton  frère  crie  de  la  terre  jusqu'à  moi  :  tu  seras 
maudit  sur  la  terre  ;  tu  la  cultiveras  en  vain  ;  tu  la  parcourras 
sans  y  trouver  un  asile.  Et  dès  lors  le  remords  s'attache  à  se-s 
pas;  la  frayeur  habite  avec  lui  ;  le  sceau  de  l'homicide  s'em- 
preint sur  son  front; il  croit,  dans  ses  terreurs, que  tout  homme 
y  lira  son  crime,  et  voudra  en  être  le  vengeur.  Le  Créateur  le 
rashure  :  il  n'a  pas  conféré  à  la  société  naturelle  le  droit  de  glaive; 
ce  droit  n'appartient  qu'à  la  société  politique,  qui  n'existe  pas 
encore.  Le  père  ne  peut  pas  répandre  le  sang  de  son  fils,  ni 
venger  vn  crime  par  un  crime  plus  grand.  Cette  loi  monstrueuse, 
qui  donne  au  père  le  droit  d'ôter  la  vie  à  son  fils,  et  qui  détruit 
la  société  naturelle  pour  conserver  la  société  politique,  cette 
loi  est  émanée  de  la  volonté  particulière  de  l'homme,  et  non 
de  la  volonté  générale  de  la  société.  Dieu  se  réserve  à  lui- 
même  le  châtiment  de  Gain,  et  déclare  qu*il  punira  le  meur- 
trier de  Caîn  plus  que  Ca!n  même. 

L'édifice  de  la  société  se  dessine,  et  j'en  aperçois  les  fonde- 
ments. Je  reconnais,  dans  le  sacrifice  religieux,  la  loi  fonda- 
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mentale  de  la  religion  publique  ;  dans  la  supériorité  de  rhomme 
sur  sa  famille^  la  loi  fondamentale  de  l'unité  de  pouvoir  :  je  vois 
commencer  les  lois  civiles  dans  le  droit  de  propriété  acquis  et 
consacre  par  Tobligation  du  travail  imposé  à  l'homme,  et  les 
lois  criminelles  dans  la  défense  faite  à  l'homme  de  la  famille  on 
à  l'homme  naturel  de  venger  le  crime  commis  sur  l'homme. 
La  société  naturelle  ne  peut  avoir  de  distinctions  sociales  ou  de 
force  publique  :  là  où  il  n'y  a  qu'un  homme^  il  est  le  pouvoir, 
il  est  la  force^  il  est  tout,  parce  qu'il  est  seul. 

Mais  dans  la  religion  naturelle,  Dieu  est  le  pouvoir,  l'homme 
est  l'agent  de  ce  pouvoir  ou  la  force;  il  est  le  ministre  du  sa- 
orifice,  le  prêtre  de  la  religion  :  raison  pour  laquelle,  dans  l'en- 
fance des  sociétés  politiques,  le  sacerdoce  était  toujours  uni  à 
la  royauté. 

Dans  ce  tableau  si  vrai,  si  animé,  je  vois  le  développement 
progressif  de  la  société  ou  de  l'homme  social,  l'accomplisse*- 
ment  du  précepte  donné  au  premier  homme:  Croissez,  Enos 
enseigne  aux  hommes  à  invoquer  le  nom  du  Seigneur  par  un 
culte  public  et  avec  de  certaines  cérémonies;  Tubalcaïn  enseigne 
aux  hommes  à  fondre  et  à  travailler  les  métaux  ;  c'est  le  pre- 
mier et  le  plus  nécessaire  de  tous  les  arts,  puisqu'il  fournit  les 
instruments  de  tous  les  autres;  Jabel  perfectionne  ragricul- 
ture  :  avec  les  arts  utiles  qui  conservent  la  société,  naissent  les 
arts  agréables  qui  rcrabclîissent;  Jubal  découvre  l'art  de  varier 
les  sons,  et  sans  doute  d'y  adapter  des  paroles,  car  la  poésie  a 
dû  naître  aussitôt  que  la  musique.  La  fable  atteste  toutes  ces 
vérités  par  ses  fictions,  comme  Thistoire  par  ses  monuments, 
et  la  tradition  par  ses  souvenirs. 

On  aperçoit  chez  les  premiers  hommes  la  croyance  de  peines 
éternelles  pour  le  crime,  de  récompenses  éternelles  pour  la 
vertu. 

Un  des  pères  du  genre  humain  avait  dérobé  un  meurtre  à  la 
connaissance  des  hommes;  mais  il  n'avait  pu  échapper  &  ses 
remords  ni  à  ses  terreurs.  Troublé  de  la  pensée  de  son  crime, 
Lamech  dévoile  à  sa  famille  cet  horrible  mystère;  dans  sa 
frayeur,  il  désespère  du  pardon  de  son  crime,  et  il  en  éternise 
le  châtiment.  J'ai  tué  deux  hommes,  dit-il,  dans  un  accès  de 
jalousie;  mais  j'en  serai  puni  septante  fois  sept  fois.  Ou  sait  que 
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ce  nombre  se  prends  dans  l'Ecriture,  pour  an  nombre  infini; 
et  c'est  dans  ce  sens  que  le  divin  fondateur  du  christianisme  dit 
qu'il  faut  pardonner  à  son  ennemi  septante  fois  sept  fois, 
quelques  versets  plus  bas,  il  est  dit  qu'Hénoch,  homme  juste, 
ne  meurt  pas. 


CHAPITRE  IL 

ormation  des  sociétés  politiques. 


Les  hommes  se  multiplient,  et  les  passions  se  multiplient 
avec  les  hommes  :  l'orgueil  et  la  volupté,  c'est-à-dire  Tamour 
déréglé  de  soi  ou  la  passion  de  dominer,  attirent  sur  l'espèce 
humaine  le  châtiment  épouvantable  attesté  à  la  fois  par  l'his- 
toire, par  la  fable,  et  par  l'état  présent  du  globe.  L'amour  dé- 
réglé de  soi  sera  dans  tous  les  temps  la  seule  cause  des  révolu- 
tion^ de  la  société  et  des  désastres  du  genre  humain. 

La  société  physique  ou  des  corps  recommence,  comme  elle 
avait  commencé,  par  une  famijle.  Cette  famille  conserve  le  dé- 
pit de  la  religion  d'amour,  et  à  peine  descendue  sur  cette  terre 
bouleversée  par  les  eaux,  elle  offre  au  Seigneur  un  sacrifice 
]u'il  agrée,  parce  que  le  don  de  Thomme  se  joint  au  don  de  la 
ropriété.  Croissez  et  multipliezy  dit  encore  l'Être  suprême, 
yÀ  dans  une  famille  a  conservé  le  genre  humain,  comme  il 
iavait  produit  dans  une  famille* 

La  terre  se  repeuple,  les  hommes  et  les  passions  naissent  & 
la  fois  :  la  guerre  des  bons  et  des  méchants,  cette  guerre  née 
avec  la  société,  devient  plus  active  à  mesure  que  le  genre  hu- 
main est  plus  nombreux  et  les  hommes  plus  rapprochés. 

Pour  reproduire  le  genre  humain,  il  est  inévitable  que  les 
familles  se  rapprochent;  pour  conserver  les  familles,  il  est  né- 
cessaire que  les  sociétés  se  forment.-  c'est-à-dire  que  les  fa- 
milles particulières  formeront,  en  se  rapprochant,  de  petites 
sociétés,  et  que  les  sociétés  formeront,  en  se  distinguant,  de 
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grandes  familles.  Hais  comment  réunir  en  société,  et  pour  leur 
conservation  mutuelle,  des  familles  d'hommes  également  ani- 
més de  la  passion  de  dominer?  comment  séparer,  distinguer 
les  sociétés,  sans  les  fixer  dans  un  territoire  déterminé?  et 
comment  fixer  les  sociétés  chez  des  hommes  que  le  goût  de 
l'indépendance,  si  puissant  sur  le  cœur  de  Thomme  naturel, 
les  habitudes  ou  les  besoins  de  la  vie  pastorale  favorisés  par  la 
constante  beauté  du  climat,  invitaient  à  voyager  sans  cesse,  et 
qui,  pour  se  déplacer,  n'avaient  qu'à  lever  leurs  tentes  et  suivre 
leurs  troupeaux?  Comment  dire  aux  uns:  Vous  vous  fixeres 
ici,  et  aux  autres:  Vous  demeurerez  là?  Quelles  montagnes, 
quels  fleuves  auraient  pu  arrêter  leur  humeur  vagabonde? 
Dieu,  volonté  générale,  conservatrice  des  sociétés  humaines, 
attachera,  pour  ainsi  dire,  à  la  glèbe  les  diverses  sociétés;  il 
rendra  un  peuple  serf  du  pays  qu'il  habite;  il  tracera,  entre 
les  sc*ciétés  diverses,  des  limites  que  l'homme  tentera  en  vain 
de  renverser.  Déjà  les  sociétés  ne  s'entendent  plus  entre  elles; 
je  vois  naître  la  diversité  des  langues,  puissant  moyen  de 
réunion  entre  les  familles,  de  séparation  entre  les  sociétés. 
J'ai  remarqué  ailleurs  qu'aujourd'hui,  comme  alors,  la  di* 
versité  des  langues  a  été  le  plus  grand  obstacle  à  Vachèvement 
de  l'ouvrage  de  l'impiété  et  de  l'orgueil;  et  j'ajouterai  ici  que  le 
parti  philosophique,  pour  conduire  son  œuvre  à  sa  perfection, 
cherchait,  autant  qu'il  le  pouvait,  à  faire  dis|>arattre  la  diver- 
sité des  langues,  en  répandant  en  Europe  le  goût  de  la  langue 
de  la  société  dans  laquelle  son  œuvre  était  le  plus  avancée. 
Chaque  peuple  doit  conserver  sa  langue,  parce  que  toute 
'langue  suffit  aux  besoins  du  peuple  qui  la  parle,  et  qu'elle  peut 
se  perfectionner  avec  sa  constitution. 

H  est  impossible  à  la  raison  humaine  d'expliquer  le  phéno* 
mène  de  la  diversité  des  langues;  et  si  la  philosophie  prétend, 
contre  toute  vraisemblance,  que  toutes  les  langues  sont  déri- 
vées d'une  seule,  elle  remonte  à  un  seul  peuple,  elle  remonte 
h  une  famille,  elle  remonte  à  la  création. 

Quand  le  genre  humain  est  divisé  en  sociétés,  il  s'élève  au 
milieu  d'elles  des  pouvoirs,  car  nulle  société  ne  peut  exister 
sans  pouvoir,  parce  que  l'honune  ne  peut  exister  sans  un 
amour. 
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L'homme  devenu  pouvoir  dans  la  société  extérieure,  aux 
passions  de  l'homme  joint  les  moyens  du  pouvoir,  c'est-à-dire 
la  force;  et  dans  les  sociérés  où  le  pouvoir  n'était  pas  encore 
constitué,  c'est-à-dire  défendu  et  limité^  il  se  sert  de  la  force 
pour  satisfaire  ses  passions.  La  force,  qui  ne  doit  être  que  l'ac- 
tion du  pouvoir  général  de  la  société,  devient  l'instrument  du 
pouvoir  particulier  de  l'homme.  Ce  pouvoir  est  ambition  chez 
rhomme  fort,  volupté  chez  l'homme  faible;  mais,  sons  tous 
'Ces  rapports,  il  est  également  oppresseur,  parce  qu'il  est  tou- 
jours amour  déréglé  de  soi  ou  passion  de  dominer.  Les  hommes 
soumis  à  ce  pouvoir  particulier  partagent  les  passions  qui  les 
oppriment  :  tyrans  de  leurs  semblables,  esclaves  eux-mêmes  et 
toujours  malheureux,  soit  qu'ils  soient  l'instrument  de  l'op- 
pression, ou  qu'ils  en  soient  le  sujet,  ils  ne  voient  dans  la  na- 
ture qu'oppression  et  que  malheur.  Le  sentiment  consolateur 
d'une  Divinité  bienfaisante  s'altt^re,  mais  il  ne  peut  s'effacer  du 
milieu  de  la  société;  la  religion  se  corrompt,  mais  le  culte  ne 
peut  se  détruire.  La  religion  était  amour  et  crainte;  l'amour 
sans  crainte  ou  l'amour  profane  de  l'homme,  la  crainte  sans 
amour  ou  la  haine  de  Dieu  font  des  dieux,  et  ces  nouveaux 
dieux  demandent  un  nouveau  culte  :  la  volupté  leur  donne  un 
sexe,  la  hnine  leur  prête  ses  fureurs;  les  premières  divinités 
sont  des  déesses  impures  et  des  dieux  altérés  de  sang.  Les  sa- 
crifices qu'on  leur  offre  sont  la  prostitution  et  le  meurtre;  et 
remarquez  que  la  prostitution  comme  le  meurtre  sont  égale- 
ment le  don  de  Thomme. 

On  ne  peut  en  douter  aujourd'hui  que  la  révolution  fran- 
çaise a  ramené  une  nation  à  l'état  barbare  et  sauvage  des  so- 
ciétés primitives.  Ce  fut  le  despotisme~qui  produisit  l'idolâtrie, 
ce  furent  les  passions  qui  défigurèrent  la  religion.  Lorsque 
le  pouvoir  général  de  la  société  a  fait  place^  en  France,  au 
pouvoir  particulier  le  plus  oppresseur,  des  déesses  impudiques, 
des  dieux  anthropophages  sont  exposés  à  la  vénération  des 
peuples. 

0  honte  éternelle  de  l'humanité  !  au  sein  de  la  société  reli- 
gieuse la  plus  éclairée  et  de  la  société  politique  la  plus  poli- 
cée, on  a  vu  renaître  l'idolâtrie  et  ses  impures  et  cruelles 
extravagances  :  la  raison  de  l'homme  personnifiée  par  de  viles 
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courtisanes,  sa  force  personnifiée  par  des  hommes  abomina* 
Mes  (i);  ont  obtenu  d'un  peuple  en  délire  les  hommages  que 
Minerve  et  Mars  recevaient  à  Athènes  d'un  peuple  idojfltre; 
et  il  est  affreux  de  penser  que  si  cette  orgie  d*assassins  et  de 
bacchantes^  appelée  gouvernement  révolutionnaire,  eût  pu 
subsister^  la  société,  aux  affections  de  laquelle  il  faut  des 
objets  sensibles,  abrutie  par  le  malheur  et  l'oppression,  exas- 
pérée par  la  guerre,  premier  besoin  de  ce  gouvernement  dé- 
vastateur, aurait  décerné  à  des  monstres  le  culte  public  que  la 
Grèce  décerna  aux  héros  qui  l'avaient  délivrée  de  ceux  qui 
rinfestaient.  I^s  familles  proscrites  auraient  disparu  de  dessus 
la  terre  :  le  silence  et  le  tombeau,  seuls  conlidents  de  leurs 
malheurs,  les  auraient  dérobées  à  la  mémoire  des  hommes  ; 
de  nouvelles  générations  se  seraient  élevées  dans  l'erreur  et 
la  férocité;  le  temps,  qui  jette  un  voile  sur  les  crimes  comme 
sur  les  vertus,  n'aurait  laissé  percer  que  l'audace  de  l'entre- 
prise et  l'éclat  du  succès  ;  et  la  postérité  abusée  aurait  mis 
peut-être  les  bourreaux  de  tant  d'innocentes  victimes  au  rang 
des  bienfaiteurs  de  l'humanité  (2). 


CHAPITRE  111. 

Développement  de  la  société  naturelle  et  de  la  société  religieuse. 


La  religion  du  premier  homme,  ou  la  religion  primitive, 
s'était  conservée  dans  la  société  naturelle  de  quelques  familles, 
qui,  dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus  et  Texercice  de  la 

i 

I  (i)  On  a  rendu,  dans  plusieurs  fiem,  à  Marat  et  à  Robespierre  les  boa-' 
'neurs  que  tous  les  peuples  se  sont  accordés  à  ne  rendre  qu'à  la  Divinité;  oir 
a  baptisé  des  enfants  au  nom  de  ces  deux  anthropophages. 

(2)  C'est  un  des  bienfaits  de  Part  de  Timprimeric  qu*à  Tavenir  on  sache 
à  quoi  8*en  tenir  sur  les  réTolutious  :  si  nous  avions  les  mémoires  do  tontes 
celles  qu'il  y  a  eu  dans  Tunivers,  nous  verrions  dans  l'établissement  de 
toutes  les  démocraties  les  mêmes  motifs,  les  mômes  moyens  et  quelquefois 
les  mêmes  forfaits. 
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Tîe  pastorale,  vivaient  indépendantes  de  toute  société  poli* 
tique.  C'était  la  même  religion,  c'était  le  même  sacrifice.  La 
société  naturelle  était  formée  par  Thommc  et  sa  propriété  : 
Ihomnie  s'offrait  donc  lui-même  et  il  offrait  sa  propriété; 
c  est-à-dire  que,  dans  la  religion  d'un  Dieu,  Thomme  moral 
«'offrait  lui-même  au  Dieu  de  Tintelligence  et  du  cœur,  par 
l*avett  de  sa  dépendance  et  la  conformité  de  ses  dispositions  à 
la  volonté  de  son  créateur,  et  que,  -dans  là  religion  de 
plusieurs  dieux,  Thomme  physique  s'offrait  lui-même  aux 
dieux  des  sens,  en  leur  sacrifiant  ses  propres  enfants  par  la 
prostitution  ou  par  le  meurtre. 

Je  reviendrai  sans  cesse  sur  cette  vérité,  parce  qu'elle  nous 
conduira  à  des  développements  que  le  lecteur  peut  déjà  pres- 
sentir. H  n'y  a  pas  de  religion  sociale  sans  sacrifice  social* 
Tout  sacrifice  social  est  le  don  de  l'homme,  et  le  don  ou  l'of- 
frande de  la  propriété;  parce  que  la  société  n'est  composée 
que  d'hommes  et  de  propriétés,  comme  l'univers  lui-même 
n'est  que  l'assemblage  des  substances  spirituelles  et  maté- 
rielles. 

La  société  naturelle  se  développe  un  instant,  et  la  religion 
naturelle  se  développe  avec  elle.  La  société  naturelle  du  plus 
saint  des  patriarches  devient  momentanément  une  société  po> 
litique  :  la  religion  naturelle  devient  en  même  temps  et  pour 
le  même  temps  une  religion  publique;  et  dans  cet  événe* 
ment,  on  peut  lire  l'annonce  et  l'état  futur  de  la  société  civile. 

La  religion  du  premier  homme,  après  sa  chute,  était  une 
religion  d'espoir  et  d'attente.  Les  promesses  deviennent  plus 
positives;  l'espoir  devient  plus  motivé,  c'est-à-dire  que  dans 
celte  religion  de  crainte  et  d'amour,  la  crainte,  peu  à  peu,  fait 
place  à  l'amour.  Le  Créateur  avait  annoncé  au  premier 
homme,  d'une  manière  enveloppée,  que  sa  postérité  triom- 
pherait de  l'esprit  séducteur  qui  avait  été  la  cause  de  sa  chute  ; 
il  daigne  révéler  au  plus  saint  des  patriarches  que  tous  les 
peuples  de  la  terre  seront  bénis  dans  sa  postérité. 

J'ai  dit  que  la  famille  dont  Abraham  était  le  chef  était  de- 
venue une  véritable  société  politique. 

i*  Elle  passe  de  l'état  errant  d'une  société  naturelle  à  l'état 
stable  et  fixe  d'une  société  politique.  Abraham,  pour  prévenir 
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les  contestations  qui  sYlevaient  entre  ses  pasteurs  et  ceux  de 
son  frère,  lui  propose  de  se  séparer  et  de  se  fixer  chacun  dans 
un  territoire  déterminé.  11  demeura,  dit  rEcriture,  dans  la 
terre  df  Chonaan, 

a**  Il  fait  alliance  avec  ses  voisins.  Trois  chefs  Amorrhéens 
av'ient  fait  alliance  avec  Abraham, 

3<>  Il  fait  la  guerre  pour  un  sujet  légitime;  car  ayant  appris 
que  son  frère  avait  été  attaqué  et  fait  prisonnier,  U  choisit  les 
vivs  bmves  de  ses  serviteurs,  il  forma  deux  corps  de  ses  gens  et 
de  ses  alliés,  et  venant  fondre  sur  les  rois  ennemis,  il  les  défit. 
Ainsi  je  vois  dans  cette  société  :  i^  établissement' stable  dans 
un  territoire  déterminé  ^  2°  droit  de  paix  et  de  guerre;  3"  pou' 
voir  général  qui  dirige  la  force  publique  ;  4°  distinctions  sociales 
ou  profession  consacrée  à  la  déf»*nse  de  la  société,  puisqu'A- 
braham  choisit  et  distingue  ceux  qui  déft^ndent,  de  ceux  qui 
doivent  être  défendus.  J  y  vois  donc  tous  les  caractères  d'une 
véritable  société  politi(|ue.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'Abraham, 
vivant  en  société  naturelle,  ne  faisait  qu'user  du  droit  naturel 
de  repousser  l'agression;  puisqu'il  ne  prend  pas  les  armes 
pt)ur  se  défendre  lui-même,  mais  pour  défendre  son  frère 
séparé  de  lui;  encore  moins  pour  s'enrirhir,  puisqu'il  jure 
qu'il  ne  prendra  pas  un  fd  de  tout  ce  qui  a  appartenu  aux 
ennemis. 

Hais,  et  ce  fait  est  digne  d'une  sérieuse  considération,  dès 
que  la  société  politiqu-3  se  constitue,  j'aperçois  la  société  reli- 
gieuse constituée  ou  la  religion  publique,  et  le  sacerdoce  pa- 
raît distingué  de  la  royauté.  Lorsqu'Abraham  exerce  dans  uii' 
guerre  légitime  les  fonctions  de  pouvoir  de  la  société  politiciu»  , 
Mt'lchisédech,  roi  de  Salem,  ou  suivant  la  force  du  mot  lie- 
breu,  pouvoir  de  justice  et  de  paix,  offrant  le  pain  et  le  vin, 
parce  qu'il  éiaîiprêtre  du  Très-Haut,  bénit  Abraham  revenant 
de  la  poursuite  des  rois  vaincus,  et  Abraham  lui  donne  la 
dîme  du  butin  qu'il  avait  fait  :  c'est-à-dire  que  la  religion, 
qui  est  justice  et  paix  y  consacre  Taction  du  pouvoir  politique 
qui  s'exerce  par  la  force  dans  une  guerre  légitime,  et  que  le 
pouvoir  politique  assure,  par  le' don  de  la  propriété,  l'indépen- 
dance, c'est-à-dire  la  perpétuité  du  culte  public. 

La  société  politique  ou  ta  société  de  force  et  de  guerre,  la 
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société  religieuse  ou  la  société  Ab  justice  et  de  paix,  s'unissent 
un  instant  et  forment  la  société  civile  :  mais  les  temps  n'é- 
I  taîent  pas  venus  où  la  véritable  royauté  devait  s^unir  au  véri- 
I  table  sacerdoce,  pour  former  la  véritable  société  civile  :  le 
.  voile  qui  la  tient  cachée  s'entr'ouvre  un  instant,  et  se  referme 
aussitôt.  Helchisédech  ou  le  pontife  du  Très-Haut  se  montre 
une  fois  et  disparaît  pour  toujours.  11  n*est  plus  parlé  de  lui 
dans  le  livre  de  l'ancienne  alliance  ou  de  Tancienne  société  ; 
mais  dans  celui  de  la  nouvelle,  il  est  dit  que  ce  pontife  qui 
ofirait  le  sacrifice  de  la  propriété,  le  pain  et  le  vin,  ce  pontife^ 
tans  père  ni  mère,  sans  généalogie,  dont  les  jours  n'avaient  pas 
de  commencement  et  dont  la  vie  n'a  point  de  fin,  est  en  cela 
parfaitement  semblable  au  pontife  de  la  nouvelle  alliance^ 
c'est-à-dire  au  fondateur  de  la  nouvelle  société.  Une  opinion 
respectable  veut  que  ce  soit  lui-même^  en  sorte  que  le  même 
pontife  qui  annonce  dès  lors  au  Père  des  croyants  l'union 
future  de  la  société  politique  et  de  la  société  religieuse^  serait 
le  môme  que  celui  qui,  dans  la  suite  des  temps,  a  consommé 
cette  alliance. 

Le  caractère  essentiel  de  la  société  religieuse  constituée,  le 
don  de  l'homme,  se  retrouve  encore  dans  la  société  dont 
Abraham  est  le  chef.  Le  Seigneur  lui  commande  de  lui  im- 
moler son  fils  unique,  le  seul  espoir  de  sa  vieillesse,  et  l'objet 
des  promesses  faites  à  sa  postérité.  Le  patriarche  obéit  :  mais 
le  Seigneur  se  contente  des  dispositions  du  cœur,  c'est-à-dire 
du  don  de  l'homme  moral,  seule  manière  de  faire  le  don  de 
1  homme  dans  la  société  naturelle  qui  fût  agréable  à  l'Etre 
suprême.  Il  fait  alliance  avec  Abraham,  et  il  jette  ainsi  les 
fondements  de  la  société  civile,  ou  de  l'accord  futur  de  la  vé- 
ritable religion  et  du  véritable  gouvernement. 

Ce  ne  sont  point  là  des  interprétations  mystiques,  fruit 
d'une  imagination  exaltée,  ou  des  allégories  pieuses  fondées 
sur  des  rapprochements  ingénieux.  C'est  le  propre  texte  des 
hvres  saints;  et  l'existence  de  César  ou  d'Alexandre  est  bien 
moins,  constatée  que  Texistence  d'Abraham,  que  les  monu- 
ments les  moins  suspects^  que  des  preuves  vivantes  rendent 
contemporaine  de  tous  les  âges. 
i**  Dieu  fait  alliance  avec 'Abraham,  et  le  sceau  de  cette 
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alliance  n'est  pas  encore  brisé.  Pour  séparer  la  famille  d*A- 
braliam,  qu'il  destinait  à  former  son  peuple,  des  familles  et 
des  peuples  des  autres  dieux,  il  lui  impose  et  à  tous  ses  des- 
cendants la  douloureuse  et  humiliante  pratique  de  la  circon- 
cision ;  et  les  descendants  d'Abraham^  partout  errants>  partout 
dispersés,  l'observent  encore  avec  une  religieuse  fidélité* 

2°  Dieu  annonce  à  Abraham  qu'il  sera  le  père  d'un  grand 
peuple,  qui  égalera  en  nombre  les  étoiles  du  ciel  et  les  sables 
de  la  mer  ;  et  sans  parler  de  la  postérité  spirituelle  de  ce  pa- 
triarche ou  des  chrétiens,  sa  postérité  naturelle,  répandue  en 
Orient  par  les  Arabes,  et  dans  l'univers  entier  par  les  Juifs, 
s'accroît  sous  nos  yeux  dans  une  progression  incalculable. 

3°  L'ange  du  Seigneur,  en  promettant  à  Agar  que  la  posté- 
rité d'Ismaël,  qu'elle  avait  eu  d'Abraham,  se  multiplierait  pro- 
digieusement, trace  d'une  manière  sublime  le  caractère  in- 
quiet, agresseur  et  turbulent  de  l'Arabe  descendu  d'IsmaëL 
a  Ce  sera  un  homme  fier  et  sauvage  ;  il  lèvera  la  main  contre 
p  tous,  et  tous  lèveront  la  main  contre  lui,  et  il  dressera  ses 
»  pavillons  à  l'opposite  de  tous  ses  frères.  »  Les  Arabes 
comme  les  Juifs  se  reconnaissent  pour  issus  d* Abraham,  et  la 
mémoire  de  ce  patriarche  est  en  grande  vénération  dans  tout 
l'Orient. 

4*  Dieu  promet  à  Abraham  que  totUes  les  nations  de  la  terre 
seront  bénies  en  lui;  et  c'est  d'Abraham  qu'est  issu  celui  qui  a 
répandu  sa  bénédiction  sur  toutes  les  nations,  en  les  appelant 
toutes  à  jouir  du  bienfait  de  la  société  civile  par  l'accord  de  la 
religion  de  Tunité  de  Dieu  avec  le  gouvernement  de  Tunité 
de  pouvoir  :  gouvernement  qui  conserve  Fhomme  physiqi. 
intelligent  dans  sa  liberté,  par  l'amour  et  la  crainte  du  pouvo  > 
général  de  la  société  poUtique,  qui  est  le  monarque;  comme 
la  religion  conserve  l'homme  intelligent  physique  dans  sa  per^ 
fection  ou  sa  liberté,  par  Taniour  et  la  crainte  du  pouvoir  gé« 
néral  de  la  société  reUgieuse,  qui  est  Dieu. 


LIVRE  m. 


RELIGION  JUDAÏQUE.   SES  LOIS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Religion  Judaïque. 


La  postérité  d'Abraham,  longtemps  esclave  en  Egyptei  avait 
contracté,  chez  le  plus  superstitieux  de  tous  les  peuples^  un 
penchant  à  l'idolâtrie  que  des  traditions  et  des  souvenirs  ne 
pouvaient  plus  réprimer. 

c  Ce  grand  Dieu^  dit  Bossuet^  ne  voulait  pas  abandonner 
»  plus  longtemps  à  la  seule  mémoire  des  hommes  le  mystère 
0  de  sa  religion  et  de  son  alliance;  il  était  temps  de  donner 
»  de  plus  fortes  barrières  à  Tidolâtrie  qui  inondait  tout  le 
»  genre  humain^  et  achevait  d'y  éteindre  les  restes  de  la  lu- 
»  mière  naturelle.  • 

Pourquoi;  demande  l'homme  présomptueux.  Dieu  avait-il 
laissé  éteindre,  parmi  les  nations,  la  connaissance  de  son 
unité,  puisque  cette  connaissance  était  nécessaire  à  leur  bon-^ 
heur?  L'homme  a  le  choix  du  bien  et  du  mal^  ou  le  libre  ar- 
bitre, puisqu'il  est  intelligent  :  ce  n'est  même  que  parce  qu'il 
est  intelligent  qu'il  est  semblable  à  Dieu,  et  qu'il  est  digne  et 
capable  d'être  en  société  avec  Dieu,  mais  il  est  puni  du  mau- 
vais usage  qu'il  fait  de  son  libre  arbitre,  par  l'affaiblissement 
de  son  intelligence.  On  dira  sans  doute  que,  dans  une  société 
idolâtre,  tous  étaient  punis  et  tous  n'étaient  pas  coupables  ; 
mais,  outre  que  Dieu  pouvait  maintenir  la  foi  de  son  unité 
dans  quelques  familles  de  justes,  au  milieu  même  des  ténèbres 
de  l'idolâtrie,  comme  on  peut  conjecturer  de  l'histoire  de  Job,  ' 
il  faut  prendre  garde  que,  dans  une  révolution  religieuse  ou  po* 
litique,  nul  presque  n*est  innocent,  et  que  les  bons  sont  presque 
toujours  coupables  de  faiblesse,  comme  les  méchants  d'égarement. 
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Je  reviens  aux  Juifs,  a  Holse^  dit  Rousseau^  osa  faire  de  cette 
»  troupe  errante  et  servile  un  corps  politique^  un  peuple  ' 
B  libre  ;  et  tandis  qu'elle  errait  dans  les  déserts,  sans  avoir 
D  une  pierre  où  reposer  sa  tête,  il  lui  donnait  cette  institu- 
p  tion  durable  à  Tépreuve  du  temps,  de  la  fortune  et  des 
D  conquérants,  que  cinq  mille  ans  n'ont  pu  détruire  ni  môme 
D  altérer,  et  qui  subsiste  encore  aujourd'hui  dans  toute  sa 
»  force,  lors  même  que  le  corps  de  la  nation  ne  subsiste 
»  plus,  o 

Philosophe!  tu  te  prends  par  tes  propres  aveux:  les  institu- 
tions de  rhomme  ne  peuvent  pas  être  durables;  cet  être 
faible  et  périssable  ne  peut  faire  un  ouvrage  à  Vépreuve  du 
tempsy  de  la  fortune  et  des  conquérants.  L'ouvrier  ne  peut 
donner  à  son  ouvrage  un  caractère  de  durée  et  d'immortalité 
qu'il  n'a  pas  lui-même.  Si  le  législateur  des  Hébreux  n'est 
qu'un  sago,  il  est  donc  le  seul  sa^e  qui  ait  paru  dans  l'uni* 
vers,  puisque  nous  ne  voyons  chez  aucun  autre  peuple  une 
constitution  durable, à  l'épreuve  du  temps ^  de  la  fortune  et  des 
cottquérants,  La  plus  forte  preuve  que  la  constitution  judaïque 
n'est  pas  l'ouvrage  de  Thomme,  est  qu'elle  ne  convient 
pas  à  tous  les  hommes,  et  qu'en  môme  temps  qu'elle  est 
inaltmble  chez  un  peuple,  elle  est  impraticable  chez  les 
autres  (1). 

Dieu  même  avait  éclairé  Ti  sprit,  avait  surtout  év^hauffé  le 
cœur  de  Moïse  ;  c'esl-à-dire  que,  lui  ayant  donné  une  intelli* 
gence  plus  capable  de  comprendre,  un  cœur  plus  capable 
d'aimer,  des  sens  plus  capables  d*agir,  il  lui  avait  ménagé  dans 
Téducationla  plus  soignée,  et  dans  les  autres  circonstances  de 
ses  preïuières  années,  les  moy^Mis  d«î  piîrfeclionner  ses  fa- 
cultés, et  de  se  rendre  propre  aux  grands  desseins  de  Dieu 
sur  lui.  C'est  ainsi  que  TÊire  suprême  éclaire  ['esprit,  échauffe 
le  cœur^  fortifie  môme  les  sens  des  hommes  extraordmaires, 
auxquels  il  donne  la  mission  sublime  de  former  ou  de  réta- 
blir les  sociétés.  Moïse  devient  donc  le  législateur  du  peuple 
Juif:  c'est-à-dire  que  Dieu  se  sert  de  ce  grand  homme  pour 
parltîr  et  écrire  sa  parole  ;  et  il  renferme,  dans  dix  connnan* 

(1)  Qu'on  ne  m'oppose  pas  Lycurgnc  et  ses  institutions,  car  je  deman- 
nerai  qu'on  me  montre  le  ueuple  qu'il  a  formé. 
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déments  ou  préceptes,  les  premiers  principes  du  culte  de 
Dieu  et  de  la  société  humaine.  Remarquez  que  Bossuet,  de 
qui  sont  ces  paroles^  joint  ici  la  société  politique  à  la  société 
religieuse. 

Avant  d*analyser  ce  code  célèbre^  le  type  de  tous  les  codes^ 
je  dois  faire  une  observation  importante.  A  l'instant  que  le 
peuple  juif  sortait  de  TEgypte,  et  qu'il  allait  entrer  dans  la 
terre  dont  il  devait  faire  la  conquête^  c'est-à-dire  lorsqu'il 
dépose  les  chaînes  de  l'esclavage^  pour  s'élever  à  la  dignité 
d'un  peuple  indépendant  et  d'une  société  extérieure^  Moïse 
ordonne  aux  Juifs^  au  nom  du  Seigneur^  de  lui  consacrer  tous 
les  premiers-nés  mâles  :  et  en  établissant  une  distinction  aussi 
marquée  entre  Talné  et  ses  frères^  il  constitue  la  famille 
comme  le  seul  et  véritable  élément  de  la  société  extérieure  et 
politique. 

Dieu  se  place  lui-même  à  la  tête  du  code  qu'il  donne  aux 
sociétés.  Je  suis  le  Seigneur  votre  Dieu,  dit-il  ;  sublime  pré- 
ambule de  la  loi  la  plus' auguste  qui  fut  jamais!  Moïse  n'or- 
donne pas  au  peuple  de  croire  l'existence  de  Dieu  ;  il  n'en  fait 
pas  un  décret  :  c*est  un  fait  indépendant  de  la  croyance  des 
hommes  ;  Dieu^  si  j'ose  le  dire^  expose  son  titre  et  se  réserve 
de  le  prouver. 

a  Je  suis  le  Seigneur  votre  Dieu  qui  vous  ai  tirés  de 
»  l'Egypte^  de  la  maison  de  servitude  ;  »  parce  que  la  liberté 
religieuse  ne  peut  exister  que  dans  la  religion  constituée  de 
l'unité  de  Dieu^  comme  la  liberté  politique  n'existe  que  dans 
la  monarchie  constituée,  et  que  la  liberté  religieuse  et  po- 
litique consiste,  pour  la  société  comme  pour  Thomme,  à 
obéir  aux  lois  religieuses  et  politiques,  ou  aux  rapports  né- 
cessaires dérivés  de  la  nature  des  êtres  intelligents  et  phy- 
siques. 

Ce  n'est  pas  assez  d'établir  le  principe  de  T unité  de  Dieu 
chez  ce  peuple  si  porté  à  multiplier  les  dieux  ;  le  Dieu  jaloux 
lui  défend  expressément  d'adorer  les  dieux  étrangers,  de  se 
faire  aucune  figure  taillée,  aucune  image  de  la  Divinité,  ni  de 
la  représenter  sous  la  ressemblance  d'aucun  corps  animé  ou 
inanimé. 

L'intelligence  pure  se  manifeste  aux  sens  par  la  parole,  mais 
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elle  ne  veut  pas  encore  se  peindre  aux  yeux.  Elle  est  sensiblej 
mais  elle  ne  veut  pas  être  visible  chez  un  peuple  porté  à  n'a- 
dorer que  des  dieux  qu'il  puisse  voir. 

Dieu  interdit  aux  Juifs  d'adorer  de  faux  dieux  :  Non  adorabis 
neqne  cotes;  et  il  distingue  ainsi  Y  adoration  du  cutte.  En  dé- 
fendant à  son  peuple  de  se  faire  des  figures  taittécs,  ou  des  re- 
présentations visibles  de  la  Divinité,  Dieu  emploie  ces  paroles 
remarquables  :  Je  punirai  les  iniquités  des  pères  sur  les  enfants  y 
jusqu'à  la  troisième  et  quatrième  génération  dans  tous  ceux  qui 
me  haïssent  ;  preuve  évidente  que  TidolAtrie  est  une  religion  de 
haine,  ou  de  crainte  sans  amour. 

Dieu  menace  de  punir  jusqu'à  la  troisième  et  quatrième 
génération  les  iniquités  de  ceux  qui  le  haïssent  :  il  promet  de 
faire  miséricorde  iusqi/à  mille  générations  à  ceux  qui  l'aijnent 
et  gardent  ses  préceptes.  Après  la  défense  que  Dieu  vient  de 
faire^  de  fabriquer  et  d'adorer  de  faux  dieux^  on  ne  peut  en- 
tendre par  ceux  qui  le  haïssent,  que  les  idolâtres,  sectateurs 
de  la  religion  de  haine,  et  par  ceux  qui  Vaiment^  que  les  sec- 
tateurs fidèles  de  la  religion  de  l'unité  de  Dieu,  religion  d'o- 
mour. 

Dieu  lui-même  établit  entre  eux  une  différence  remar- 
quable. Il  borne  au  nombre  déterminé  de  trois  ou  quatre  gé- 
nérations la  punition  de  Tidolâtre,  c'est-à-dire  la  durée  de 
ridolfltrie^  ce  qui  annonce  que  la  religion  publique  du  poly- 
théisme ne  peut  avoir  qu'un  temps  et  qu'elle  doit  prendre  fin, 
au  lieu  qu'il  étend  au  nombre  infini  de  mille  générations  sa 
miséricorde. envers  ceux  qui  Vaiment,  c'est-à-dire  la  conserva- 
tion de  la  religion  de  son  unité. 

Dieu  a  proscrit  le  polythéisme,  il  condamne  l'athéisme  qui 
est  l'excès  opposé.  Vous  ne  prendrez  point  le  nom  du  Seigneur 
en  vain,  c'est-à-dire  vous  ne  regarderez  pas  la  Divinité  comme 
si  elle  n'existait  pas.  L'interprétation  différente  qu'on  peut 
donner  à  ce  passage  rentre  au  fond  dans  celle  que  je  donne; 
car  jurer  à  faux  le  nom  de  Dieu  est  nier  tacitement  son  exis- 
tence. 

Dieu  a  établi  la  religion  intérieure  ou  Vadoration,  il  établit 
la  religion  extérieure  ou  le  culte:  Souvenez-vous  de  sanctifier 
le  jour  du  Sabbat  ;  et  comme  la  religion^  aussi  ancienne  que 
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l'homme,  se  lie^  dons  tous  ses  préceptes,  à  quelque  motif  tiré 
de  la  nature  de  Thomme  y  le  culte^  aussi  ancien  que  la  société, 
se  lie^  dans  toutes  ses  pratiques,  à  quelque  époque  de  Thistoire 
et  de  la  nature  de  la  société.  Dieu  rappelle  à  son  peuple^  qu'a* 
près  avoir  crié  l'univers  durant  six  jours,  il  s'est  reposé  le  sep» 
iième;\\  veut  que  tous  les  septièmes  jours  lui  soient  consacrés, 
en  mémoire  de  la  création  :  et  en  donnant  un  jour  de  repo? 
utile  à  rhomme  physique^  il  se  le  réserve  tout  entier^  pour  oc* 
cuper  à  son  culte  rhonane  intelligent.  Dans  la  religion  judaïque, 
religion  de  crainte  mêlée  d'attente,  Dieu  défend,  le  jour  du 
Sabbat,  jusqu'aux  occupations  les  plus  innocentes^  de  peur 
que  ce  peuple  indocile  et  grossier  ne  passât  bientôt  jusqu'aux 
occupations  les  moins  utiles,  et  peut-être  jusqu'à  méconnaître 
la  loi;  et  dans  la  religion  chrétienne,  religion  d'amour,  l'extrême 
rigueur  de  cette  loi  a  été  modérée  et  restreinte  aux  seules  oc- 
cupations lucratives.  On  remarquera  que  la  première  loi  donnée 
aux  Juifs,  c>elle  qui  devait  être  un  souvenir  toujours  subsistant 
de  l'acte  de  la  puissance  infinie^  de  la  création^  est  précisément 
celle  que  ce  malheureux  peuple  observe  partout  avec  la  plus 
religieuse  fidélité^  quoiqu'elle  soit  celle  dont  l'exécution  e&i  la 
plus  répétée  et  la  plus  pénible. 

La  loi  religieuse  de  l'observation  du  Sabbat  est  une  consé- 
quence n^cessatVtf  dérivée  de  la  loi  fondamentale  de  l'existence 
de  Dieu,  et  elle  est  fondée  aussi  sur  la  nature  de  l'homme.  Car 
s'il  existe  un  Dieu,  il  doit  être  honoré  ;  et  si  l'homme  n'est  jamais 
occupé  que  de  ses  besoins  physiques,  il  négligera  le  culte  de 
la  Divinité  ;  l'homme  intelligent  cessera  de  former  société  avec 
l'Etre  suprême,  et  par  conséquent  cessera  de  se  conserver  lui- 
même  dans  sa  perfection. 

Dieu  a  prescrit  Yadoration  et  institué  le  culte  :  il  a  constitué 
la  société  religieuse  ;  il  va  constituer  la  société  politique. 
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CHAPITRE   IL 

Lois  politiques. 


t—* 


Honorez  votre  père  et  votre  mère^  afin  que  vous  viviez  long^ 
temps  sur  la  terre  que  le  Seigneur  vous  a  donnée.  Ici  commence 
un  nouvel  ordre  de  lois  et  un  autre  genre  de  récompense. 

Ce  n'est  pas  sans  des  motifs  profonds,  que  le  législateur  su- 
prême^ au  lieu  de  dire  en  général  d'honorer  ses  parents,  dé- 
signe séparément  le  père  et  la  mère,  et  les  disfingue  l'un  de 
l'autre. 

L'homme  est  le  pouvoir  de  la  société  politique;  la  mère  dé* 
signe  plus  particulièrement  la  société  naturelle  ou  la  famille. 
Ainsi,  dans  ce  précepte,  Dieu  ordonne  l'obéissance  affectueuse, 
l'amour  mêlé  de  crainte,  honora,  envers  le  pouvoir  de  la  so- 
ciété politique,  et  le  pouvoir  de  la  société  naturelle  ;  parce 
que  tout  homme  est,  sur  la  terre,  membre  de  ces  deux  so- 
ciétés, et  que  tous  les  devoirs  de  l'homme  envers  les  pouvoirs 
des  sociétés  dont  il  fait  partie  se  réduisent  à  une  affection  ac- 
compagnée d'obéissance  :  amour  et  crainte  sont  le  principe 
de  toutes  les  sociétés  politiques  et  religieuses  :  ainsi  la  religion 
comme  le  gouvernement  doit  être  sentiment,  et  non  opinion  et 
système. 

L'interprétation  que  je  donne  à  ces  paroles  me  parait  exacte  : 
l^  Parce  que  l'homme  qui  se  contenterait  d'honorer  son  père  et 
sa  mère,  c'est-à-dire,  en  prenant  l'expression  père  dans  le  sens 
naturel,  de  remplir  ses  devoirs  envers  la  société  naturelle,  sans 
remplir  ses  devoirs  envers  la  société  politique ,  ne  pourrait 
vivre  heureux  sur  la  terre,  puisqu'il  serait  exposé  aux  châti- 
ments que  la  société  politique  inflige  à  ceux  qui  manquent  à 
leurs  devoirs  envers  elle. 

â®  La  société  politique  doit  être  considérée  comme  une 
grande  famille,  dont  le  chef  ou  le  pouvoir  est  le  père  :  et  les 
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rois  ne  sont  appelés^  et  ne  doivent  être  que  les  pères  de  leurs 
peuples. 

d«  La  maternité^  chez  tous  les  peuples  policés,  désigne  le 
pouvoir  domestique  et  intérieur  de  la  famille,  et  la  femme  est 
môme  plus  pouvoir  h  mesure  que  le  peuple  est  plus  policé. 

En  rapprochant  ce  passage  de  celui  que  j'ai  cité  plus  haut, 
où  Dieu  menace  de  punir  jusqu'à  la  troisième  ou  la  quatrième 
^génération  ceux  qui  le  haïssent,  et  promet  de  récompenser 
pendant  mille  générations  ceux  qui  Vaimenty  on  voit  évidem- 
ment la  différence  des  récompenses  et  des  châtiments  spirituels 
ou  de  la  société  intellectuelle,  aux  récompenses  et  châtiments 
temporels  ou  de  la  société  politique;  car  un  idolâtre,  et  môme 
un  athée,  peuvent  remplir  extérieurement  leurs  devoirs  envers 
les  sociétés  politique  et  naturelle,  et  ainsi  mériter  d'un  côté  les 
récompenses  temporelles  attachées  à  raccomplissement  de  ce 
précepte,  et  encourir  de  l'autre  les  châtiments  dont  Dieu  me- 
nace de  punir  Tidolâtrie  ou  l'athéisme.  C*estla  pensée  de  saint 
Augustin,  en  parlant  des  Romains,  qui  ont  reçu,  dit-il,  des  ré- 
compenses  aussi  vaines  que  leurs  vertus. 

Si  Dieu  ne  s'explique  pas  plus  formellement  sur  l'obéissance 
que  Ton  doit  au  pouvoir  de  la  société  politique,  ou  s'il  ne  dé- 
signe pas  celui  qui  exerce  ce  pouvoir  par  une  autre  expression 
que  celle  de  père,  c'est  qu'il  veut  que  les  rois  ne  se  regardent 
que  comme  les  pères  de  leurs  peuples,  ou  qu'il  ne  veut  pas 
faire  de  son  peuple  une  société  politique,  puisqu'il  ne  lui  donne 
d'autre  pouvoir^  môme  extérieur,  que  lui-même.  Au  reste,  si 
ce  texte  avait  besoin  d'un  commentaire,  on  le  trouverait  quel- 
ques lignes  plus  bas  dans  ces  paroles  qui  comprennent  en  gé- 
néral tous  ceux  qui  exercent  quelque  autorité  légitime. 

Vous  ne  parlerez  point  mal  des  grands,  et  vous  ne  maudirez 
point  le  prince  de  votre  peuple. 

Vous  ne  tuerez  point; 

Vous  ne  commettrez  point  d'adultère^ 

Vous  ne  déroberez  point. 

Le  législateur  avait  jusqu'ici  adouci  en  quelque  sorte  la 
ngueur  du  précepte,  en  en  donnant  le  motif  ;  il  prend  un  ton 
plus  sévère  :  les  trois  préceptes  qu'on  vient  de  lire  et  ceux 
qui  suivront  sont  dans  le  style  le  plus  impératif;  ils  ne  sont 
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accompagnés  d'aucune  explication,  parce  qu'ils  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucune  interprétation,  et  que,  sans  eux,  il  ne  peut 
exister,  je  ne  dis  pas  de  société  politique  constituée,  mais 
même  aucune  forme  de  gouvernement  parmi  les  hommes. 

Dieu  commence  par  défendre  les  crimes  de  l'homme  pb^'- 
sique.  Il  défend  également  l'homicide,  qui  ôte  l'existence  phy- 
sique à  Thomme  ;  l'adultère,  qui  ôte  l'existence  morale  à  la 
famille  ;  le  vol,  qui  ôte  la  propriété  ou  la  subsistance  à 
l'homme  et  à  la  famille. 

Dieu  défend  les  crimes  que  peut  commettre  l'homme  intel- 
ligent et  physique  à  la  fois,  ou  le  crime  de  ia  pensée,  qui  se 
{HToduit  par  le  sens  qui  lui  est  propre,  par  la  parole  :  Vous  ne 
porterez  point  de  faua  témoignage  contre  votre  prochain. 

ËnQn  Dieu  défend  les  crimes  de  l'homme  purement  intel- 
ligent :  Vous  ne  désirerez  point  la  maison  de  votre  prochain,  ni 
sa  femme,  ni  son  serviteur,  ni  sa  servanlCy  ni  son  bœuf,  ni  son 
âne,  ni  rien  qui  lui  appartienne. 

Dieu  législateur  défend  de  désirer  même  le  bœuf  ou  l'&ne 
de  son  prochain  ;  l'homme  législateur  ordonne  de  ravir  la 
propriété  de  celui  qui  n  aura  fui  sa  patrie  que  pour  conserver 
sa  vie. 

Les  différences  que  ces  défenses  établissent  sont  remarqua- 
bles, en  ce  qu'elles  ont  rapport  aux  difTérentes  sociétés  dont 
l'homme  fait  partie.  L'homicide,  l'adultère,  le  vol,  sont  des 
crimes  de  l'homme  physique,  et  détruisent  la  société  des 
corps  naturelle  ou  politique  ;  les  désirs  criminels  sont  des 
crimes  de  l'homme  intelligent,  et  ils  détruisent  la  société  des 
esprits  en  les  empêchant  de  se  conserver  dans  leur  perfection. 

Le  faux  témoignage  est  un  crime  de  l'homme  intelligent 
et  physique  à  la  fois,  puisque  le  faux  témoignage  est  une 
pensée  coupable,  qui,  par  sa  manifestation  extérieure  et 
légale,  peut  produire  le  vol  et  même  l'homicide.  Il  détruit  à 
la  fois  l'une  et  l'autre  société. 

La  défense  de  l'homicide,  de  l'adultère,  du  vol,  du  faux  té- 
moignage, consacre  dans  l'homme  la  propriété  de  sa  vie,  de 
sa  famille,  de  ses  biens  physiques  et  moraux  ;  car  le  faux  té- 
moignage, qui  comprend  la  calomnie  et  la  médisance,  est 
aussi  un  homicide.  Ces  lois  sont  le  fondement  de  tout  droit 
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civil  et  criminel  ;  car  tous  les  attentats  que  L'homme  en  so- 
ciété peut  commettre  contre  son  semblable  ne  peuvent  atta- 
quer que  ses  propriétés  physiques  ou  ses  propriétés  morales. 
La  loi  qui  défend  le  faux  témoignage  consacre  Tautorité  de  la 
justice  humaine,  qui  seule  a  le  droit  d'exiger  témoignage. 
VQU9  ne  dégirertz  pmnt, . . 

Jusqu'ici  Dieu  a  défendu  les  crimes  que  les  hommes  peu- 
vent punir;  il  défend  par  ce  précepte  les  infractions  à  la  loi 
que  les  hommes  ne  peuvent  connaître.  Il  avait  défendu  le& 
acte$,  il  réprime  les  volontéi  ;  il  avait  défendu  Thomicide,  V%^ 
dultère,  le  vol  matériel;  il  défend  l'homicide,  Tadultère,  le 
vol  spirituel  ;  comment  a  t-on  pu  dire  que  la  spiritualité  de- 
l'âme  n'avait  pas  été  connue  du  peuple  hébreu? 

Le  désir  est  une  opération  de  l'àme,  une  volontéqyke  la  force 
ne  seconde  pas.  La  défense  du  désir  suppose  donc  le  dogme- 
de  la  spiritualité  de  Vâme  ;  il  suppose  la  société  intérieure  des 
intelligences  humaines  avec  Tintelligence  infinie,  puisque  le 
l^islateur  ne  fait  pas  de  lois  dont  il  lui  soit  impossible  de  con- 
naître ou  de  punir  Tinfraclion.  Aucun  autre  législateur  n'a 
défendu  les  d^irs;  cette  défense  renferme  encore  le  dogme 
des  peines  et  des  récompenses  de  Taulre  vie.  En  effet,  Dieu 
ordonne  l'observationexlérieure  de  la  loi,  il  défend  les  infrac* 
tiens  intérieures  ou  spirituelles  :  l'exécution  de  la  loi  mérite 
récompense,  comme  l'infraction  à  la. loi  mérite  chÂiiment. 
Mais  le  même  homme  peut  observer  extérieurement  la  loi,  et 
l'enfreindre  intérieurement  ou  par  le  désir  :  le  môme  homme 
devra  donc  à  la  fois  être  récompensé  et  puni.  Or,  Dieu  lui- 
même  ne  peut  pas  récompenser  et  punir  le  même  être  dans  le 
même  temps.  Il  récompensera  donc,  dans  cette  vie,  la  régu- 
larité desactesg  et  il  punira,  dans  Tautre,  la  dépravation  des 
désirs. 

La  défense  de  l'homicide,  de  l'adultère,  du  vol,  du  faux  té- 
moignage, est  dans  la  nature  de  l'homme  social  ou  de  la  so- 
ciété :  puisque  la  société,  réunion  'djBtres  semblables  pour  leur 
conservation  mutuelle,  est  la  garantie  de  toutes  les  propriétés 
physiques  et  morales  de  Thomme.  La  défense  du  désir  n'est 
pas  moins  dans  la  nature  de  l'homme  social;  car  un  désir  est 
une  volonté  sans  force,  qui  devient  un  acte,  si  la  force  se  joint 
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à  la  volonté;  or  la  force  tend  nécessairement  à  se  joindre  à  la 
volonté,  parce  que  Thomme  ne  peut  désirer  sans  aimer,  ni 
aimer  sans  produire^  s'il  est  libre^  son  amour  au  dehors,  par 
l'action  de  ses  sens. 

Les  philosophes,  qui,  en  admirant  la  sublimité  des  lois  du 
décalogue,  veulent  qu'elles  soient  l'ouvrage  de  Moïse,  ne 
croient  pas  que  Dieu  existe,  ou  qu'il  daigne  donner  des  lois 
aux  sociétés  des  ôtres  semblables  à  lui.  Mais  s'ils  croient  que 
Dieu  existe,  s'ils  pensent  qu'il  ne  soit  pas  indigne  de  sa  gran- 
deur de  donner  des  préceptes  qui  assurent  la  conservation  de 
l'homme,  qu'ils  daignent  nous  dire  de  quelle  manière  Dieu 
pourrait  s'y  prendre  pour  donner  des  lois  aux  sociétés,  sans 
gôner  physiquement  le  libre  arbitre  de  l'homme.  Ces  lois  doi- 
vent être  extérieures,  puisque  la  société  pour  laquelle  elles 
sont  faites  est  un  corps  extérieur  :  donc  le  législateur  qui 
donne  ces  lois  doit  se  rendre  extérieur;  mais  Dieu  ne  peut  se 
rendre  visible  :  il  se  rendra  donc  extérieur  sans  se  rendre  vi- 
sible. 11  emploiera  donc  la  parole  qui  est  extérieure  et  qui  n'est 
pas  visible;  et,  parce  qu'il  ne  pourrait  parler  lui-même  sans 
cesser  d'être  une  pure  intelligence  et  sans  gêner  le  libre  arbitre 
de  l'homme,  il  mettra  sa  parole  dans  la  bouche  d'un  homme, 
et  il  confirmera,  par  des  actes  visibles  de  sa  puissance,  la  mis- 
sion dont  il  le  revêt. 

Ceux  qui  demandent  sans  cesse  pourquoi  l'Être  suprême, 
en  donnant  des  lois  aux  hommes,  a  pu  leur  laisser  la  force  de 
les  enfreindre,  sont  aussi  insensés  que  ceux  qui  demanderaient 
pourquoi  un  monarque  qui  veut  empêcher  dans  ses  États 
rhomicide,  l'adultère  et  le  vol,  ne  met  pas  tous  ses  sujets  à  la 
chaîne. 

Les  lois  Mosaïques  sont  le  commentaire  de  ce  texte  divin, 
et  les  lois  de  tous  les  peuples  doivent  en  être  l'application. 
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CHAPITRE    III. 
Les  Mosaïques. 


L'Hébreu,  corrompu  par  un  long  séjour  au  milieu  du  peuple 
le  plus  idolâtre,  ulcéré  par  un  dur  esclavage,  accoutumé  en 
Egypte  à  ne  trouver  d'adoucissement  à  ses  peines  que  dans  les 
jouissances  des  sens,  avait  contracté  ce  penchant  à  une  reli- 
gion tout  extérieure,  cet  attachement  pour  les  biens  de  la  terre 
et  pour  les  plaisirs  des  sens,  que  l'observateur  démêle  encore 
dans  le  caractère  original  de  ce  peuple  superstitieux,  lascif 
et  intéressé. 

L'indocile  et  grossier  Hébreu  n'était  pas  un  peuple  que  le 
législateur  pût  spiritualiser  ;  il  ne  voulait  que  le  séparer  des 
autres  peuples,  et  le  défendre  contre  ses  propres  penchants. 
Les  préceptes  dont  il  l'accable,  frivoles  en  apparence^  dit 
J.-J.  Rousseau,  mais  dont  si  peu  de  gens  sentent  la  force  et 
l'effet  y  sont  autant  de  barrières  qc'il  élève  entre  les  autres 
nations  et  son  peuple,  autant  de  chaînes  dont  il  lie  cet  asclave 
toujours  prêt  à  se  révolter. 

La  majesté  du  culte,  la  pompe  des  cérémonies,  l'établisse- 
ment des  fêles,  l'appareil  du  sacriflce,  retenaient  le  peuple 
hébreu  dans  la  foi  de  l'unité  de  Dieu,  dont  il  était  établi  le 
dépositaiae  :  les  préceptes  sévères  et  multipliés  sur  les  degrés 
prohibés  des  alliances,  ladistinctionrigoureusedes  plaisirs  per- 
mis et  des  plaisirs  défendus,  l'abstinence  de  certaines  viandes 
mettaient  un  frein  à  sa  sensualité  :  l'horreur  du  sang,  les  pu- 
riQcations  ordonnées  à  celui  qui  avait  touché  un  cadavre, les 
peines  prononcées  contre  les  violences,  punies  même  dans 
Fanimal  sans  raison,  le  précepte  d'indiquer  le  chemin  à  l'é- 
tranger, de  secourirjusqu'à  l'animal  tombé  sous  le  faix,  avaient 
pour  objet  de  réprimer  sa  férocité  naturelle.Tout  tendait  à  ce 
but^  de  le  séparer  des  peuples  idolâtres,  de  le  rendre  Qdèle  à 
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Dieu^  tempérant  sur  lui-même,  humain  et  compatissant  envers 
ses  frères;  c'est-à-dire  d'épurer  son  esprit  par  la  religion,  de 
diriger  son  cœur  par  la  répression  de  ses  penchants  déréglés, 
de  contenir  ses  sens  par  Thabitude  des  actes  de  bienfaisance. 
Le  législateur  voulait  enfin  lui  donner  une  institution  durablCy 
à  V épreuve  du  temps,  de  la  fortune  et  des  conquérants;  et  le 
philosophe  est  forcé  de  convenir  qu'il  a  réussi. 

Dans  le  nombre  intini  de  lois  qui  forment  cette  constitution 
étonnante,  je  distin:^ue  : 

V  L'institution  du  ministère  lévitique;  2°  le  sacrifice;  3** les 
rites  expiatoires  ;  4°  le  droit  d'atnesse  dans  les  familles. 

1^  Dans  la  religion  de  la  famille,  Thomme  était  le  ministre 
du  culte  ;  à  une  religion  domestique  il  fallait  un  ministre  par- 
ticulier; à  une  religion  sociale  ou  publique  il  fallait  des  minis- 
tres sociaux  ou  publics. 

Dieu  établit  donc  un  ministère  social  pour  une  religion  so* 
ciale;  il  établit  un  ministère  qui  doit  durer  autant  que  la 
religion^  puisque  la  religion  doit  durer  autant  que  la  société. 

J'ai  prouvé  que  la  société  religieuse  et  la  société  politique 
sont  semblables,  et  qu'elles  ont  une  constitution  semblable. 

Donc  la  société  religieuse  a  un  pouvoir  général  conserva^- 
teur;  car  une  société  qui  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  se  con- 
server ne  se  conserverait  pas. 

Donc  ce  pouvoir  général  ou  social  dirige  une  force  générale 
ou  sociale  ;  car  un  pouvoir  sans  force  n'est  pas  un  pouvoir  : 
force  est  action;  action  suppose  des  agents  ou  ministres. 

Pour  assurer  la  perpétuité  de  la  société,  il  est  donc  néca» 
saire  d'assurer  la  perpétuité  de  son  pouvoir  conservateur  ;  pour 
assurer  la  perpétuité  du  pouvoir,  il  est  nécessaire  d'assurer  la 
perpétuité  de  la  force  qui  est  l'action  du  pouvoir;  pour  assurer 
la  perpétuité  de  la  force,  il  est  nécessaire  d'assurer  la  perpé- 
tuité  des  ministres  qui  sont  les  agents  de  la  force.  Or,  pour 
assurer  la  perpétuité  du  ministre  de  la  force  conservatrice  de  la 
société  religieuse,  Hoîse  place  le  ministère,  non  dans  l'individa 
qui  passe,  mais  dans  la  famille  qui  demeure  ;  et  dès  ce  mo- 
ment, ces  familles  sont  marquées  d'un  caractère  qu'aucune 
puissance  ne  peut  leur  dter.  En  même  temps,  et  par  les  mêmes 
voies  par  lesquelles  l'homme  communique  l'existence,  il  corn- 
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munlque  l'existence^  il  communique  le  devoir  d'être  ministre 
de  la  société,  il  communique  l'existence  sociale  en  même  temps 
que  l'existence  naturelle^  et  il  produit  une  famille  sociale  ou 
dévouée  à  la  défense  de  la  société,  en  même  temps  qu'une  fa- 
mille naturelle.  Dieu  même  ne  peut  pas  faire  que  l'enfant  de 
cette  famille  ne  naisse  avec  le  devoir  de  remplir  les  fonctions 
confiées  à  sa  famille,  ou  d'être  ministre  de  la  force  conserva- 
trice de  la  société,  parce  que  Dieu  ne  peut  pas  faire  que  Ten- 
fantne  naisse  de  son  père.  Voilà  le  ministère  lévitiqae,  voilà 
la  noblesse,  voilà  la  profession  sociale  et  les  familles  distin-» 
izuôes  des  autres  familles. 

Ainsi  il  y  a  une  noblesse  religieuse  dans  la  société  reli- 
gieuse ,  comme  il  y  a  une  noblesse  politique  dans  la  société 
politique.  Le  ministère  lévitique  est  donc  la  force  conserva- 
trice de  la  société  religieuse,  comme  les  nobles  sont  la  foret 
conservatrice  de  la  société  politique  ;  le  sacerdoce  et  la  no- 
blesse forment  donc  les  deux  professions  sociales,  c'est-à-dire 
essentiellement  et  nécessairement  conservatrices  de  la  société 
civile,  parce  qu'une  société  constituée  ne  peut  exister  sans 
pouvoir,  et  qu'un  pouvoirne  peut  exister  sans  force  (1). 

En  effet»  les  lévites  n'étaient  pas  seulement  employés  au 
ministère  des  choses  saintes  et  au  service  des  autels ,  ils  pre- 
naient encore  les  armes  dans  les  grands  dangers  qui  mena- 
çaient la  société  religieuse;  car  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
que  les  Juifs  ne  formaient  société  constituée  que  sous  le  rap- 
port de  la  religion. 


(1)  La  province  de  France  qui  s'est  le  plus  conservée  dans  la  révolution, 
je  veux  dire,  qui  a  conservé  le  plus  d'attachement  à  la  constitution  reli- 
gieuse et  politique,  a  été  la  Bretagne,  qui  avait  le  plus  de  force  conserva- 
trice ou  de  uoblesse.  En  Bretagne,  la  noblesse  servait  l*Etat  autant  et  plos 
que  la  noblesse  des  autres  provinces  ;  mais  les  familles  s'y  conservaient 
peut-être  davantage,  à  cause  que  les  aines  d'un  grand  nombre  de  maisons 
nobles  de  cette  province  occupaient  des  charges  dans  le  Parlement.  Sons 
Louis  XIV  et  même  plus  tard,  les  aînés  des  familles  nobles  des  provinces 
embrassaient  moins  la  profession  des  armes;  la  constitution  gagnait  infl* 
nimeni  à  la  perpétuité  des  familles,  sans  que  la  défense  extérieure  de  TEtat 
en  fût  moins  assurée.  Depuis  rétablissement  de  la  croix  de  Saint-Louis,  kff 
idées  ont  pris  une  autre  direction;  et  je  crois  que  la  noblesse  s'est  beaucoup 
diminuée  à  compter  de  cette  époque  :  l'extrême  diminution  de  la  noblesse 
en  France  est  un  fait  avéré  dont  il  serait  utile  de  rechercher  la  cause,  et 
urgent  de  prévenir  l'effet. 
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Lorsque  le  peuple  attente  à  la  constitution  religieuse,  en 
prostituant  ses  adorations  à  des  dieux,  ouvrage  de  ses  mains, 
ce  sont  les  lévites  que  Moïse  charge  de  la  punition  des  cou- 
pables ;  ce  n'est  qu'à  eux  qu'il  confie  de  la  part  de  Di^u  les 
armes  qui  doivent  les  exterminer,  parce  que  c'est  à  la,  force 
dirigée  par  le  pouvoir  à  conserver  la  société. 

Les  lévites  étaient  les  gardiens  et  les  défenseurs  du  taber- 
nacle, et  non  pas  des  prêtres,  puisque  le  sacerdoce  n'était  que 
dans  la  famille  d'Aaron.  Les  lévites  campaient  toujours  autour 
du  tabernacle,  qu'on  peut  regarder  comme  le  ;)otii;otr  exté- 
rieur de  la  société  des  Juifs,  et  la  garde  en  élait  conGée  à  lem* 
valeur.  Ce  ne  sont  point  des  conjectures;  c'est  le  propre  texte 
des  livres  sacrés  :  t  Les  lévites  porteront  eux-mêmes  le  taber- 
»  nacle. . .  et  ils  camperont  autour. . .  Les  lévitesdresseron t  leurs 
I»  tentes  autour  du  tabernacle...  et  ils  veilleront  à  sa  garde... 
»  Faites  approcher  la  tribu  de  Lévi  ;  qu'elle  se  tienne  devant 
»  Aaron,  grand'prôtre,  afin  qu'ils  le  servent  et  qu'ils  veillent  & 
»  la  garde  du  tabernacle.  »  Les  familles  des  lévites  étaient  de 
la  société;  et  les  autres  familles  étaient  dans  la  socié;ô.  Aussi 
Dieu  défend  expressément  de  comprendre  les  familles  lévi- 
tiques  dans  le  dénombrement  du  reste  de  la  nation  :  «Ne  faites 
»  point,  dit  le  Seigneur  à  Moïse,  le  dénombrement  de  la  tribu 
»  de  Lévi,  et  n'en  marquez  pas  le  nombre  avec  celui  dçs  en- 
»  fants  d'Israël,  mais  établissez-les  pour  avoir  soin  du  taber- 
»  nacle...  Vous  donnerez  les  lévites  à  Aaron  et  à  ses  Qls 
»  comme  un  don  que  leur  font  les  enfants  d'Isaël,  mais  vous 
»  établirez  Aaron  et  ses  enfants  pour  les  fonctions  du  sacer- 
D  doce.  »  La  société  dévoue  ces  familles  à  sa  défense;  et  dès 
ce  moment,  distinguées  par  un  engagement  particulier,  elles 
ne  peuvent  s'y  soustraire,  et  leur  servitude  fait  leur  distinc- 
tion, comme  leur  distinction  fait  leur  servitude. 

Les  lévites  avaient  donc  la  garda  héréditaire  du  tabernacle  : 
ils  étaient  donc  la  force  publique,  conservatrice  du  pouuoir  de 
la  société,  puisque  le  tabernacle  était  en  quelque  sorte  le  pou- 
voir extérieur  de  la  société,  qu'on  le  consultait  dans  toutes  les 
affaires  politiques,  et  que  les  réponses  qui  en  émanaient  étaient 
des  ordres  pour  la  nation.  Les  lévites  étaient  réellement  la  no- 
blesse ;  ils  en  avaient  les  fonctions,  et  les  biens  mêmes  qui  leur 
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furent  donnés  aux  dépens  des  autres  tribus  avaient  part  à 
leur  privilège^  puisqu'il  y  avait  pour  leur  maison,  qui  est,  & 
proprement  parler,  la  propriété  de  la  famile,  une  substitution 
qui  n'existait  par  pour  les  maisons  des  autres  familles;  car  il 
ne  faut  pas  oublier  que,  dans  le  dénombrement  que  fait 
Moïse  de  sa  nation,  il  ne  compte  que  par  familles  et  jamais  par 
têtes  {i). 

Puisque  la  religion  était  une  société,  elle  devait  être  indé- 
pendante, elle  devait  être  propriétaire.  Moïse  ordonne  le 
paiement  des  dîmes  en  faveur  du  lévite,  de  l'étranger  ou  du 
pauvre,  do  la  veuve  et  de  l'orphelin  ;  c'est-à-dire  qu'il  veut 
que  les  biens  de  la  religion  soient  consacrés  au  culte  reli- 
gieux, et  à  soulager  la  fi^iblesse  de  l'âge,  du  sexe  et  de  la 
condition.  Les  propriétés  de  la  religion  chrétienne  n'ont  pas 
une  autre  destination. 

La  dlme,  chez  les  chrétiens  comme  chez  les  juifs,  est  d'in- 
stitution divine,  dans  ce  sens  qu'elle  est  un  rapi^ori  nécessaire 
dérivé  de  la  nature  des  ôtres,  et  par  conséquen)  un  dévelop- 
pement nécessaire  de  la  constitution  religieuse  et  politique, 
puisque  TÊtre  suprême,  en  créant  l'homme,  a  rendu  néces^ 
saires  la  société  et  ses  développements.  En  effet,  si  la  religion 
a  des  ministres,  elle  doit  pourvoir  à  leur  subsistance,  au 
moyen  de  ses  propriétés.  Mais  ces  ministres  ont  des  fonctions 
à  remplir  dans  la  société,  et  ils  ne  peuvent  cultiver  les  pro- 
priétés de  la  religion  :  il  faut  donc  que  d'autres  les  cultivent 
pour  eux.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'État  peut  salarier  le 
culte,  expression  aussi  indécente  que  l'idée  est  fausse  et  impie; 
car  alors  la  religion  n'est  plus  propriétaire,  elle  n'est  plus 
indépendante,  elle  n'est  plus  société,  puisque  Tessence  d'une 
société  constituée  est  d'être  indépendante,  et  qu'une  société 
qui  n'a  que  des  salaires  et  non  des  propriétés  est  dépendante, 
comme  un  individu  qui  a  des  gages  et  non  de^  propriétés. 

La  dime  est  nécessaire  ;  et  si  les  hommes  ne  la  rétablissent 
pas,  la  nature  de  la  société  la  rétablira  d'elle-même,  ou  la  re- 

(1)  Dieu  pDoit  David  d'avoir  voulu  faire  le  dénombrement  du  peuple 
juif.  Une  société  ne  doit  pas  compter  les  hommes,  mais  les  familles 
propriétaires.  C'est  une  chose  digne  de  rcmarqu»  que  Jésus-Christ 
dans  rÉvangile,  tire  toutes  ses  paraboles  de  la  famille  propriétaire. 
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ligîon  cessera  d'être  publique  :  mais  les  abus  de  la  perception^ 
les  abus  de  la  distribution  et  les  abus  de  remploi^  s'il  y  en  a^ 
sont  purement  contingents ^ei  ils  doivent  être  réformés.  Jeren* 
tre  dans  mon  sujet. 

S*'  J'ai  distingué  le  sacrifice. 

La  religion  est  amour  ;  l'amour  est  don  de  soi-même  ;  le  don 
de  soi-même  est  sacrifice. 

La  famille  était  un  homme  et  une  propriété  :  et  Ton  a  vu 
que,  dans  la  religion  naturelle  ou  de  la  famille^  l'homme  s'c^ 
frait  lui-même  et  sa  propriété. 

La  société  politique  avait  des  hommes  et  des  propriétés  ; 
elle  offrait  réellement  l'homme  et  la  propriété.  Ainsi,  dans  la 
société  d'Abraham,  l'homme  fut  offert,  et  dans  les  autres  so- 
ciétés politiques,  l'homme  était  immolé.  La  société  des  Juifs 
était  plus  qu'une  société  naturelle,  et  elle  n'était  pas  une  so- 
ciété politique,  elle  était  une  société  réellement  extérieure, 
puisqu'elle  avait  des  hommes  et  des  propriétés  :  mais  elle 
n'était  qu'en  apparence  une  société  politique,  puisqu'il  n'y 
avait  pas  de  monarque,  et  qu'elle  était  gouvernée  par  des 
ordres  particuliers  de  la  Divinité.  Ainsi  la  société  judaïque  of- 
frait en  réalité  le  sacrifice  de  la  propriété,  et  en  apparence 
seulement  ou  en  figure  le  sacrifice  de  Thomme,  puisque 
l'homme  était  présenté  et  racheté  aussitôt,  a  Tout  ce  qui  est 
»  mâle  m'appartient,  dit  le  Seigneur;  mais  vous  rachèterez. 
»  l'aîné  de  vos  enfants,  d 

3°  J'ai  distingué  les  rites  expiatoires.  L'homme  ne  peuten« 
freindre  les  préceptes  que  l'Être  suprême  lui  a  donnés,  sans 
crainte  d*en  être  puni.  Mais  s'il  craint  d'être  puni  par  l'Être 
suprême,  sans  espoir  d'en  être  pardonné,  il  le  craindra  sans 
Taimer  ;  il  le  haïra  donc,  et  la  haine  produira  une  religion 
atroce  et  cruelle.  L'homme  voudra  fléchir  cette  inflexible 
Divinité;  dans  sa  frayeur,  il  croira  expier  des  crimes  par  des 
forfaits  :  il  versera  le  sang  de  l'homme  pour  se  faire  pardonner 
de  l'avoir  versé  ;  ou  il  tombera  dans  le  désespoir,  comblera  la 
mesure  de  ses  crimes,  et  deviendra  scélérat,  parce  qu'il  ne 
peut  cesser  d'être  coupable  :  ou  il  rejettera  l'idée  de  la  Divi- 
nité, et  il  se  plongera,  tête  baissée,  dans  l'abtme  sans  fond  de 
l'athéisme,  a  La  religion  païenne  avait  des  crimes  inexpiables. 
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»  la  yéritable  religion  ne  peut  en  avoir,  d  Je  citerai^  en  trai- 
tant de  la  religion  chrétienne,  le  passage  éloquent  dans  lequel 
Montesquieu  développe  cette  idée. 

Les  philosophes  modernes  se  sont  déchaînés  contre  les  rites 
expiatoires  :  ils  les  ont  peints  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses, 
et  quelquefois  avec  les  expressions  les  plus  indécentes  ;  ils 
ne  connaissent  pas  l'homme.  L^omme  ne  commet  pas  le 
crime,  parce  qu'il  sait  qu'il  en  obtiendra  le  pardon  ;  il  le  com- 
met, parce  qu'il  est  faible^  et  que  sa  passion  l'emporte.  Il  n'y 
aurait  pas  moins  d'infractions  à  la  loi,  quand  Thomme  serait 
sûr  de  ne  pouvoir  les  expier;  mais  il  y  aurait  plus  de  scélé-» 
rats^  qui^  n'ayant  ni  gr&ce  à  demander^  ni  pardon  à  attendre, 
s'abandonneraient,  avec  la  rage  du  désespoir^  à  la  fougue  de 
leurs  passions.  Des  hommes  persuadés  qu'il  n'existe  point  de 
Dieu  qui  punisse  les  crimes  sont  peut-être  moins  dangereux 
pour  la  société  que  des  hommes  persuadés  qu'il  existe  un 
Dieu  qui  ne  les  pardonne  pas^  et  qui  peuvent  dire  de  ce  Dieu 
in)pitoyable  : 

Méritons  son  courroux,  justifioas  sa  haine. 
Et  quû  le  bruit  du  crime  en  précède  la  peine. 

4°  J'ai  distingué  le  droit  d'aînesse  dans  les  familles.  Les  fa- 
milles, ai-je  dit,  sont  les  éléments  de  la  société  politique. 
Cette  vérité  se  retrouve  à  chaque  page  de  la  constitution  ju- 
daïque. Moïse  ne  dénombre  que  les  familles;  Dieu  même  ne 
parle  que  des  aînés  de  famille,  parce  qu'il  prend  le  chef  pour; 
la  famille  même.  Il  veut  qu'on  les  lui  consacre,  et  ce  n'est' 
que  les  aînés  qu'il  veut  qui  soient  rachetés,  a  Tous  les  aînés 
«  de  vos  enfants  sont  à  moi  ;  vous  rachèterez  tous  vos  aînés.  » 

Mais  ce  n'était  pas  une  loi  parfaite  que  celle  des  Juifs  :  c'é- 
tait une  religion  d'attente  et  de  crainte,  c'est-à-dire  de  crainte 
tempérée  par  un  amour  qui  désh*e  et  non  par  un  amour  qui 
jouit.  Le  Juif  était  un  peuple  tout  charnel  ;  Moïse  n'avait  pu 
le  contenir  qu'en  le  chargeant  de  chaînes  :  il  ne  l'avait  pré- 
servé de  ridolfttrie  qu'en  lui  interdisant  toute  représentation 
extérieure  de  la  Divinité  ;  de  l'homicide,  que  par  la  loi  du 
talion;  de  l'adultère,  que  par  la  loi  du  divorce;  du  vol,  que 
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par  la  tolérance  de  l'usure  envers  l'étranger;  de  la  cupidité, 
qu'en  ordonnant,  h^iThs  un  certain  temps,  la  restitution  de» 
propriétés  même  légalement  aliénées  :  «  Moïse,  dit  Bosauet, 
D  était  envoyé  pour  réveiller,  par  des  récompenses  tempo- 
»  relies,  des  hommes  sensuels  et  abrutis.  Puisqu'ils  étaient 
»  devenus  tout  corps  et  tout  chair,  il  fallait  d'abord  les  prendre 
0  par  les  sens,  leur  inculquer  par  ce  moyen  la  connaissance 
»  de  Dieu,  et  l'horreur  de  l'idolâtrie  à  laquelle  le  genre  hu- 
))  main  avait  une  inclination  si  prodigieuse.  »  Le  dogme  de 
la  vie  future  et  de  l'immortalité  de  l'âme  ne  fut  pas  aussi 
clairement  confié  au  peuple  juif  que  celui  de  l'existence  et 
de  TuDité  de  Dieu,  a  Durant  les  temps  d'ignorence,  continue 
»  Bossuet,  c'est-à-dire  durant  les  temps  qui  ont  précédé 
»  Jésus  Christ,  ce  que  l'âme  connaissait  de  sa  dignité  et  de 
»  son  immortalité  l'induisait  le  plus  souvent  à  erreur.  Le 
D  culte  des  hommes  morts  faisait  presque  tout  le  fond  de 
»  l'idolâtrie  ;  presque  tous  les  hommes  sacriOaient  aux  mâneSi 
»  c'est-à-dire  aux  âmes  des  morts.  De  si  anciennes  erreurs 
))  nous  font  voir,  à  la  vérité,  combien  était  ancienne  la 
))  croyance  de  l'immortalité  de  Tâme,  et  nous  montrent  qu'elle 
»  doit  être  rangée  parmi  les  premières  traditions  du  genre 
»  humain;  mais  l'homme  qui  gâtait  tout  en  avait  étrange- 
»  ment  abusé,  puisqu'elle  le  portait  à  sacriQer  aux  morts.  » 

Après  avoir  parlé  des  désordres  que  la  connaissance  de  ce 
dogme  séparé  de  la  connaissance  du  vrai  Dieu  a  produit» 
chez  certains  peuples,  cet  illustre  auteur  ajoute  :  «  Tant  tl 
»  est  dangereux  d'enseigner  aux  hommes  la  vérité  dans  un 
»  autre  ordre  que  celui  que  Dieu  a  suivi,  et  d'expliquer  clai- 
M  rement  à  l'homme  tout  ce  qu'il  est,  avant  qu'il  ait  connu 
»  Dieu  parfaitement!...  Et  qu'il  était  nécessaire  de  connaître 
»  Dieu  et  les  règles  de  sa  sagesse,  avant  de  connaître  l'âme 
D  et  sa  nature  immortelle!  »  «  Ce  n'est  pas  assez,  dit  Mon- 
ï  tesquieu,  pour  une  religion  d'établir  un  dogme,  il  faut 
»  encore  qu'elle  le  dirige.  » 

Avec  la  pente  prodigieuse  que  le  peuple  juif  avait  à  l'idolâ- 
trie, c'eût  été  lui  en  fournir  une  nouvelle  occasion,  que  d'in- 
sister sur  un  dogme  que  Ihs  hommes  ne  se  rappelaient  que 
trop.  Si  quelque  chose  peut  étonner  dans  le  peuple  juif,  c'est 
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<\u'\\  n'ait  pas  rendu  les  honneurs  divins  à  la  mémoire  de 
Bloïse  et  de  Josué^  lui  qui  prostituait  son  encens  à  des  figures 
<l'animaux>  et  qui^  plus  d'une  fois^  adora  les  dieux  infâmes  de 
l'étranger. 

Le  dogme  de  la  vie  future  et  celui  de  l'immortalité  de  Tâme 
n'étaient  donc  pas  clairement  développés  au  peuple  juif; 
<x  mais  Dieu,  dit  Bossuet^  en  avait  répandu  quelques  étin- 
i>  celles  dans  les  anciennes  écritures.  Salomon  avait  dit  que^ 
»  comme  le  corps  retourne  à  la  terre  d'où  il  est  sortie  l'esprit 
-y  retourne  à  Dieu  qui  l'a  donné.  Les  patriarches  avaient  vécu 
>  dans  cette  espérance  ;  et  Daniel  avait  prédit  qu'il  viendrait 
n  un  temps  où  ceux  qui  dorment  dans  la  poussière  s'éveille^ 
))  raient^  les  uns  pour  la  vie  étemelle,  les  autres  pour  une  éter" 
»  nelle  confusion.  Mais  en  môme  temps  que  ces  choses  lui  sont 
D  révélées,  il  lui  est  ordonné  de  sceller  le  livre^  et  de  le  tenir 
D  fermé  jusqu'au  temps  ordonné  de  Dieu,  afin  de  nous  faire 
9  entendre  que  la  pleine  découverte  de  ces  vérités  était  d'une 
2>  autre  saison  et  d'un  autre  siècle,  d 

Hais  lorsque,  instruits  par  leurs  prophètes  et  plus  encore  par 
leurs  malheurs,  les  Juifs  se  furent  défaits  de  la  pente  qu'ils 
avaient  à  l'idol&trie,  alors  il  fut  beaucoup  plus  souvent  parlé 
parmi  eux  du  dogme  de  Fimmortalité  de  Tàme.  L'on  voit, 
dans  les  livres  des  Machabées,  des  prières  publiques  pour  les 
morts;  et  la  preuve  que  rimmortalilé  de  l'âme  et  la  résurrec- 
tion des  corps  étaient  des  dogmes  de  la  nation,  est  qu'on  y  dis- 
tinguait les  sadducéens,  secte  de  philosophes  qui  les  niaient. 

Il  n'y  avait  donc  de  religion  sociale  ou  constituée  que  chez 
le  peuple  juif  ;  puisque  ce  n'était  que  chez  le  peuple  juif  que 
Y  adoration  était  fondée  sur  la  nature  de  Dieu,  et  le  culte  fondé 
sur  la  nature  de  l'homme  ;  que  chez  lui  seulement  la  loi  reli« 
gieuse  de  l'unité  de  Dieu  était  un  rapport  nécessaire  dérivé  de 
la  nature  d*une  intelligence  infinie,  une  conséquence  néces- 
saire de  la  loi  fondamentale  de  son  existence,  et  loi  fondamen* 
taie  elle-même  ;  et  que  ce  n'était  que  chez  le  Juif  que  la  so« 
ciété  offrait  à  l'Etre  suprême  le  don  pur  et  sans  crime  de 
l'homme  et  de  la  propriété. 

Le  peuple  juif  était  donc  le  dépositaire  de  la  foi  de  l'unité 
de  Dieu  :  il  devait  donc  être  châtié  quand,  égaré  par  les  sens^ 
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il  perdait  lui-même  de  vue  cette  vérité  fondamentale  qu'il 
était  chargé  de  transmettre  à  l'univers.  Il  devait  survivre  au 
châtiment,  pour  pouvoir  conserver  aux  autres  nations  le  dépôt 
qu'il  n'avait  que  pour  elles  ;  il  devait  subsister  aussi  long» 
temps  que  Tunivers,  et  subsister  sans  se  confondre  avec  au- 
cun peuple^  aQn  que  la  vue  du  dépositaire  rappel&t  sans  cesse 
le  dépôt.  Or,  ce  sont  des  faits  incontestables,  et  dont  nous 
sommes  les  témoins,  que  les  effroyables  revers  du  peuple 
juif,  son  isolement  total  des  autres  peuples  et  son  indestruc- 
tible existence. 

Les  ténèbres  les  plus  épaisses  couvraient  le  reste  de  la 
terre;  et,  si  l'on  peut  conjecturer  de  l'histoire  de  Job,  qu'au  mi- 
lieu des  nations  idolâtres  quelques  familles  avaient  conservé, 
par  tradition,  la  connaissance  du  vrai  Dieu,  le  témoignage 
de  toutes  les  histoires  atteste  qu'elle  ne  s'était  maintenue 
dans  aucune  autre  société  que  dans  celle  des  Juifs. 

Il  faut  cependant  distinguer  l'idolâtrie  du  paganisme.  L'i- 
dolâtrie, religion  des  sens,  maintenait  le  sentiment  de  la  Divi- 
nité, lors  môme  qu'elle  en  défigurait  l'idée.  Le  paganisme,  re- 
ligion de  l'imagination,  la  laissa,  pour  ainsi  dire,  évaporer. 
Chez  les  peuples  idolâtres,  l'amour  profane  ou  la  haine,  senti- 
ments profonds  et  naturels,  avaient  fait  leurs  dieux,  si  j'ose  le 
dire,  avec  le  Dieu  véritable  ;  chez  les  Grecs,  peuple  frivole  et 
sans  caractère,  la  reconnaissance,  l'admiration,  sentiments 
superficiels  et  factices,  firent  des  dieux  avec  des  hommes.  Us 
en  firent  de  divers  ordres  ;  ils  en  firent  de  grands  et  de  petits  ; 
ils  les  firent  naître,  ils  les  firent  mourir;  ils  racontèrent  leurs 
aventures;  ils  leur  donnèrent  les  vertus  de  l'homme  et  sur- 
tout ses  passions  ;  la  religion  ne  fut  plus  sentiment-,  elle  devint 
opinion,  philosophie,  poésie,  chansons.  L'athéisme  s'introduisit 
&  Athènes  ;  et  si  l'idolâtrie  y  conserva  des  temples,  ce  fut 
pour  offrir  à  ses  dieux  le  tacrifice  ordinaire  de  la  prostitu- 
tion, ou  le  sacrifice  plus  rare  du  meurtre.  Je  reviens  aux 
Juifs. 

Ce  peuple,  longtemps  heureux  après  sa  captivité,  protégé 
par  les  rois  de  Perse,  respecté  par  Alexandre,  considéré  par 
ses  successeurs,  voit  sa  religion  attaquée  parles  rois  de  Syrie, 
Antiochus  veut  les  forcer  d'adorer  les  dieux  des  Grecs,  et  fait 
placer  la  statue  de  Jupiter  Olympien  dans  le  temple  du  jalonx. 
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Gardiens  du  dépôt  sacré  de  Tunité  de  Dieu^  usufruitiers  de 
cette  succession  à  laquelle,  si  j'ose  le  dire,  l'univers  était 
substitué^  les  Jui&  puisent^  dans  ce  sentiment,  un  courage  in- 
vincible, et  sous  la  conduite  des  Machabées,  ils  ont  des  succès 
prodigieux.  Jamais  ils  n'avaient  mieux  défendu  ce  trésor, 
qu'à  la  veille  de  s'en  dessaisir.  Pour  mieux  le  défendre,  ils 
renoncent  au  gouvernement  républicain  dont  la  turhulence 
divise  leurs  forces  et  favorise  Tintervention  dangereuse  de 
l'étranger  :  au  moment  de  se  dissoudre,  cette  société  se  re- 
constitue ;  elle  fait  plus,  elle  réunit,  en  quelque  sorte,  le  gou- 
vernement théocratique  qu'elle  avait  eu  à  sa  naissance  au 
gouvernement  monêrchique  q}j\  lui  avait  succédé;  et  ses  pon- 
tifes deviennent  ses  rois.  «  Mais  l'acte,  dit  Bossuet,  par  le- 
»  quel  le  peuple  de  Dieu  transporte  à  Simon  (Machabée)  toute 
))  la  puissance  publique,  et  lui  accorde  les  droits  royaux,  est 
))  remarquable.  Le  décret  porte  qu'il  en  jouira,  lui  et  toute  sa 
»  postérité,  jusqu'à  ce  qu'il  vienne  un  fidèle  et  véritable  pro- 
))  phète.  » 

Le  lecteur  n'a  pas  besoin  que  je  lui  explique  ces  dernières 
paroles  :  il  sait  que  le  peuple  juif,  en  société  naturelle  comme 
en  société  politique,  sous  ses  juges  comme  sous  les  rois,  dans 
sa  prospérité  comme  dans  ses  revers,  exilé  sur  les  bords  de 
l'Ëuphrate  comme  possesseur  paisible  des  rives  du  Jourdain, 
aux  premiers  jours  de  son  enfance  comme  dans  les  derniers 
temps  de  son  existence  politique,  attendait  un  grand  pro- 
phète, un  Messie,  un  libérateur,  enfant,  comme  lui,  d'Abra- 
ham ;  et  la  preuve  qu'il  l'a  toujours  attendu  est  qu'il  l'attend 
encore. 

Je  ne  parle  point  des  divisions  qui  troublèrent  le  règne  des 
derniers  Asmonéens  ;  je  n'écris  pas  l'histoire  des  Juifs  ;  il  me 
suffit  que  ce  peuple  ait  conservé  sur  la  terre  la  foi  de  l'unité 
de  Dieu,  et  je  me  hâte  d'arriver  aux  temps  d'Auguste. 


LIVRE  IV. 


REU6I0N  CHRÉTIENNE    OU  GONSTITUÉE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Lois  de  la  société  religieuse  coDStituée  (!)• 


Ce  fut  une  grande  révolution  que  celle  qui  s'opéra  dansTu- 
niversà  ravénement  d'Auguste  à  Tempirc  romain.  Jusqu'à  lui^ 
Vunivers  policé,  gouverné  despotiquement  par  Rome  répu- 
blique^ était  soumis  à  une  foule  de  maîtres  et  adorait  une 
multitude  de  dieux,  c'est-à-dire  obéissait  à  une  multitude  de 
pouvoirs  dans  la  société  politique,  et  à  une  multitude  d'o/>t/2ions 
dans  la  société  religieuse.  Mais  Tunité  de  pouvoir  s'élève  dans 
l'univers  et  aussitôt  l'unité  de  Dieu  se  manifeste  à  tous  les 
peuples. 

La  religion  judaïque  n'était  que  la  religion  naturelle  déve- 
loppée au  point  qu'il  convenait  aux  besoins  d'une  société  par- 
ticulière, au  caractère  d'un  certain  peuple,  à  l'objet  que  le 
législateur  se  proposait  pour  un  temps  donné.  La  religion  chré- 
tienne est  la  religion  judaïque  développée,  perfectionnée,  ac- 
complie au  point  qui  convient  à  toutes  les  sociétés,  à  tous  les 
peuples,  à  tous  les  temps. 

La  religion  judaïque  était  une  religion  de  crainte  môlée  dV 
mour,  mais  d*un  amour  qui  désire;  la  religion  chrétienne  est 
une  religion  d'amour  mêlé  de  crainte,  mais  de  l'amour  qui 
jouit.  Or  la  religion  doit  être  sentiment  de  l'Être  suprême, 
ou  amour  mêlé  de  crainte;  la  religion  judaïque  était  donc  dans 
un  temps  la  véritable  religion,  et  la  religion  chrétienne  est  au- 
jourd'hui la  véritable  religion  :  mais,  comme  l'amour  qui  dé- 

(1)  Il  est  nécessaire,  pour  rintelligence  de  ce  chapitre,  de  relire  les  pre- 
miers chapitres  de  la  première  partie. 
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sire  n'est  pas  réellement  Tamour^  parce  queTamour  veut  jouir 
et  non  attendre;  il  s*ensuit  que  la  religion  chrétienne  est  autanti 
au-dessus  de  la  religion  judaïque^  que  Tamour  qui  jouit  est 
au-dessus  de  Tamour  qui  désire.  La  religion  chrétienne  est 
donc  la  société  religieuse  constituée. 

0  La  société  est  une  réunion  d'êtres  semblables,  réunion  dont 
«  la  fin  est  leur  conservation  mutuelle.  0  Cette  définition  con-^ 
vient  à  la  société  religieuse  comme  à  la  société  politique  :  donc 
ces  sociétés  sont  semblables. 

Si  les  sociétés  religieuses  et  physiques  sont  semblables^  il 
existera  des  rapports  ou  lois  semblables  entre  les  êtres  qui  les 
composent  :  car  il  peut  exister  des  rapports  semblables  entre 
des  êtres  différents.  Donc  ces  sociétés  ont  une  constitution 
semblable^  puisque  la  constitution  est  Tensemble  des  rapports 
ou  lois  qui  existent  dans  la  société  entre  les  êtres  qui  la  com- 
posent. 

Nous  avons  déterminé  les  caractères  de  la  société  politique 
constituée;  nous  devons  donc  les  retrouver  tous  dans  la  so* 
ciété  religieuse  constituée. 

4<>  Leur  fin  est  semblable  :  car  la  fin  de  la  société  politique 
est  la  consen^ation,  c'est-à-dire  la  liberté  de  Thomme  phy- 
sique ;  et  la  fin  de  la  société  religieuse  est  la  conservation, 
c'est-à-dire  la  perfection  de  l'homme  intelligent,  qui  n'est 
autre  chose  que  sa  liberté.  Cette  vérité  sera  démontrée  en  son 
lieu. 

if*  Les  moyens  sont  semblables  :  car  la  société  politique 
parvient  à  sa  fin,  c'est-à-dire  à  la  conservation  des  êtres  qui 
la  composent,  par  un  amour  général  qui  est  le  monarque, 
principe  de  conservation  des  êtres  sociaux,  et  pouvoir  conser- 
vateur lorsqu'il  agit  par  une  force  générale  conservatrice  qu 
est  la  noblesse  ;  et  la  société  religieuse  parvient  à  sa  fin  par  un 
amour  général  que  nous  verrons  tout  à  l'heure  être  Dieu  même, 
principe  de  conservation  des  êtres,  et  pouvoir  conservateur 
lorsqu'il  agit  par  une  force  générale  conservatrice,  qui  est  le 
sacerdoce  :  car  une  société  qui  n'aurait  pas  les  moyens»  c'est- 
à-dire  le  pouvoir  de  parvenir  à  sa  fin,  n'y  parviendrait  pas. 

La  société  civile,  réunion  de  la  société  religieuse  et  de  la 
société  politique^  a  donc  deux  pouvoirs  conservateurs,  Dieu 
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et  le  monarque  ;  deux  forcée  conservatrices^  le  sacerdoce  et  la 
noblesse  ;  mais  elle  n^a  qu'une  volonté  générale  conservatrice, 
parce  que  deux  volontés  égales  sur  le  même  objet  ne  font 
qu*une  même  volonté.  En  e£fet,  Dieu  est  la  volonté  générale 
conservatrice  de  la  société  intérieure  des  intelligences^  dont  il 
fait  partie. 

Dans  la  société  politique^  être  général  et  collectif,  la  volonté 
générale  est  cette  volonté  ou  cette  tendance  qu*a  tout  être  de 
parvenir  à  la  fin  pour  laquelle  il  a  été  créé  ;  volonté  ou  ten- 
dance qui,  jointe  aux  moyens  de  parvenir  à  la  fin,  constitue  la 
nature  de  cet  être. 

Hais  cette  volonté  et  ces  moyens,  qui  constituent  la  nature 
d'un  être,  lui  ont  été  donnés  par  le  Créateur,  qui  a  créé  les 
êtres  pour  une  /?n,  et  par  conséquent  avec  la  volonté  et  les 
moyens  d'y  parvenir.  Donc  la  volonté  générale  de  la  société  a 
été  donnée  à  la  société  par  Dieu  même  :  cette  volonté  est  donc 
la  volonté  de  Dieu.  Donc  la  volonté  générale  conservatrice  de 
la  société  religieuse  constituée  et  celle  de  la  volonté  politique 
constituée, ne  font  qu'une  volonté  générale,  qui  est  la  volonté 
de  Dieu.  Ce  sont  les  effets  de  cette  volonté  générale  conser- 
vatrice que  les  hommes  qut  croient  à  Texistence  de  Dieu 
appellent  Providence. 

Si  la  volonté  générale  conservatrice  de  la  société  civile  est 
Dieu  même,,  pourquoi,  dira-t-on,  y  a-t-il  des  sociétés  qui  se 
détruisent  ou  qui  ne  parviennent  pas  à  leur  fin  ?  La  société 
parvient  nécessairement  à  sa  fin,  et  la  société  ne  se  détruit  pas, 
parce  que,  si  Fhomme  nous  paraît  retarder,  par  le  dérèglement 
de  ses  volontés  particulières,  les  progrès  de  la  société  et  Tac* 
complissement  de  la  volonté  qu'elle  a  de  parvenir  à  sa  fin, 
cette  volonté  n'en  a  pas  moins  un  effet  infaillible,  nécessaire, 
qui,  dans  un  temps  ou  dans  un  autre,  triomphe  toujours  des 
obstacles  que  lui  oppose  la  volonté  dépravée  de  l'homme.  Et 
comme  sa  fin  est  la  conservation  des  êtres,  et  qu*elle  ne  peut 
assurer  cette  conservation  qu'en  se  constituant,  il  s'ensuit  que, 
malgré  les  efforts  de  l'homme,  elle  tend  nécessairement,  in- 
vinciblement, à  se  constituer. 

La  volonté  générale  de  la  société  civile,  c'est-à-dire  reli- 
gieuse et  politique,  qui  est  la  volonté  de  Dieu  même^  a  donc 
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infailliblement  son  effet  :  car  il  n*y  a  pas  en  TEtre  éternel  de 
succession  de  temps;  et  s'il  nous  paraît^  à  nous  êtres  finis 
et  bornés^  que  sa  volonté  n'est  pas  exécutée  dans  le  temps^ 
elle  Test  infailliblement  dans  Téternité.  Suivons  le  parallèle 
des  deux  sociétés. 

Nul  être  collectif  ne  peut  exister  sans  lois  :  car  un  être 
collectif^  étant  formé  par  la  réunion  de  plusieurs  êtres^  place 
nécessairement,  et  par  l'effet  de  cette  réunion  seule,  ces  êtres 
dans  une  certaine  manière  d'être  les  uns  à  Tégard  des  autres^ 
qu'on  appelle  rapport. 

a  Ces  rapports  sont  des  lois  lorsqulls  sont  nécessaires, 
D  c'est-à-dire  lorsqu'ils  sont  tels  qu'ils  ne  pourraient  être 
]»  autres  qu'ils  ne  sont,  sans  choquer  la  nature  de  ces 
»  êtres.  » 

Ces  êtres  qui,  dans  la  société  politique,  sont  les  hommes 
physiques  intelligents,  peuvent  être  considérés  en  eux-mêmes 
et  dans  leur  nature  d*étres  physiques  intelligents.  Ils  ont,  sous 
ce  rapport,  des  facultés  que  j'appelle  essentielles,  naturelles, 
fondamentales,  parce  qu'elles  constituent  nécessairement 
l'homme  naturel,  et  quUl  ne  peut  exister  sans  elles  :  c'est  la 
faculté  intelligente  ou  voulanti9,  la  faculté  aimante,  la  faculté 
agissante.  La  société,  être  collectif  ou  général,  réunion  d'êtres 
physiques  intelligents,  aura  donc  la  faculté  générale  de  vouloir, 
la  faculté  générale  d'aimer,  la  faculté  générale  d'agir;  c'est- 
à-dire  qu'elle  aura  une  volonté  générale,  un  pouvoir  général, 
qui  est  un  amour  général  agissant  par  une  force  générale  ;  et, 
comme  la  société  ne  pourra  exister  ou  se  conserver  sans  la 
volonté  générale  d'exister,  le  pouvoir  général  d'exister,  la  force 
générale  d'exister,  et  qu'on  ne  pourra  même  la  concevoir  sans 
ces  trois  facultés,  ces  trois  facultés  seront  les  conditions  né- 
cessaires de  son  existence,  et  seront,  par  conséquent,  ses  lois 
fondamentales. 

Ce  même  raisonnement  peut  s'appliquer  dans  tous  ses  points 
à  la  société  religieuse,  en  observant  seulement  que  la  société 
politique  a  pour  éléments  des  êtres  physiques  intelligents,  et 
que  la  société  religieuse,  considérée  dans  l'état  civil,  a  pour 
éléments  des  êtres  intelligents  physiques. 

Dans  la  société  politique,  les  êtres  qui  la  composent,  ou  les 
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hommes  physiques  intelligents,  peuvent  être  considérés  sous 
différents  rapports.  Considérés  relativement  au  pouvoir  gé- 
néral, ils  sont  pouvoir,  ou  force  publique  action  du  pouvoir, 
monarque  ou  noblesse  ;  ces  rapports  sont  des  lois  politiques, 
qui,  comme  je  Tai  prouvé,  sont  des  rapports  nécessaires  àévivés 
de  la  nature  des  êtres,  des  conséquences  nécessaires  de  la  loi 
fondamentale  du  pouvoir  général,  et  lois  fondamentales  elles- 
mêmes.  J*ai  prouvé,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage, 
que,  dans  une  société  politique  constituée  ou  monarchique, 
les  autres  lois  politiques  étaient  également  des  conséquences 
nécessaires,  quoique  moins  immédiates,  des  lois  fondamentales, 
et  lois  fondamentales  elles-mêmes. 

Dans  la  société  religieuse  du  corps  social  avec  Dieu,  c'est- 
à-dire  dans  la  société  religieuse  sociale,  qu'on  appelle  religion 
publique,  nous  verrons  la  loi  religieuse  du  pouvoir  général,  je 
v^ux  dire  de  Dieu  même  rendu  présent  et  extérieur,  être  an 
rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature  des  êtres^  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  loi  fondamentale  du  pouvoir  général, 
et  loi  fondamentale  elle-même  ;  et  nous  verrons  institution 
du  sacerdoce,  force  publique  de  la  société  religieuse,  être 
encore  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature  des  êtres, 
une  conséquence  nécessaire  de  la  loi  fondamentale  de  la  force 
générale,  et  loi  fondamentale  elle-même.  On  verra  également 
que  les  autres  lois  religieuses  sont  des  conséquences  néces- 
saires, quoique  moins  immédiates,  des  lois  fondamentales,  et 
lois  fondamentales  elles-mêmes. 

Dans  la  société  politique,  les  hommes  physiques  intelligents 
peuvent  être  considérés  dans  leurs  différentes  manières  d'être 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  comme  parents,  maîtres,  voisins, 
propriétaires;  les  rapports  qu'en  ces  différentes  qualités  ils  ont 
entre  eux  doivent  être  nécessaires  et  dérivés  de  leur  nature 
de  parents,  de  maîtres,  de  voisins,  de  propriétaires  :  ces  rap- 
ports sont  les  lois  civiles  ;  et  j'ai  prouvé  que,  dans  une  société 
constituée,  les  lois  civiles  doivent  être  des  conséquences 
nécessaires  des  lois  politiques,  et  lois  politiques  elles-mêmes. 

Dans  la  société  religieuse,  les  hommes  intelligents  phy- 
siques peuvent  être  considérés  dans  leurs  différentes  manières 
d'être  les  uns  à  Tégard  des  autres  ;  leurs  rapports  entre  eux 


POLITIQUE   ET   RELIGIEUX.    LIT.    lY.  85 

SOUS  cet  aspect^  forment  les  lois  morales^  qui  doivent  être  des 
rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres.  Elles 
doivent  donc  être  des  conséquences  nécessaires  des  lois  reli- 
gieuses, et  lois  religieuses  eiles-mémes.  Ainsi  la  loi  de  l'indis- 
solubilité du  mariage  est  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la 
nature  des  êtres  en  société  de  nature  ou  de  la  famille^  une  loi 
morale^  conséquence  nécessaire  de  la  loi  religieuse  qui  consacre 
l'union  des  époux^  et  loi  religieuse  elle-même. 

La  société  politique  dans  laquelle  les  lois  politiques,  celles 
qui  constituent  la  forme  extérieure  de  la  société^  ou  le  gou- 
vernement, sont  des  conséquences  nécessaires  des  lois  fonda- 
mentales, et  fondamentales  elles-mêmes,  et  dans  laquelle  les 
lois  civiles,  celles  qui  règlent  les  devoirs  des  hommes  les  uns 
à  l'égard  des  autres,  sont  des  conséquences  nécessaires  des 
lois  politiques,  et  lois  politiques  elles-mêmes,  a  tout  ce  qu'il 
faut  pour  parvenir  à  sa  fin,  qui  est  la  conservation  des  êtres 
physiques  intelligents  dont  elle  est  composée  :  elle  est  donc 
constituée. 

La  société  religieuse  dans  laquelle  les  lois  religieuses,  c'est- 
à-dire  celles  qui  constituent  la  forme  extérieure  de  la  société, 
sont  des  conséquences  nécessaires  des  lois  fondamentales^  et 
lois  fondamentales  elles-mêmes,  et  dans  laquelle  les  lois  mo- 
rales, celles  qui  déterminent  les  devoirs  des  hommes  les  uns 
à  l'égard  des  autres,  sont  des  conséquences  nécessaires  des  lois 
religieuses,  et  lois  religieuses  elles-mêmes,  a  tout  ce  qu'il  faut 
pour  parvenir  à  sa  fin,  qui  est  la  conservation  des  êtres  intelli- 
gents physiques  dont  elle  est  composée  :  elle  est  donc  cons- 
tituée. 

Donc  la  société  qui  n'a  pas  de  lois  fondamentales  ne  peut 
avoir  de  lois  politiques,  conséquences  nécessaires  des  lois  fon- 
damentales ;  ni  de  lois  civiles,  conséquences  nécessaires  des 
lois  politiques  :  cette  société  ne  parvient  donc  pas  à  sa  fin  ;  elle 
n'est  donc  pas  constituée;  elle  n'est  donc  pas  une  véritable 
société  politique  :  elle  n'est  qu'une  forme  de  gouvernement. 

Donc  la  société  politique  qui  a  des  lois  fondamentales, mais 
dont  les  lois  politiques  ne  sont  pas  des  conséquences  néces- 
saires des  lois  fondamentales,  est  moins  constituée  que  celle 
où  les  lois  politiques  sont  des  conséquences  nécessaires  des 
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lois  fondamentales^  et  lois  fondamentales  elles-mêmes.  Ainsi 
TEspagne  est  moins  constituée  que  la  France,  puisque,  de  la 
loi  fondamentale  de  la  succession  héréditaire,  elle  déduit  la 
loi  politique  qui  appelle  les  femmes  à  succéder,  conséquence 
que  j'ai  prouvé  n'être  pas  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la 
nature  des  êtres.  La  Pologne  est  moins  constituée  que  l'Es- 
pagne, parce  que,  de  la  loi  fondamentale  de  Tunitéde  pouvoir, 
elle  n'a  pas  déduit  la  loi  politique  de  la  succession  héréditaire. 
Toutes  les  sociétés,  même  monarchiques,  d'Europe,  sont 
moins  constituées  que  la  France,  parce  que,  de  la  loi  fonda- 
mentale du  pouvoir  général,  agent  de  la  volonté  générale, 
organe  de  sa  parole  qui  est  la  loi,  elles  n'ont  pas  déduit, 
comme  la  France,  la  loi  politique  de  la  nécessité  de  corps 
chargés  de  vérifier  si  la  parole  du  monarque  est  l'expression 
de  la  volonté  générale  de  la  société. 

Donc  une  société  politique  qui  a  des  lois  fondamentales  et 
des  lois  politiques,  conséquences  nécessaires  des  lois  fonda- 
mentales, et  lois  fondamentales  elles-mêmes,  mais  dont  les 
lois  civiles  ne  sont  pas  des  conséquences  nécessaires  des  lois 
politiques,  et  lois  politiques  elles-mêmes,  est  moins  constituée 
que  celle  dans  laquelle  les  lois  civiles  sont  des  conséquences 
nécessaires  des  lois  politiques.  Ainsi  la  loi  civile  de  l^substitw 
tion  des  fiefs  pour  la  noblesse  est  une  conséquence  nécessaire 
de  la  loi  politique  de  Thérédité  de  la  profession,  et  loi  politique 
elle-même  ;  et  la  France,  qui,  pour  favoriser  les  mutations  de 
propriété,  a  restreint  cette  loi,  a  altéré  la  constitution  pour 
enrichir  le  fisc. 

Donc  la  société  religieuse  qui  n*a  pas  de  lois  fondamentales, 
ne  peut  avoir  aucune  loi  religieuse,  conséquence  nécessaire  des 
lois  fondamentales,  et  loi  fondamentale  elle-même;  cette 
société  ne  parvient  donc  pas  à  sa  fin  ;  elle  n'est  donc  pas  con- 
stituée; elle  n'est  donc  pas  une  véritable  société  religieuse  : 
elle  n'est  qu'une  secte. 

Donc  la  société  religieuse  qui  a  des  lois  fondamentales,  mais 
dans  laquelle  les  lois  religieuses  ne  sont  pas  des  conséquences 
nécessaires  des  lois  fondamentales,  et  lois  fondamentales  elles- 
mêmes,  est  moins  constituée  et  parvient  moins  à  sa  fin  que 
celle  dans  laquelle  les  lois  religieuses  sont  des  conséquences 


POLITIQUE  ET   RELIGIEUX.   LIT.    HT.  87 

nécessaires  des  lois  fondamentales,  et  lois  fondamentales  elles- 
mêmes.  Ainsi,  en  Allemagne,  la  loi  religieuse  qui  permet  à 
Tordre  épiscopal,  premier  grade  de  la  force  publique  de  la  so- 
ciété religieuse,  d'occuper  plusieurs  sièges  à  la  fois,  et  qui  le 
détourne  de  ses  fonctions  naturelles  et  nécessaires  par  l'exer- 
cice d'un  pouvoir  politique,  n'est  pas  une  conséquence  néces- 
saire  de  la  loi  fondamentale  des  distinctions  sociales  ou  force 
publique  :  et  par  conséquent  la  religion  chrétienne  y  est,  sons 
ce  rapport,  moins  constituée  qu'elle  ne  Test  en  France  et  en 
Espagne,  et  l'imperfection  de  la  constitution  religieuse  s'y 
manifeste  par  des  effets  très-sensibles.  Ainsi,  dans  l'Eglise 
grecque,  la  loi  religieuse  qui  soumet  les  ministres  de  la  reli- 
gion à  un  chef  particulier,  y  est  formellement  en  contradiction 
avec  la  loi  fondamentale  du  pouvoir  général,  puisque  cette  so- 
ciété, reconnaissant  le  même  pouvoir  général  que  le  reste  de  la 
chrétienté,  ne  veut  pas  reconnaître  un  chef  général  de  la  force 
publique  ou  des  ministres  de  la  religion.  Aussi  la  religion  y  est- 
elle  purement  extérieure,  et  dans  TËglise  russe  les  ministres 
sont  d'une  profonde  ignorance. 

Je  ne  parlerai  pas  des  lois  morales,  qui  sont  les  mêmes  dans 
toutes  les  sociétés  religieuses;  mais  je  prouverai  que  le  prin- 
cipe des  lois  morales,  l'amour  de  Dieu  et  celui  des  hommes,  ne 
peut  exister  dans  les  sociétés  non  constituées. 

Comme  il  ne  peut  y  avoir  entre  deux  êtres,  sur  un  même 
objet,  qu'un  rapport  nécessaire,  tandis  qu'il  peut  y  avoir  sur  le 
même  objet,  entre  deux  êtres,  une  infinité  de  rapports  non 
nécessaires,  il  s'ensuit  évidemment  qu'il  n'y  a  qu'une  constitua 
tion  religieuse  et  qu'une  constitution  politique  de  société,  et 
qu'il  peut  y  avoir  une  infinité  de  sociétés  politiques  non  consti- 
tuées, ou  de  formes  différentes  de  gouvernement,  et  une  infinité 
de  sociétés  religieuses  non  constituées  ou  de  sectes. 

On  a  vu  que  la  société  politique  constituée  a  un  principe 
intérieur  de  vie,  d'indépendance,  et  par  conséquent  de  conser- 
vation et  de  force  qui  en  assure  la  durée,  et  qui  se  manifeste 
par  un  perfectionnement  ou  un  développement  progressif;  et 
l'on  verra  que  la  société  religieuse  constituée  a  un  principe 
intérieur  de  vie,  d'indépendance,  et  par  conséquent  de  conser- 
vation et  de  force  qui  en  assure  la  durée,  et  qui  se  manifeste 
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par  un  perfectionnement  ou  un  développement  progressif. 

On  a  vu  que  les  sociétés  politiques  non  constituées  ont  un 
principe  intérieur  de  faiblesse^  de  dépendance^  de  détériora- 
tion et  de  mort;  et  l'on  verra  que  les  sociétés  religieuses  non 
constituées  ont  un  principe  intérieur  de  faiblesse,  de  dépen- 
dance, de  détérioration  et  de  mort  ;  parce  que  l'on  peut  dire 
des  unes  comme  des  autres  :  a  Si  le  législateur,  se  trompant 
0  dans  son  objet,  établit  un  principe  différent  de  celui  qui  natt 
»  de  la  nature  des  choses,  TÉtat  ne  cessera  d'être  agité  jusqu'à 
0  ce  que  ce  principe  soit  détruit  ou  changé,  et  que  l'invincible 
»  nature  ait  repris  son  empire,  b  Ce  qui  veut  dh*e  que  les 
sociétés  politiques,  comme  les  sociétés  religieuses  non  consti- 
tuées, ne  cesseront  d'être  agitées  et  de  se  détériorer,  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  parvenues  les  unes  et  les  autres  à  la  véritable 
constitution  politique  et  à  la  véritable  constitution  religieuse. 

On  a  vu  que  la  société  politique  constituée  considérait 
l'homme  physique  intelligent  en  société,  et  ne  le  considérait 
qu'en  société,  tandis  que  la  société  politique  non  constituée 
considère  Thonime  hors  de  la  société;  et  l'on  verra  que  la 
société  religieuse  constituée  considère  l'homme  intelligent  phy- 
sique en  société,  et  ne  le  considère  qu'en  société,  tandis  que  la 
société  religieuse  non  constituée  considère  l'homme  hors  de  la 
société. 

Enfin  l'on  a  vu  que  lu  société  politique  non  constituée  ne 
pouvait  conserver  l'homme  physique  dans  la  société,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  de  pouvoir  général  conservateur,  qu'elle 
tombait  nécessairement  dans  l'anarchie  et  le  despotisme  ;  et 
l'on  verra  que  les  sociétés  religieuses  non  constituées  ou  les 
sectes  ne  peuvent  conserver  l'homme  intelligent  dans  sa  per- 
fection, et  qu'elles  tombent  nécessairement  dans  l'athéisme  et 
le  matérialisme. 

J'ai  cherché  dans  l'histoire  des  sociétés  politiques  la  preuve 
de  ces  assertions  sur  les  sociétés  politiques,  et  je  vais  chercher 
dans  l'histoire  des  sociétés  religieuses  la  preuve  de  ces  asser- 
tions sur  les  sociétés  religieuses. 

Au  nom  des  vérités  les  plus  importantes  qui  puissent  être 
l'objet  des  méditations  de  l'esprit  de  Thomme,  au  nom  des  in- 
térêts les  plus  chers  qui  puissent  être  l'objet  des  affections  He 
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son  cœur,  au  nom  des  devoirs  les  plus  sacrés  dont  la  pratique 
puisse  être  Tobjet  des  actions  de  ses  sens,  je  supplie  le  lecteur 
de  suivre  le  développement  du  parallèle  que  je  viens  de  tracer^ 
avec  l'attention  *et  Timpartialité  que  Thomme  vertueux  ne 
peut  refuser  sans  crime  à  la  recherche  des  vérités  fondamen- 
isles,  dont  le  développement  peut  l'affermir  dans  ses  principes 
ou  le  délivrer  de  ses  incertitudes. 


CHAPITRE  II. 

Nécessité  du  Médiateur* 


La  république  romaine,  conquérante  par  principe^  destruc* 
tive  par  besoin^  porte  jusqu'au  Rhin  ses  armes  victorieuses  ; 
mais  au  delà  sont  des  nations  que  la  volonté  générale  de  la 
société,  que  Dieu  même  a  exceptées  de  Toppression  générale^ 
et  qu'il  réserve  à  détruire  Rome  et  à  recommencer  la  so- 
ciété. Parvenue  à  cette  borne  fatale  à  toutes  les  républiques 
qui  méditent  la  conquête  universelle  de  l'Europe^  Rome  cesse 
d'être  conquérante^  parce  qu'elle  cesse  d'être  république.  Au- 
guste établit  le  pouvoir  unique  sur  les  débris  d'une  multitude 
de  pouvoirs  :  la  passion  de  s'agrandir^  le  besoin  de  détruire,  ne 
sont  plus  la  passion  ni  le  besoin  de  cette  nouvelle  société  ;  Au- 
guste lui-même  recommande  en  mourant  à  son  successeur  de 
ne  pas  songer  à  étendre  l'empire  par  de  nouvelles  guerres^  et 
Rome,  en  cessant  de  conquérir,  réduite  à  se  défendre^  cesse 
bientôt  de  conserver. 

L'unité  de  pouvoir  a  paru  dans  l'univers,  le  dogme  de  l'unité 
de  Dieu  va  se  manifester  à  tous  les  peuples. 

Puisque  le  peuple  juif  était  le  seul  peuple  de  l'univers  qui 
professât  la  foi  de  l'unité  de  Dieu,  et  qu'il  était  le  dépositaire 
de  cette  grande  vérité,  c'était  de  lui,  c'était  par  lui  qu'elle 
devait  se  répandre  dans  l'univers. 

Hais  ce  peuple  appelé  à  un  si  haut  ministère^  ce  peuple  si 
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instruit  de  sa  propre  histoire  et  de  Thistoire  des  premiers  ftges 
du  inonde^  n'avait-il  aucune  connaissance  de  sa  destination 
future  et  de  la  mission  sublime  «(u' il  devait  remplir!  Par  quel 
moyen  pouvait-il  renverser  la  religion  de  Tunivers  pour  lui 
faire  adopter  la  sienne?  Séparé  de  toutes  les  nations  par  une 
langue  particulière^  méprisé  des  peuples  policés  pour  sa  re- 
ligion même,  odieux  à  ses  voisins  par  des  mœurs  insociables 
et  des  lois  extraordinaires^  inconnu  au  reste  du  genre  humain, 
faible  et  pressé  de  tout  le  poids  de  l'empire  romain^  était-ce 
par  réloquence  de  ses  écrits,  par  la  réputation  de  sa  sagesse 
ou  par  la  force  de  ses  armes  que  Tobscur  habitant  d'un  coin 
de  TAsie  devait  répandre  le  dogme  de  l'unité  de  Dieu  au  sein 
du  polythéisme  le  plus  accrédité? 

Ici  un  fait  étonnant  attire  mon  attention.  A  toutes  les  époques 
de  son  histoire,  dans  tous  les  événements  de  sa  vie  politique, 
le  peuple  juif  a  attendu  un  libérateur. 

Il  s'attendait  à  le  voir  paraître  vers  les  temps  d'Auguste  ;  et 
U  était  naturel  en  effet  que  son  libérateur  parût  au  moment  où 
il  venait  d'être  asservi. 

Je  parcours  les  livres  qu'il  conserve  si  religieusement,  comme 
les  monuments  de  son  histoire  et  le  code  de  ses  lois;  je  cherche 
quels  sej'ont  les  caractères  de  ce  libérateur,  et  à  quel  signe  le 
Juif  pourra  le  reconnaître,  et  je  découvre  des  caractères  oppo- 
sés et  des  signes  en  apparence  contradictoires  ;  je  remarque 
surtout,  dans  les  traits  qui  le  désignent,  des  caractères  d'tim- 
versalitéy  qui  conviennent  bien  moins  au  libérateur  d'un  petit 
peuple  qu'au  Sauveur  de  toutes  les  nations. 

Ce  libérateur  promis  au  premier  homme  sous  des  emblèmes 
obscurs,  aux  patriarches  d'une  manière  plus  dévelop{)ée,  au 
petiple  juif  sous  des  figures  plus  expresses,  ce  libérateur  que 
les  écrivains  révérés  du  Juif,  comme  inspirés  de  Dieu  même, 
voient,  montrent,  signalent  par  des  expressions  moins  équivo- 
ques et  des  marques  plus  certaines,  à  mesure  que  les  temps  de 
sa  venue  semblent  s'approcher  ;  ce  libérateur  est,  dans  les 
livres  des  Juifs,  tantôt  le  Roi  de  gloire,  et  tantôt  l'Homme  de 
douleurs  ;  tantôt  le  Désiré  des  nations,  et  tantôt  le  rebut  du 
peuple  ;  dans  un  endroit  il  est  le  précepteur  des  Gentils,  et 
dans  un  snxive,  l'opprobre  des  Aommes  ;  celui-ci  le  voit  rasiem" 
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blant  ses  sujets  des  quatre  parties  du  monde,  celui-là  le  voit 
les  pieds  et  les  mains  percés,  abreuvé  de  fiel  et  d'amertume  : 
TuD  le  voit  sur  le  trône^  et  Tautre  sur  la  croix.  S'il  ne  doit  être 
le  libérateur  que  du  peuple  juif,  pourquoi  ces  caractères  qui 
ne  peuvent  convenir  qu'au  libérateur  de  tous  les  peuples?  C'est 
un  signe  donné  aux  nations,  afin  qu'elles  l'invoquent  ;  sous  lui 
un  peuple  inconnu  se  joindra  au  peuple  de  Dieu,  et  il  ne  fera 
qu'un  peuple  composé  de  tous  les  peuples  de  l'univers;  les  prêtres 
et  les  lévites,  qui  ne  sortaient  que  d'Aoron^  sortiront  doréna- 
vant du  milieu  des  peuples  idolâtres  ;  le  Juste  descendra  du  del 
comme  une  rosée  ;  la  terre  produira  son  germe,  et  ce  sera  le 
Sauveur  avec  lequel  on  verra  renaître  la  justice...  Tout  genou 
fléchira  devant  lui,  et  tout  reconnaîtra  sa  souveraine  puissance. 
Si  les  livres  saints  parlent  de  sa  royauté,  ils  ne  parlent  pas 
moins  de  son  sacerdoce  :  et  j'y  remarque  à  la  fois  ce  culte 
nouveau  dont  il  doit  être  le  pontife  et  la  victime,  cette  al- 
liance nouvelle  dont  il  doit  être  le  médiateur  et  le  garant, 
cette  nouvelle  société  dont  il  doit  être  le  fondateur  et  le 
pouvoir. 

J'ouvre  les  histoires  profanes;  et  je  lis,  dans  Tacite  et  dans 
Suétone,  que  c'était  une  opinion  constante  et  répandue  dans 
tout  rOrient,  vers  le  temps  d'Auguste,  qu'on  ne  serait  pas 
longtemps  sans  voir  sortir  de  la  Judée  ceux  qui  régneraient 
sur  toute  la  terre. 

En  effet,  sous  le  règne  d'Auguste,  lorsqu'une  paix  générale 
vient  d'être  donnée  à  l'univers,  et  que  la  Judée  a  subi  le  joug 
des  Romains,  naît  chez  les  Juifs,  et  de  la  race  de  leurs  rois,  un 
homme  qui,  dans  les  circonstances  de  sa  naissance,  de  sa  vie 
et  de  sa  mort,  et  surtout  dans  les  événements  qui  l'ont  suivie, 
me  paraît  réunir  tous  les  caractères  attribués  à  ce  libérateur 
attendu  des  Juifs;  un  homme  qui,  dans  l'établissement  et  les 
progrès  de  la  société  religieuse  dont  il  est  le  fondateur,  me  pa- 
rait aussi  réunir  tous  les  caractères  qui  conviennent  au  chef, 
au  pouvoir  de  la  grande  société  religieuse,  de  la  religion  so- 
ciale, c'est-à-dire  universelle,  au  Sauveur  du  genre  humain, 
qui,  constituant  la  société  civile  par  la  société  religieuse,  a  as- 
suré la  conservation  de  l'homme  intelligent  et  physique,  et 
fondé  pour  toujours  la  liberté  des  enfants  de  Dieu,  en  les 
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arrachant  à  la  fois  à  Toppression  religieuse  et  à  l'oppresâon 
politique. 

Je  cherche  si  la  raison  peut  me  conduire  à  reconnaître^  pour 
le  genre  humain^  la  nécessité  d'un  médiateur,  ou,  autrement, 
si  la  rédemption  du  genre  humain  est  un  rapport  n^c^ssaire 
dérivé  de  la  nature  des  êtres,  une  loi. 

La  société  en  général  est  une  réunion  tP êtres  semblables,  réu" 
nion  dont  la  fin  est  leur  production  et  leur  conserôation  mutuelle. 

Le  principe  de  production  et  de  conservation  des  êtres  est 
Vamour.  Or  je  vois  entre  Dieu  et  tous  les  peuples  de  la  terre, 
hors  un  seul,  une  société  dont  le  principe  est  la  haine  ou  la 
crainte  sans  amour. 

Dieu  et  Vhomme  font  donc  une  société  d'êtres  semblables 
réunis  pour  leur  destruction  mutuelle.  Destruction  de  Dieu 
pour  rhomme  intelligent,  par  les  idées  fausses  qu'il  se  fait  de 
la  Divinité,  et  par  les  honneurs  divins  qu'il  rendait  à  l'homme; 
destruction  de  Dieu  même  pour  l'homme  physique,  par  les  re- 
présentations impures  ou  affreuses  par  lesquelles  il  le  peint  à 
ses  sens  ;  destruction  de  l'homme  intelligent,  qui,  en  perdant 
la  connaissance  de  Dieu,  perd  Tidée  de  la  perfection,  et  par 
conséquent  cesse  lui-môme  de  se  conserver  dans  la  perfection 
conforme  à  sa  nature  :  car  la  perfection  de  Tétre  intelligent 
consiste  à  avoir  l'idée  de  la  perfection  qui  est  Dieu;  destruc- 
tion de  l'homme  physique,  et  par  le  déchaînement  de  sa  force, 
et  par  l'oppression  de  sa  faiblesse,  et  par  la  barbarie  du  culte, 
et  par  l'atrocité  des  guerres,  et  par  la  férocité  des  spectacles, 
et  par  la  prostitution,  et  par  le  divorce,  et  par  l'exposition  pu- 
blique, et  par  les  misères  de  Tesclavage,  etc.  ;  destruction  de 
tout  l'homme,  après  cette  vie,  par  les  châtiments  nécessaire- 
ment réservés  au  plus  grand  des  crimes,  la  haine  de  l'être 
infiniment  aimable. 

Il  faut  donc  que  la  haine  réciproque  de  Dieu  et  de  l'homme 
se  change  en  amour  mutuel,  pour  que  Dieu  et  l'homme  puis- 
sent faire  ensemble  une  société  véritable,  c'est-à-dire,  consti- 
tuée, réunion  d'êtres  semblables  dont  la  fin  soit  leur  production 
et  leur  conservation  mutuelle.  Il  est  donc  nécessaire  que  Dieu 
et  l'homme  soient  réconciliés.  Ce  sont  là  des  rapports  nécessaires 
dérivés  de  la  nature  des  êtres  sociaux  :  donc  ce  sont  des  lois. 
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Mais  cette  réconciliation  de  Dieu  et  de  l'honome  ne  pent 
s'opérer  sans  médiateur. 

En  effets  la  haine  de  la  Divinité,  c'est-à-dire  de  l^ètre  infi- 
niment bon,  est  le  rapport  le  moins  nécessaire  qui  puisse  exister 
entre  les  êtres,  le  rapport  le  plus  contraire^  c'est-à-dire  infini' 
iTien^  contraire  à  la  nature  des  êtres.  La  haine  de  Dieu  est  donc 
un  crime  infini  :  car  un  crime  est  un  rapport  non  nécessaire 
entre  les  étres^  ou  contraire  à  leur  nature. 

L'homme  qui  hait  Dieu  le  hait  d'une  haine  infinie;  puisque 
cette  haine  a  pour  motif  la  crainte  du  mal  le  plus  grand  que 
l'homme  puisse  éprouver^  d'un  mal  infini^  la  crainte  de  sa 
destruction  ;  et  pour  objet  Tétre  le  plus  puissant  qu'il  puisse 
redouter,  un  être  infini.  Dieu,  qui  hait  l'homme  coupable,  le 
hait  d'une  haine  infinie,  parce  que  tous  les  sentiments  en  Dieu 
sont  infinis,  et  que  le  sujet  de  sa  haine  est  un  crime  infini,  et 
son  objet  un  être  infiniment  coupable. 

L'homme  ne  peut  se  réconcilier  avec  Dieu  sll  n'en  est  par- 
donné, ni  Dieu  se  réconcilier  avec  Thomme  s'il  n'est  satisfait. 
Ce  sont  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  l'être  infiniment 
juste  et  de  l'être  infiniment  bon.  Hais  pour  que  l'homme  satis- 
fasse à  Dieu,  il  faut  qu'il  Taime;  et  il  le  hait  d'une  haine  in- 
finie!... Pour  que  Dieu  pardonne  à  l'homme,  il  faut  qu'il 
l'aime;  et  il  le  hait  d'une  haine  infinie!  Dieu  et  l'homme  ne 
peuvent  donc  se  réconcilier  l'un  à  l'autre,  puisqu'ils  ne  peuvent 
s'aimer. 

Ce  sont  là  des  rapports  nécessaires  :  donc  ce  sont  des  lois. 
Si  l'homme  ne  peut  se  réconcilier  avec  Dieu  sans  satisfaire  à  sa 
justice,  ni  Dieu  pardonner  à  l'homme  sans  être  satisfait.  Dieu 
ne  pourra  jamais  pardonner  à  l'homme,  puisque  l'homme  ne 
pourra  jamais  satisfaire  à  Dieu. 

Donc  un  médiateur  entre  Dieu  et  Thomme,  qui  satisfasse 
pour  l'homme  et  qui  lui  mérite  son  pardon  de  Dieu,  est  un 
être  nécessaire,  ou  tel  qu'il  ne  peut  exister  autrement. 

Un  crime  infini  suppose  une  justice  infinie  dans  Têtre  qui 
punit,  ou  une  bonté  infinie  dans  Têtre  qui  pardonne.  Or,  Dieu 
est  Tétre  infiniment  juste  et  l'être  infiniment  bon.  Il  punira 
donc  l'homme  infiniment  coupable  avec  une  rigueur  infinie, 
il  lui  pardonnera  avec  une  infinie  bonté. 
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Quel  est  Tacte  de  la  justice  infinie  de  Dieu  qui  veut  punir 
rbomme  du  crime  infini  dont  il  s'est  rendu  coupable  ?  c'est 
l'acte  de  le  détruire. 

Quel  est  Tacte  d'une  bonté  infinie  dont  Dieu  peut  user  en- 
vers Thomme  coupable  à  qui  il  veut  pardonner?  c'est  Tacte  de 
le  conserver. 

Hais  Dieu  lui-même  peut-il  à  la  fois  détruire  et  conserver 
rhomme  ? 

Oui  :  il  peut  détruire  un  homme  à  la  place  de  tous  les 
hommes;  il  peut  conserver  tous  les  hommes  à  la  considération 
d'iin  homme  détruit;  et  la  justice  humaine  nous  donne  l'idée 
et  l'exemple  d'une  pareille  compensation. 

Cet  homme  détruit  à  la  place  de  tous  les  hommes,  et  à  la 
considération  duquel  tous  les  hommes  devront  leur  pardon, 
sera  donc  l'homme  universel,  l'homme  général,  il  sera  l'huma- 
nité même,  puisqu'il  sera  puni  à  la  place  de  tous  les  hommes^ 
puisque  tous  les  hommes  seront  pardonnes  à  cause  de  lui. 

Cet  homme  qui  sera  détruit  à  la  place  de  tous  les  hommes 
sera  donc  infiniment  haï  de  Dieu,  puisqu'il  sera  chargé  du 
crime  infini  de  tous  les  hommes  ;  cet  homme  aux  mérites  du- 
quel tous  les  hommes  devront  leur  pardon  sera  infiniment 
aimé  de  Dieu,  puisqu'il  méritera  à  tous  les  hommes  le  pardon 
d'un  crime  infini. 

Or^  Dieu  ne  peut  haïr  infiniment  que  l'être  infiniment  haïs- 
sable^  qu'un  homme  coupable,  ni  aimer  infiniment  qu'un  être 
infiniment  aimable,  que  lui-même^  que  Dieu  :  cet  homme  sera 
donc  Dieu;  il  sera  homme-Dieu  :  ce  sont  là,  j'ose  le  dire,  des 
rapports  nécessaires,  dérivés  de  la  nature  des  êtres  :  donc  ce 
sont  des  lois. 

L'homme-Dieu  sera  donc  détruit  à  la  place  de  tous  les 
hommes,  pour  satisfaire  à  la  justice  de  Dieu  ;  et  tous  les  hommes 
seront  pardonnes  et  conservés  par  les  mérites  et  à  la  considé- 
ration de  cet  homme-Dieu.  Cet  homme-Dieu  qui  réconciliera 
les  hommes  avec  Dieu  sera  donc  le  médiateur  d'une  nouvelle 
alliance  entre  Dieu  et  les  hommes,  le  fondateur  d'une  société 
constituée  ou  d'une  société  de  conservation  dont  le  principe 
est  l'amour,  à  la  place  d'une  société  non  constituée,  d'une  so- 
ciété de  destruction  dont  le  principe  est  la  crainte  sans  amour. 
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OU  la  haine  :  il  sera  donc  le  Sauveur  y  le  Rédempteur  du  genre 
humain  et  le  fondateur  de  la  société  religieuse  constituée,  ou 
de  la  religion  chrétienne. 

Tous  ces  rapports  sont  nécessaires,  tous  dérivés  de  la  nature 
des  êtres  sociaux  :  donc  ils  sont  des  lois. 

Cet  Homme-Dieu  a  aimé  les  hommes  d'un  amour  infini^ 
puisqu'il  s'est  abaissé  pour  eux  d'une  manière  infinie^  et  que 
de  Dieu  qu'il  était,  il  est  devenu  homme  et  a  pris  la  forme 
itun  esclave  ;  puisqu'il  s'est  volontairement  chargé  du  crime 
infini  dont  ils  s'étaient  rendus  coupables^  et  que  pour  Texpie 
à  leur  place,  et  les  conserver  en  apaisant  la  justice  de  Dieu,  il 
s'est  dévoué  à  la  haine  infinie  de  Dieu  et  aux  rigueurs  infinies 
de  sa  justice.  Cet  amour  a  donc  été  le  principe  de  conserva- 
tion des  hommes;  cet  amour  se  produisant  au  dehors  par  la 
force  ou  par  le  corps^  puisque  Dieu  a  pris  un  corps  et  a  souf« 
fert  dans  son  corps,  a  donc  été  le  pouvoir  conservateur  des 
hommes  :  car  on  a  vu  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage, 
chap.  i^%  que  V amour  des  hommes  était  le  principe  de  leur  con» 
servation,  et  que  l'amour  agissant  par  la  force  était,  dans  la 
société  constituée^  le  pouvoir  conservateur  des  hommes.  Jésus- 
Christ,  ou  rHomme-Dieu,*est  donc  le  pouvoir  général  conserva* 
teur,  le  monarque  de  la  société  religieuse  constituée,  de  cette 
société  réunion  d*êtres  semblables  pour  leur  conservation  mu- 
tuelle,  de  la  religion  chrétienne. 

Tous  ces  rapports  sont  nécessaires  :  donc  ils  sont  des  lois. 

Cet  être  extraordinaire,  cet  Homme-Dieu,  s'il  est  homme,  il 
doit  naître  et  mourir  comme  un  homme  :  s'il  est  Dieii,  il  ne 
peut  naître  ni  mourir  comme  un  homme  ;  il  doit  précéder  sa 
naissance  et  survivre  à  sa  mort;  et  la  religion  chrétienne  me 
montre  en  effet  l'Homme-Dieu  venant  au  monde  par  une  gé- 
nération inefi'able,  et  ressuscitant  par  sa  propre  vertu,  le  troi- 
sième jour  après  sa  mort.  Hais  si  la  religion  chrétienne  a  Dieu 
même.  Dieu  fait  homme,  pour  fondateur  et  pour  pouvoir,  elle 
est  donc  la  religion  constituée,  le  dernier  état  sur  la  terre,  le 
dernier  âge  de  la  société  religieuse  de  l'unité  de  Dieu.  Car  quel 
être  pourrait  fonder  une  société  plus  parfaite  que  celle  que 
Dieu  même  a  fondée  et  qu'il  conserve  ?  Je  dois  donc  retrouver 
dans  ses  différents  ftges  et  dans  tous  les  états  par  lesquels  elle 
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a  passée  le  germe  de  son  état  présent^  et  par  conséquent  Tan- 
nonce  de  la  rédemption  qui  constitue  son  dernier  état,  la  pro- 
messe^ ou  la  figure  de  THomme-Dieu  qui  lui  a  donné  sa  der- 
nière forme.  Car  la  société  constituée,  religieuse  ou  politique^ 
a^  ainsi  que  l'homme,  un  principe  intérieur  de  perfectionne- 
ment ;  et^  dans  les  différents  états  par  lesquels  elle  passe^  on 
peut  apercevoir  le  germe  de  la  perfection  à  laquelle  elle  doit 
parvenir,  comme  dans  tous  les  ftges  de  Phomme  on  peut  aper- 
cevoir le  germe  de  la  perfection  physique  et  mgrale  à  laquelle 
il  doit  s'élever. 

L'on  retrouve  en  effet,  dans  les  différents  figes  de  la  religion 
chrétienne  ou  constituée^  le  germe  et  l'annonce  de  ces  grands 
événements.  L'un  et  l'autre  sont  plus  développés  à  mesure  que 
la  société  est  plus  constituée.  Ainsi,  nécessité  d'un  Médiateur^ 
promesse  d'un  Sauveur,  établissement  d'une  nouvelle  alliance 
plus  générale  et  plus  parfaite^  et^  dans  le  môme  ôtre^  les  infir- 
mités de  l'homme  et  les  grandeurs  de  Dieu^  la  naissance  de 
rhomme  et  l'éternité  de  Dieu^  la  mortalité  de  l'homme  et  Tim- 
mortalitéde  Dieu  :  tous  ces  caractères  se  présentent  à  moi 
dans  tous  les  temps  qui  ont  précédé  l'état  présent  de  la  reli- 
gion chrétienne,  et  dans  tous  les  écrits  que  cette  religion 
révère  comme  divins^  et  c*est  le  trait  le  plus  marqué  de  sa 
perfection,  de  sa  nécemiéy  de  sa  divinité. 

a  On  peut,  dit  Bossuet^  suivre  aisément  l'histoire  des  deux 
»  peuples  juif  et  chrétien,  et  remarquer  comment  THomme- 
0  Dieu  fait  l'attente  de  l'un  et  de  l'autre;  puisque^  attendu 
s  ou  donnée  il  a  été^  dans  tous  les  temps^  la  consolation  et 
»  Tespérance  des  enfants  de  Dieu,  d 

Dans  la  religion  naturelle,  premier  fige  du  monothéisme  ou 
de  la  religion  de  l'unité  de  Dieu^  le  Médiateur  est  promis  à  la 
première  famille  après  sa  chute  :  la  promesse  est  obscure  et 
enveloppée;  c'est  le  germe  jeté  en  terre^  et  qui  y  reste  long- 
temps enseveli. 

Les  familles  s'unissent,  la  société  religieuse  se  développe, 
le  germe  mûrit,  et  les  promesses  deviennent  plus  claires  et 
plus  répétées. 

«  Le  peuple  de  Dieu,  dit  Bossuet^  a  pris^  sous  Abraham, 
B  une  forme  plus  réglée.  Dieu  fait  une  alliance  particulière 
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»  avec  ce  saint  Patriarche^  et  lui  promet  qu'en  lui  et  en  sa 

»  semence  toutes  ces  nations  aveugles,  qui  oubliaient  leur 

>  Créateur^  seront  bénies^  c'est-à-dire  appelées  à  sa  connais- 
9  sance^  où  se  trouve  la  véritable  bénédiction. 

»  Par  cette  parole^  Abraham  est  fait  le  père  des  croyants, 

>  et  sa  postérité  est  choisie  pour  être  la  source  d'où  la  béné- 
B  diction  doit  s'étendre  par  toute  la  terre. 

B  En  cette  promesse  était  renfermée  la  venue  du  Messie, 
D  toujours  prédit  comme  celui  qui  devait  être  le  sauveur  de 

>  tous  les  Gentils  et  de  tous  les  peuples  du  monde.  Ainsi  ce 
»  germe  béni,  promis  à  Eve,  devint  aussi  le  germe  et  le  re* 
D  jeton  d'Abraham,  s 

Le  sacrifice  de  l'homme  parfait  est  figuré  dans  celui  de 
l'homme  juste;  et  le  sacrifice  volontaire  d'Isaac  était^  selon  le 
même  auteur,  a  une  belle  et  vive  image  de  Toblation  volon- 
9  taire  de  Fhomme  divin,  d 

La  distinction  des  tribus^  qui  forme  la  base  de  l'état  poli- 
tique du  peuple  juif^  commence  aux  enfants  de  Jacob  :  la  re- 
ligion se  développe  avec  la  société,  et  la  promesse  du  Média- 
teur avec  la  religion,  a  Le  sceptre  (c'est-à-dire  l'autorité)^  dit 
B  Jacob  mourant  à  ses  enfants,  ne  sortira  point  de  Juda^  et  on 
D  verra  toujours  des  capitaines  et  des  magistrats^  ou  des 
»  juges  nés  de  sa  race,  jusqu'à  ce  que  vienne  celui  qui  doit  être 
»  envoyé,  et  qui  sera  l'attente  de  tous  les  peuples.  » 

Le  peuple  de  Dieu  se  forme,  sous  la  conduite  de  Moïse,  en 
société  extérieure,  en  corps  de  nation  :  la  religion,  jusqu'alors 
domestique  et  renfermée  dans  Tenceintede  la  famille,  devient 
publique  et  nationale.  Moïse  confirme  au  peuple  hébreu  la 
venue  du  grand  prophète  qui  devait  sortir  d'Abraham,  d'Isaac 
et  de  Jacob,  a  Dieu,  dit-il^  vous  suscitera  du  milieu  de  votre 
o  nation,  et  du  nombre  de  vos  frères,  un  prophète  semblable 
»  à  moi  ;  écoutez-le.  o  —  a  Ce  prophète  semblable  à  Moïse^  et 
9  législateur  comme  lui^  qui  peut-il  être,  demande  Bossuet^ 
D  sinon  le  Messie,  dont  la  doctrine  devait  un  jour  régler  et 
D  sanctifier  l'univers?» 

Dans  la  religion  naturelle,  le  Médiateur  a  été  promis  ;  dans 
la  religion  judaïque,  il  est  montré,  et  son  sacrifice  est  figuré. 
Tous  les  ans  Tagneau  était  immolé,  était  mangée  en  mémoire 

T.  n.   7 
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de  la  délif  rance  de  l'Egypte.  Tous  les  ans,  dans  le  sacrifice 
expiatoire  qu'offrait  le  graud  prêtre  au  nom  de  toute  la  nation^ 
deux  animaux  chargés  de  toutes  les  iniquités  du  peuple 
étaient  offerts  :  run  étiit  sacrifié^  Pautre  était  renvoyé  lilN*e. 
«  Ces  deux  animaux,  dit  un  savant  interprète,  étaient  visiMe- 
a  ment  la  figure  de  THomme-Dieu  ;  An  seul  n'aurait  pu  mar- 
»  quer  ses  deux  natures,  l'une  passible^  l'autre  impassible, 
f  liais  celui  qui  était  oftert  marquait  très-bien  Vhumnmti 
•  sainte,  qui,  étant  mortelle^  a  pu  souffrir  et  mourir  ;  et  l'autre 
»  qui,  étant  chargé  de  tous  les  péchés  du  peuple^  était  ren- 
a  voyé  libre  dans  le  désert,  figurait  la  Divinité,  qui  est  impas* 
B  sible  et  immortelle.  i^iThéodoret.) 

A  mesure  que  les  temps  approchent,  les  caractères  de 
rilomme  Dieu,  du  Médiateur,  du  Messie,  deviennent  plus  mar- 
qués, et  la  promesse  d'une  nouvelle  alliance,  ou  d'une  nouvelle 
société,  plus  expresse.  Ces  caractères,  ces  promesses,  sont  ras* 
semblés  d'une  manière  adminible  dans  l'éloquent  DiseawrM  sur 
^Histoire  vniverseiie,  par  Bossuet.  On  y  voit  prédites  par  le* 
prophètes  tontes  les  circonstances  de  sa  naissance,  toute  la 
suite  de  sa  vie,  tous  les  détails  de  sa  mort,  et  en  môme  tenrips^ 
féternité  de  sa  génération,  la  sainteté  de  sa  vie,  Timmortalité 
de  son  être.  Ce  double  Ciiractère  de  divinité  et  d'humanité  se 
développe  à  la  fois  ;  et  je  ne  vois  jamais  rhomme  que  je 
n'aperçoive  aussitôt  le  D.eu. 

Les  temps  sont  accomplis.  Cet  homme  parait  sur  la  terre; 
il  vient,  dit-il  lui-même,  accomplir  la  loi  et  non  la  déiruùre,  el 
perfectionner  la  religion  en  la  conduisant  à  son  entier  déve- 
loppement. L'amour  parfait  est  substitué  à  l'amour  imparfail 
chez  le  Juif,  à  la  haine  chez  le  Gentil;  le  don  de  l'homme  par- 
fait remplace  le  don  de  l'homme  cou|>able,  et  I  offrande  de  le 
propriété  la  plus  pure,  la  sanglante  destruction  des  animaux. 
L'alliance  de  Dieu  avec  un  seul  peuple  fait  place  à  son  alliance 
avec  tous  les  peuples,  et  la  religion  en  esprit  et  en  vérité  ter- 
mine la  religion  des  figures  et  abolit  la  religion  des  passions. 
Tous  les  crimes  par  lesquels  Thomme  social  opprimait  son 
semblable,  cessent  dans  l'univers  policé,  t  Sur  ce  principe,  dit 
a  Bossuet,  que  Dieu  ne  dédaignait  pas  de  former  soeiéié  aveo 
e  l'homme,  éUit  bâtie  toute  la  loi;  loi  sainte,  juste,  bienfai- 


POLITIQUE   ET  RELIGIEUX.    LI?.  lY.  99 

»  faute,  honnête,  sage,  prévoyante  et  simple,  qui  Unit  la  so» 
1  eiété  det  hommes  entre  eux  par  la  iainte  iftciété  de  Vhtmme 
»  avec  Dieu;  9  c*est*à-(iire,  qui  liait  la  société  politique  par  la 
société  religieuse  pour  n'en  former  qu'une  seule  société,  la  so- 
ciété civile;  société  qui  est  la  réunion  des  hommes  physiques 
intelligents  par  Tamour  général  des  uns  pour  les  autres  per- 
sonnifié dans  le  monarque /x)tieM)tr  général  conservateur  de  la 
société  politique,  et  la  réunion  des  hommes  intelligents  physi- 
ques par  leur  amour  pour  Di«'U  et  par  Tamour  de  Dieu  pour< 
eux  personnifié  dans  TDomme-Dieu,  pouvoir  général  conser-' 
Yateurde  la  société  religieuse;  iociété civile  constituée,  réunion 
ieDitu  et  des  hommes^  réunion  d'êtres  semblables  intelligents  et 
physiques  pour  la  fin  de  leur  production  et  de  leur  conservation 
mutuei/e. 

Hais  la  raison  humaine  peut-elle  atteindre  à  la  hauteur  de 
ce  mystère,  demandent  les  esprits  forts  et  les  esprits  faih^es, 
et  le  chrétien  timide  qui  rougit  de  révérer  ce  que  d'autres 
Dienf,  et  le  philosophe  plus  faible  encore  qui  s'enorgueillit  de 
nier  ce  que  d'autres  révèrent?  La  raison  humaine  ne  pén^ 
trera  jamais  le  comment  du  mystère  de  Tlncarnation  divine, 
parce  que  l'intelligence  humaine  n*a  pas  la  capacité  de  com- 
prendre la  manière  dont  peut  agir  Tint^'lligence  divine  :  car 
deux  intelligences  qui  se  comprendraient  mutuellement  seraient 
égales,  comme  deux  corps  de  même  figure  et  de  même  vo- 
lume dont  les  poids  seraient  en  parfait  équilibre.  Mais  lorsque 
la  religion  me  présente,  lorsque  la  raison  me  confirme  la  né- 
cessité de  cette  médiation  auguste,  de  cette  rédemption  inef- 
fable ;  si  ma  vue  trop  faible  ne  peut  se  fiiLer  sur  la  manière 
dont  cette  action  toute  divine  a  pu  se  consommer,  la  religion 
ne  défend  pas  à  ma  raison  de  chercher  à  en  pénétrer  les  rap- 
ports avec  ce  qu'il  m'est  permis  de  connaître  de  la  nature  de 
Dieu,  et  ce  que  je  connais  de  la  nature  de  l'homme,  rap|H>rts 
qui  ne  peuvent  être  que  nécessaires  et  dérivés  de  la  nature  des 
êtres  sociaux;  et  qui  sait  si,  lorsque  les  lois  que  ce  divin  légis- 
lateur a  données  aux  hommes  sont  devenues  un  sujet  de  dé- 
rision et  de  censure,  et  lui-même  l'objet  de  l'outrage  et  de  la 
haine,  il  n'entre  pas  dans  les  vues  de  sa  providence  sur  les 
bomuAeSy  de  cette  volonté  générale  conservatrice  de  la  société. 
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de  laisser  percer  quelque  lumière  sur  ses  opérations  merveil- 
leuses? Et  oserait-on  soutenir  que  Fhomme^  qui  découvre  sans 
cesse  de  nouveaux  rapports  entre  les  êtres  matériels^  ne  peut 
pas  en  découvrir  de  nouveaux  entre  les  êtres  intelligents? 

Revenons  aux  principes  :  je  supplie  le  lecteur  de  redoubler 
d'attention  sur  les  conséquences. 

L'homme  est  intelligence^  amour  et  force  :  et  l'homme  est 
fait  à  f  image  et  à  la  ressemblance  de  Dieu. 

Dieu  est  donc  intelligence,  amour^  force  ou  puissance  (4). 

Dans  l'homme^  être  composé^  Tintelligence  est  esprit,  la 
force  est  corps  ;  Tamour  tient  à  Tun  et  à  l'autre,  puisque 
l'homme  quia  le  libre  usage  de  ses  facultés  intellectuelles  pense 
nécessairement  à  l'objet  de  son  amour,  et  que  l'homme  qui  a 
le  libre  usage  de  ses  facultés  physiques  produit  nécessairement 
son  amour  par  l'action  de  ses  sens. 


(1)  U  est  aisé,  ce  me  semble,  de  jastifler  Toithodoxie  de  cette  proposition 
par  en  passage  du  chap.  y  de  la  première  Epitre  de  S.  Jean,  passage  qui 
a  beaucoup  exercé  les  interprètes,  etqni  s^accorde  singulièrement  avec  les 
principes  que  j'ai  établis.  H  y  en  a  troiif  dit  S.  Jean,  qui  rendent  témoignage 
dans  le  ciel^  c'èst-à-dire,  dans  Dieu,  le  Père^  le  Verbe  et  le  Saint-Esprit, 
et  ces  trois  sont  un.  Le  Père  est  voUmté,  le  Verbe  est  force,  le  Saint-Esprit, 
amour  qui  lie  Tun  et  l'autre,  et  procède  de  l'un  et  de  Tautre.  Il  y  en  a  aussi 
trois  qui  rendent  témoignage  sur  la  terre  y  c*est-à-dire,  dans  l'homme, 
Tesprif ,  Teau  et  le  sang^  et  ces  trois  reviennent  à  un. 

VesprU  est  volonté,  le  sang  est  force  ou  corps  ;  Teau  désigne  le  baptême 
qui  est  amour  :  amour  de  Dieu,  amour  de  nous-mêmes,  amour  des  autres, 
principe  de  la  société  religieuse,  de  la  société  naturelle,  de  la  société  poli- 
tique. Car  le  baptême  nous  donne  :  1*  l'amour  de  Dieu,  puisqu*il  nous 
(ait  ses  enfants;  2»  l'amour  de  nous-mêmes,  puisqu'il  nous  fait  bons; 
%<*  Tamour  des  autres,  puisqu'il  nous  fait  frères.  On  peut  voir  dans  les 
commentateurs  que  S.  Augustin  donne  ce  sens  au  mot  aqua^  et  qu'il 
l'appuie  par  des  considérations  tirées  du  premier  chapitre  de  la  Genèse,  où 
il  semble  que  l'eau  ait  été  comme  la  matière  première  des  êtres,  puisque,  en 
parlant  de  TEsprit  de  Dieu,  il  est  dit  dans  l'hébreu  qu'il  était  porté  sur  les 
eaux,  comme  une  mère  sur  ses  petits  (Incubabat). 

Aussi  lorsque,  dans  le  verset  précédent,  S.  Jean  dit  que  le  Fils  de  Dieu 
est  venu,  non-seulement  avec  l'eau,  mais  avec  le  sang,  cela  veut  dire  que 
son  amour  pour  nous  s'est  manifesté  par  sa  force  ou  son  corps.  Ainsi  la 
suite  du  passage,  si  nous  recevons  le  témoignage  des  hommes,  le  témoi-^ 
gnage  de  Dieu  est  plus  grand,  signifierait  q  .e,  quoique  nous  trouvions 
dans  nous-mêmes,  dans  l'homme,  une  preuve,  un  témoignage  de  la  certi- 
tude du  dogme  de  la  Trinité,  le  témoignage  de  Dieu  qui  nous  l'a  révélé  est 
encore  plus  croyable  que  le  témoignage  que  nous  trouvons  en  nous-mêmes. 
Ce  passage  n'est  pas  He  seul  de  TAncien,  et  plus  encore  du  Nouveau  Tes- 
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»  fante,  honnête,  sage,  prévoyante  et  simple,  qui  liait  la  ao- 
»  eiété  de$  hommes  entre  eux  par  la  iainte  êociété  de  l'htmme 
•  avec  Dieu;  9  c*est*à-dire,  qui  liait  la  société  politique  par  la 
société  religieuse  pour  n  en  former  qu'une  seule  société,  la  so- 
'ciété  civile;  société  qui  est  la  réunion  des  hommes  physiques 
intelligents  par  l'amour  général  des  uns  pour  les  autres  per- 
sonnifié dans  le  monarque /x)ti&02r  général  conservateur  de  la 
société  politique,  et  la  réunion  des  hommes  intelligents  physi-, 
ques  par  leur  amour  pour  Dieu  et  par  Tamour  de  Dieu  pour 
eux  personnifié  dans  l'Domme-Dieu,  pouvoir  général  conser-' 
vateurde  la  société  religieuse;  iociété civile  constituée,  réunion 
de  Dieu  et  des  hommes,  réunion  d'êtres  semblables  intelligents  et 
physiques  pour  la  fin  de  leur  production  et  de  leur  conservation 
mutuelle. 

Hais  la  raison  humaine  peut-elle  atteindre  à  la  hauteur  de 
ce  nïyslère,  demandent  les  esprits  forts  et  les  esprits  falh^es, 
et  le  chrétien  timide  qui  rougit  de  révérer  ce  que  d'autres 
Dienf,  et  le  philosophe  plus  faible  encore  qui  s'enorgueillit  de 
nier  ce  que  d'autres  révèrent?  La  raison  humaine  ne  péné- 
trera jamais  le  comment  du  mystère  de  Tlncarnation  divine, 
parce  que  l'intelligence  humaine  n*a  pas  la  capacité  de  com- 
prendre la  manière  dont  peut  agir  Tintelligence  divine  :  car 
deux  intelligences  qui  se  comprendraient  mutuellement  seraienl 
égales,  coumie  deux  corps  de  même  figure  et  de  même  vo- 
lume dont  les  poids  seraient  en  parfait  équilibre.  Mais  lorsque 
la  religion  me  présente,  lorsque  la  raiscm  me  confirme  la  né- 
cessité de  cette  médiation  auguste,  de  cette  rédemption  inef- 
fable ;  si  ma  vue  trop  faible  ne  peut  se  fixer  sur  la  manière 
dont  cette  action  toute  divine  a  pu  se  consommer,  la  religion 
ne  défend  pas  à  ma  raison  de  chercher  à  en  pénétrer  les  rap- 
ports avec  ce  qu'il  m'est  permis  de  connaître  d»  la  nature  de 
Dieu,  et  ce  que  je  connais  de  la  nature  de  l'homme,  rap|)orts 
qui  ne  peuvent  être  que  nécessaires  et  dérivés  de  la  nature  des 
êtres  sociaux;  et  qui  sait  si,  lorsque  les  lois  que  ce  divin  légia- 
lateur  a  données  aux  hommes  sont  devenues  un  sujet  de  dé- 
rision et  de  censure,  et  lui-même  l'objet  de  l'outrage  et  de  la 
haine,  il  n'entre  pas  dans  l^s  vues  de  sa  providence  sur  les 
boauueg,  de  cette  volonté  générale  conservatrice  de  la  société. 
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Donc  dans  Dieu,  l'action  de  Tamour  créateur  et  conservateur 
,  des  êtres  est  le  don  que  Dieu  fait  de  lui-même  à  Thomme  quH 
aime. 

Ainsi  l'amour  créateur  s'est  manifesté  par  le  don  que  Dieu 
a  fait  à  l'homme  d'une  portion  de  lui-méoie  ou  de  son  intelli- 
gence, en  le  créant  semblable  à  lui;  et  l'amour  conservateui 
te  manifestera  par  le  don  que  Dieu  fera  à  Thomme  de  tout  lui* 
même,  en  se  donnant  tout  entier  à  lui. 

Tous  ces  rap)>orts  sont  des  rapports  nicmaires  dérivés  de  la 
nature  des  êtres  ;  donc  ils  sont  des  lois. 

Nous  avons  vu  qu'une  intelligence  ne  peut  se  donner  elle- 
même  ou  se  communiquer  à  une  intelligence  unie  à  un  corps 
que  par  la  parole,  soit  verbale,  soit  écrite.  Mais  Dieu  ne  peut 
parler  ni  écrire  lui-même,  sans  cesser  d'être  une  pure  intelli- 
gence, sans  cesser  d'être  uniquement  Dieu.  Lorsqu'il  a  voulu 
parler  à  l'homme,  il  a  donc  employé  le  ministère  des  créatures  : 
car  Dieu,  dit  saint  Augustin,  ne  peut  parler  que  par  des  or- 
ganes matériels,  non  nisi  per  creaiuram  visibile  factum  est. 
Ainsi  nous  voyons,  dans  les  livres  sacrés  de  l'Ancien  Testa- 
ment, que  range  du  Seigneur  apparaît,  et  jamais  le  Seigneur 
lui-même.  Les  fictions  de  la  mythologie  s'accordent  avec  les 
faits  rapportés  dans  les  livres  sacrés.  Quand  les  dieux,  dans 
l'ftge  d'or,  se  communiquent  aux  mortels,  ils  apparaissent  sous 
divers  déguisements.  Lorsque  Dieu  veut  parler  à  la  société  des 
Hébreux,  il  emploie  l'organe  imposant  des  éléments  pour- 
frapper  leurs  sens  :  c'est  Tair  et  le  feu,  le  tonnerre  et  les  éclairs; 
aussi  les  Hébreux  effrayés  demandent  que  le  Seigneur  ne  leur 
parle  pas  lui-même,  de  peur  qu'ils  ne  meurent.  Et  remarquez 
encore  ici  l'accord  de  l'histoire  et  de  la  fable,  même  dans  ses 
lotions  les  plus  absurdes.  Lorsque  Sémélé,  mère  de  Ricchus, 
'qui,  suivant  tous  les  mythologi^stes,  a  de  grands  rapports  avec 
|Uoïse  (i),  demande  à  voir  Jupiter  dans  sa  majesté,  et  la  foudre 
ji  la  main,  elle  en  est  consumée. 

Lorsque  rhdlnmc  intelligent  veut  se  communiquer  à  Thomme 
intelligent  qui  existe  avec  lui  dans  le  même  temps  et  dans  le 
même  lieu,  il  emploie  la  parole  verbale  ;  mais  s'il  veut  se  com- 

(1)  Bacchus,  entre  autres  ressemblances,  portait  le  nom  de  llo-ytee, 
e*est- à-dire,  sauvé  des  eaux,  {IHclion,  mythol.) 
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munîqner  à  un  grand  nombre  d'hommes  intelligents^  à  une 
société  tout  entière,  et  se  communiquer  aux  hommes  qui  exis- 
tent dans  d'antres  temps  et  dans  d'autres  lieux^  il  ne  peut 
employer  que  la  parole  écrite ;.et^  comme  dit  un  poète,  t7 
peint  la  parole,  il  parle  aux  yeux,  et  donne  un  corp$  à  êet  pen- 
tées. 

Mais  Dieu  a  aussi  une  parole,  puisqu'il  est  intelligence,  et 
qu'il  fait  société  avec  des  intelligences  unies  à  des  corps  ;  cette 
P'irole  est,  suivant  les  livres  saints,  sa  puissance  ou  sa  force  : 
tar  il  n'est  pas  die,  en  parlant  de  la  création,  11  a  voulu  et  tout 
a  été  fait;  mais,  Il  a  dit  et  tout  a  été  fait  :  Dixit  et  faeta  sunti 
et  ailleurs,  c  Les  cîeux  ont  été  faits  par  sa  parole  :  Verbo  Do- 
mini  cœli  firmati  $unt,  h  Cette  même  expression.  Dieu  dit,  se 
trouve  répétée  dans  la  Genèse  à  tous  les  actes  de  la  création. 

Dieu,  pour  parler  à  l'homme,  a  employé  des  hommes  qu'il 
a  chargés  du  soin  de  parler  sa  parole,  olim  loquens  ûeus  pth 
tribus  inprophetis  :  pour  parler  à  une  société,  et  lorsqu'il  est 
nécessaire  que  sa  parole  soit  plus  générale,  il  emploie  ia  parole 
écrite  dans  les  livres  saints,  loquem  in  scripturis.  Hais  lors* 
qu'il  veut  parler  à  la  société  générale,  à  l'univers,  il  est  néces- 
saire qu'il  emploie  la  parole  ia  plus  générale  et  la  plus  uni* 
verselle  :  la  parole  la  plus  générale  et  la  plus  universelle  est 
la  parole  la  plus  extérieure;  la  parole  la  plus  extérieure  est  la 
parole  qui  se  fait  entendre  au  plus  grand  nombre  de  sens; 
mais  la  parole  extérieure  est  corps  ou  matière  ;  elle  sera  done 
la  matière  la  plus  parfaite,  puisqu'elle  représentera  la  parolt 
de  Dieu  la  plus  générale,  la  plus  universelle;  et  en  méma 
temps  elle  sera  la  matière  la  plus  extérieure,  c'est-à-dire  qui 
frappe  à  la  fois  le  plus  grand  nombre  de  sens.  Elle  sera  done 
l'homme  :  car  l'homme  est  la  matière  la  plus  parfaite,  et  celle 
qui  frappe  à  la  fois  le  plus  grand  nombre  de  sens,  ou  la  plus 
extérieure. 

Dieu  fera  donc  un  homme  de  sa  parole  ;  et  cette  parole 
humanisée,  devenue  homme  ou  personne,  sera  le  Fils  de  Dieu; 
parce  que  la  parole  est  fille  de  celui  qui  parle,  et  l'action  fille 
de  celui  qui  agit.  Elle  sera  Dieu  même,  comme  la  parole  est 
1  homme  qui  parle,  et  l'action  l'homme  qui  agit;  novissime  die- 
bus  istis  locutus  est  nobis  in  Filio.  Cette  parole  devenue  hoauno 
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paraîtra  an  milieu  des  hommes^  et  Verbum  (qui  signifie  pa- 
role) caro  factum  est,  et  habitavit  in  twbis. 

Ce  sont  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des 
êtres  ;  donc  ce  sont  des  lois. 

Comment  s'est  opéré  ce  prodige  d'amour  et  de  force  ?  Je 

irignore^  et  ne  cherche  pas  à  le  pénétrer  ;  mais  si  l'Être  su- 

jpréme  a  pu  former  un  corps  qu'il  a  animé  d'une  portion  de 

son  intelligence,  qui  oserait  nier  qu'il  ne  puisse  former  un 

corps  qu'il  animera  de  toute  son  intelligence? 

Je  vais  plus  loin,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  qu*à  méditer 
profondément  sur  les  opérations  de  Tesprit  que  suppose  l'art 
de  lire  et  d'écrire,  cet  art  q^*^,  par  un  prodige  auquel  Thabi- 
tude  seule  nous  rend  insensibles,  on  apprend  à  l'enfant  comme 
aux  plus  grossiers  et  aux  plus  bornés  des  hommes,  on  doit 
regarder  comme  un  mystère  incompréhensible  que  Tbomme 
aussi  puisse  matérialiser  sa  pensée  et  dwiner  un  corps  à  sa 
parole. 

J'oserai  faire  voir  l'accord  des  principes  que  je  viens  d'ex- 
poser, avec  un  dogme  fondamental  de  la  religion  chrétienne, 
en  soumettant  cette  explication  et  mes  principes  à  l'infaillible 
décision  de  l'autorité  de  TËglise.  Dieu  est  intelligence  ou  vo- 
lonté; il  se  produit  ou  il  agit  par  sa  parole  ou  par  son  Verbe. 
Son  Verbe  est  donc  force  ou  puissance  :  Omnia  per  ipsum  facta 
8unt,  Mais  l'action  de  sa  force  ou  de  sa  puissance  a  pour  motif 
Vamour  de  soi  et  Tamour  des  êtres  qu'il  veut  créer  et  con- 
server. Vamour  est  donc  le  lien  de  la  volonté  et  de  la  puis- 
sance; il  procède  donc  de.  Dieu  et  de  son  Verbe,  comme  l'a- 
mour dans  l'iiomme  tient  à  l'esprit  et  au  corps,  à  la  volonté  et 
à  la  force  (i).  J'ai  dit  que  la  force  était  l'action  de  Tamour  pro- 
ducteur ou  conservateur;  aussi,  lorsque  le  Verbe  veut  se  pro- 
duire au  dehors,  c'est  l'amour  ou  TEsprit  saint  qui  le  rend 
extérieur  en  lui  formant  un  corps. 

Ainsi  je  crois  que  Dieu  a  parlé  au  peuple  hébreu  par  le 
ministère  de  Holse  et  des  prophètes,  lorsque  je  vois  cette 
constitution  religieuse  que  cinq  mille  ans  n'ont  pu  détruire,  ni 

(1)  Qiron  prenne  garde  que  partout  où  il  existe  deux  êtres,  il  y  en  a 
néces<^tirement  un  troisième  qui  procède  de  i*un  et  de  l*autre,  et  qui  est 
le  rapport  qui  existe  nécessairement  eutre  eux. 
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même  altérer,  cette  constitution  durable^  à  Cépreuve  du  temps, 
de  la  fortune  et  des  conquérants. 

Et  je  crois  que  Dieu  a  parlé  lui-même  à  Tunivers,  lorsque  je 
vois  cette  constitution  religieuse^  que  dix-huit  siècles  n'ont  fait 
qu'affermir^  cette  constitution  durable,  à  Pépreuve  du  temps^ 
des  passions  et  des  philosophes. 


CHAPITRE  m. 

Jésus-Christ. 


Ge&i  donc  chez  le  peuple  juifque  naît,  dans  le  temps  mar» 
que  par  les  livres  saints,  et  sous  le  règne  d*Auguste^  cet 
homme  qui  se  donne  pour  le  Messie  attendu  des  Juif$,  et  que 
la  religion  chrétienne  nous  montre  comme  le  médiateur  pro- 
mis aux  hommes  ;  cet  homme,  signe  de  contradiction  et  de 
scandale,  et  dont  la  personne  et  la  doctrine  devaient  être^  dans 
toute  la  suite  des  temps,  Tobjet  de  l'adoration  la  plus  pro- 
fonde et  de  l'amour  le  plus  ardent^  ou  l'objet  des  outrages  les 
plus  sanglants  et  de  la  haine  la  plus  déclarée  (1).  Du  sein  du 
plus  furieux  fanatisme,  la  plus  haute  sagesse  se  fait  entendre 

(1)  J'ajouterai  de  la  jalousie.  Oa  faisait  devant  Voltaire  Téloge  philoso- 
phique de  la  sagessse  des  réponses  de  Jésns-Christ,  de  la  sublimité  de  son 
esprit;  et  Voltaire,  qui  avait  donné  pendant  cette  conversation  des  nurques 
Don  équivoques  d'impatience,  se  tourue  brusquement  vers  Tindiscret  pa* 
négyrste  :  Monsieur,  lui  dit-il  avec  vivacité,  Jésus-Christ  avait-il  plus 
d*esprit  que  moi  ?  Le  fait  s'est  passé  à  Paris,  chez  Voltaire,  peu  de  temps 
avant  sa  mort,  et  on  le  tient  d'un  témoin  oculaire. 

On  sait  qu*un  de  nos  plus  fougueux  révolutionnaires,  Anacharsis  Clootx, 
était  si  connu  par  sa  haine  contre  le  fondateur  de  la  religion  chrétienne, 
qo'OD  rappelait  l'ennemi  personnel  de  Jésus-Christ.  On  a  vu,  sous  le  tyran 
de  la  France,  quelques  chers  d'un  parti  longtemps  oppresseur  et  alors 
opprimé,  traduits  devant  le  tribunal  de  sang,  croire  intéresser  sa  pitié,  ou 
mériter  son  indulgence  en  faisant  des  railleries  impies  sur  la  personne  de 
Jésus-Chnst,  dont  il  n'était  nullement  question  dans  leur  affaire.  Les  mal- 
Uoiireox  { ils  out  blasphémé»  et  ne  se  sont  pas  sauvés. 
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{J,'J.  Rousseau)  ;  tel  est  l'hommage  que  la  vérité  arrache  à  la 
philosophie,  dans  le  même  temps  que  Ilnconséquent  philo- 
sophe ose  traiter  de  fanatisme  le  zMe  du  peuple  juif  à  défendre 
la  foi  de  l'unité  de  Dieu,  dont  il  était  le  dépositaire. 

Médiateur  d'une  nouvelle  alliance^  victime  d'un  nouveau  sa* 
criticf*,  pontife  d'un  nouveau  culte,  fondateur  d'une  nouvelle 
société^  Jésus-Christ  réunit  la  plénitude  de  la  sagesse  à  la  plé- 
nitude de  la  puissance;  mais  de  tous  les  prodiges  par  lesquels 
il  établit  la  vérité  de  sa  mission,  le  plus  étonnant  est  lui-même. 

Sa  vie  a  été  écrite  par  quatre  historiens  différents.  La  phi^ 
losophie  est  forcée  de  convenir  que  jamais  histoire  ne  présenta 
plus  le  caractère  de  la  vérité^  et  elle  va  jusqu'à  dire  que  /'in- 
venteut:  en  serait  plus  étonnant  que  le  héros  {J.-J,  Rousseau). 

Dans  le  fondateur  de  la  religion  chrétienne,  je  vois  exté« 
rieurement  un  homme  ;  mais  s'il  a  les  besoins  de  l'homme 
physique,  je  n'aperçois  pas  en  lui  les  faiblesses  de  l'homme 
moral.  Egal  à  l'un,  il  parait  en  tout  supérieur  à  l'autre.  Dans 
sa  conduite  comme  dans  ses  discours^  tout  annonce  une  intel- 
ligence, un  amour,  une  force  au-dessus  de  l'humanité. 

Les  autres  législateurs  donnent  des  préceptes^  celui-cî  donne 
des  exemples.  J'entends  Numa^  Solon^  Lycurgue;  je  vois 
lésus-Christ^  je  le  vois  dans  tous  les  états  et  dans  toutes  les 
situations  où  l'homme  politique  puisse  se  trouver  sur  la  terres 
le  modèle  de  tous  les  états  et  de  toutes  les  situations  de  la  vie. 
le  le  vois  dans  la  société  naturelle^  dans  la  société  politique^ 
dans  la  société  religieuse;  homme  privé,  homme  public^  dans 
le  repos  et  dans  l'agitation^  dans  le  commerce  des  hommes  et 
dans  les  communications  avec  Dieu,  dans  les  occupations  ex- 
térieures et  dans  le  recueillement  et  la  prière.  Dans  la  famille, 
il  est  fils,  il  est  parent,  il  est  ami;  dans  la  société  politique,  il! 
est  sujet,  et  même  il  est  pouvoir;  dans  la  société  religieuse,  il 
est  pouvoir,  et  même  il  est  sujet,  11  partage  la  table  du  riches 
et  il  éprouve  la  misère  du  pauvre  ;  il  a  des  disciples  qui  récou^i 
tent,  et  des  calonmiateursqui  le  déchirent;  il  enseigne  les  doc- 
teurs, et  il  est  interrogé  par  les  juges;  le  peuple  veut  le  faire 
roi,  et  ses  ennemis  le  font  mourir.  11  ne  représente  pas  un 
iiomme  :  car  un  homme  ne  peut  pas  être  placé  dans  tous  les 
étals,  ni  se  trouver  dana  toutes  les  situations  :  il  représcn  "^ 
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Vkumanité  tout  entière,  et  c*est  un  des  caractères  du  Sauveur 
de  tous  les  hommes.  Il  est  fils  respectueux  envers  ses  parents, 
mais  il  préfère  le  devoir  d'être  utile  aux  hommes,  au  devoir 
d'obéir  à  sa  mère  ;  il  paye  le  tribut  à  César,  mais  il  concilie  ce 
qui  est  dû  à  Dieu  et  ce  qui  est  dû  au  prince,  au  pouvoir  reli- 
gieux et  au  pouvoir  p«)litique.  Il  est  lui-même  pouvoir  par 
Tautorité  de  ses  leçons  et  de  ses  miracles  :  mais  il  n*est  pouvoir 
que  pour  répandre  des  bienfaits;  pertransiit benefacietido. 

11  réprime  la  force  particulière  de  Thomme  en  interdisant 
jusqu'à  la  défense  la  plus  légitime,  parce  qu'il  veut  que,  dans 
la  société  civile,  l'homme  soit  défendu  par  la  /brc^  publique; 
mais  il  honore  la  force  publique  dans  la  personne  du  cente- 
nier,  et  déclare  qu*il  n'a  pas  trouvé  une  plus  grande  foi  dans 
Israël.  Il  protège  la  faiblesse  de  l'âge  et  accueille  l'enfant  avec 
une  bonté  toute  particulière;  la  faiblesse  du  sexe,  et  il  égale 
à  l'adultère  le  simple  désir  de  le  corrompre  ;  la  faiblesse  de  la 
condition,  et  il  témoigne  la  plus  grande  sollicitude  sur  les  mi- 
sères du  peuple,  et  îl  déploie  sa  puissance  pour  le  nourrir;  la 
faiblesse  de  fesprit  et  du  cœur,  et  il  souflre  avec  patience  To- 
piniAtreté  de  ses  disciples,  et  avec  indulgence  les  fautes  du 
pécheur  repentant  ;  mais  il  est  inflexible  pour  Torgueil,  pour 
l'avarice,  pour  l'hypocrisie,  pour  Faniour  déréglé  de  soi,  ou  la 
passion  dt^  dominer,  ou  par  l'autorité  des  places,  ou  par  Tin- 
flurnce  des  richesses,  ou  par  la  considération  des  vertus  ap- 
parentes; pour  la  passion  de  dominer,  principe  de  tous  les 
crimes  de  rhomme  et  de  tous  les  désordres  de  la  société;  et  ce 
m  ^me  homme  qui  ne  brise  pas  le  roseau  à  demi  cassé,  qui  n'^- 
teintpar  la  mèche  qui  fume  encore  y  dont  on  n'entend  pas  la  voix 
dans  les  places  publiques,  chasse  avec  violence  les  profana- 
teurs qui  faisaient  du  temple  saint  une  maison  de  tralic,et 
tonne  contre  l'orgueil  des  pharisiens  et  l'hypocrisie  des  doc- 
teurs.  Il  se  tait  si  Ton  déchire  sa  personne  ;  mais  il  repousse 
avec  force  les  calomnies  dirigées  contre  son  ministère;  il  ho- 
nore dans  le  prêtre  le  caractère  du  sacerdoce,  et  dans  le  juge 
Tautoiité  de  la  loi.  Tout  est  grand  en  lui,  tout  est  saint.  S'il  se 
retire  à  l'écart  pour  prier,  c'est  lorsqu'il  a  rempli  tous  ses  de- 
voirs extérieurs;  s'il  observe  la  lettre  de  la  loi,  c'est  lorsqu'elle 
n'en  contredit  pas  l'esprit.  Il  ne  prêche  à  ses  discioles  que 
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l'humilîté,  et  il  leur  donne  Texemple  de  toutes  les  vertus  qui 
forment  les  grands  hommes,  c'est-à-dire  les  hommes  utiles  à 
la  société  :  le  mépris  des  richesses,  des  plaisirs  et  de  la  vie 
même.  Il  ne  parle  à  l'homme  que  de  sacrifices  et  jamais  de 
jouissances,  de  combats  et  jamais  de  repos.  11  place  toujours 
les  travaux  ici-bas,  et  le  salaire  ailleurs;  aussi  tout  travail  est 
fructueux,  parce  que  tout  travail  est  payé,  et  même  un  verre 
d'eau,  donné  en  f^on  nom,  ne  demeure  pas  sans  récompense. 
Il  recommande  sans  cesse  à  l'homme  d'employer  à  l'utilité  pu- 
blique les  talents  qu'il  a  reçus  :  le  serviteur  paresseux  qui  a 
enfoui  un  seul  talent,  est  châtié  avec  une  extrême  rigueur  ;  et 
il  est.digne  de  remarque  qu'il  sort  de  la  société  naturelle,  à 
trente-deux  ans,  pour  commencer  sa  carrière  publique,  et  que 
dès  lors  on  ne  le  revoit  plus  dans  sa  famille,  pour  apprendre 
aux  hommes  que  lamour  des  autres  doit  l'emporter  sur  l'a- 
mour de  soi,  et  la  société  générale  sur  la  société  naturelle. 
Qu'il  connaît  bien  la  société  !  Si  Jésus-Christ  n'eût  promis  à 
l'homme  que  la  reconnaissance  de  ses  inférieurs,  la  bienveil- 
lance de  ses  égaux,  l'estime  de  ses  maîtres,  l'homme  n'eût 
pas  tardé  à  se  désabuser  d'une  morale  qu'il  aurait  trouvée  en 
contradiction  continuelle  avec  ce  qu'il  aurait  eu  sous  les  yeux, 
6t  avec  ce  qu*il  aurait  éprouvé  lui-même;  mais  à  la  vue  de 
l'ingratitude  du  peuple,  de  la  jalousie  de  ses  égaux,  de  l'in- 
différence de  ses  supérieurs,  Thoumie  est  forcé  de  convenir 
que  le  législateur  des  chrétiens  a  bien  connu  les  hommes,  et 
l'homme  goûte  mieux  sa  morale  sublime  à  mesure  qu'il  con- 
nail  mieux  la  société. 

Que  Jésus  connaît  bien  l'homnie  !  Ce  n*est  qu'avec  un  pro- 
fond étonnement  que  je  réfléchis  au  sens  caché  de  ce  mot 
sim|)le  et  sublime  que  le  gouverneur  romain,  ignorant  égale- 
ment ce  qu'il  fait  et  ce  qu'il  veut  dire,  adresse  au  peuple 
égaré,  en  lui  montrant  Jésus  :  Voilà  l'homme.  Mes  regards  se 
fixent  sur  cet  homme  :  ses  mains  sont  chargées  de  liens,  son 
sceptre  est  un  roseau,  sa  couronne  un  tissu  d'épines,  un  man« 
teau  de  pourpre  cache  des  plaies  douloureuses.  Voilà  l'homme, 
me  dis-je  à  moi-même,  et  tous  les  hommes;  voilà  l'humanité» 
Uattre  de  l'univers,  l'homme  n'est  pas  maître  de  lui-même  ; 
roi  de  la  nature,  sa  royauté  a  la  fragilité  du  roseau,  et  la  pi- 
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qûre  déchirante  de  Tépine;  Textérieur  imposant  de  la  dignité 
humaine  ne  cache  que  les  honteuses  faiblesses  de  l'humanité 
ou  les  inGrmités  de  la  nature...  Oui...  Voilà  V homme... 

Et  moi  aussi  j'ai  vu  un  homme  qu'un  satellite  aveugle  et 
féroce  montrait  à  une  populace  en  délire^  en  lui  disant  :  Voilà 
votre  roi.  Tai  vu  des  mains  augustes  chargées  d'indignes  liens; 
j'ai  vu  un  sceptre  brisé  comme  un  roseau  ;  j'ai  vu  une  cou« 
ronne  qui  n'a  été  qu'un  tissu  d'épines  cruelles;  j'ai  vu  sous 
la  pompe  et  Téclat  du  trône  les  chagrins  les  plus  cuisants, 
les  affronts  les  plusamers^  les  traitements  les  plus  barbares;... 
et  à  ce  rapprochement  mes  larmes  coulent  en  abondance. 

Ce  n'est  pas  à  des  persécutions  obscures,  mais  à  la  rage  la 
plus  déclarée  que  le  divin  fondateur  du  christianisme  prépare 
l'homme  vertueux;  il  l'arme  contre  l'injustice  des  hommes,  et 
les  révolutions  de  la  société  (1).  Il  le  dispose,  par  la  leçon  ef-- 

(1)  G*est  sans  doute  pour  donner  à  l*homme  politique  des  leçons  sur  la 
conduite  qu'il  doit  tenir  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles  auxquelles 
il  puisse  être  exposé,  c*est  pour  le  prévenir  du  sort  auquel  il  doit  se  pré- 
parer en  servant  les  hommes,  que  Jésus-Christ  a  voulu  mourir  dans  une 
révolution.  En  ei&t,  une  révolution  est  Tétat  d^une  société  politique  dans 
laquelle  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'individus  établit  son  ^uvoir 
particulier,  à  la  place  du  pouvoir  général,  dont  il  usurpe  ou  trouble  les 
fonctions.  Or,  une  partie  plus  ou  moins  considérable  du  peuple  juif  troubla, 
pour  faire  mourir  Jésus-Christ,  la  fonction  essentielle  de  la  souveraineté, 
celle  de  juger  ;  puisqu'elle  empêcha  le  gouverneur  romain ,  par  ses  cla- 
meurs séditieuses  ou  ses  insinuations  perfides,  d'écouter  la  voix  de  la 
justice  et  le  cri  de  sa  conscience,  et  qu'elle  le  força  h  condamner,  malgré 
lui-même,  Jésus- Christ  à  mort  :  car  il  est  égal  que  le  peuple  juge  lui-même 
ou  qu'il  force  l'opinion  des  juges.  Reçu  dans  Jérusalem  aux  acclamations 
du  peuple,  et  quelques  jours  après  victime  de  sa  fureur,  objet  du  z^ le  le 
plus  empressé  de  ses  disciples,  et  bientôt  après  vendu  par  l'un,  renié  par 
Tautre,  abandonné  de  tous,  Jésus-Christ  apprend  à  l'homme  de  bien  que  la 
faveur  populaire  n'offre  qu'un  appui  trompeur,  et  que  la  reconnaissance  est 
un  port  peu  sûr  dans  les  grands  orages  de  la  société.  Sa  mère  l'accompagne 
jusqu'à  la  cioix,  parce  que  l'amour  est  plus  fort  que  la  crainte,  et  que 
seul  il  triomphe  des  révolutions. 

Jésus-Christ  comparait  devant  le  gouverneur  romain,  et  il  reconnaît  la 
légitimité  de  son  autorité  en  répondant  à  ses  interrogations  avec  autant  de 
dignité  que  de  modestie;  mais  il  ne  daigne  pas  répondre  aux  fuiieux  qui 
s'éiaient  érigés  en  tribunal,  parce  qu'ils  n'avaient  aucune  autorité  politique 
devant  le  gouverneur  romain ,  ni  aucune  autorité  religieuse  devant  lui. 
S'il  rompt  le  silence,  c'est  pour  leur  déclarer  ce  qu'il  est,  et  le  sort  qu'il 
leur  prépare  :  grande  leçon  que  Jésus-Christ  donne  aux  hommes  en  société 
politique,  de  ne  jamais  fléchir  sous  un  pouvoir  usuri  é,  et  de  ne  pas  se  per* 
mettre  de  démarche  qui  soit  une  reconnaissance  même  tacite  de  l'usur» 
patioiu  Sans  doute  la  tentation  peut  être  forte,  parce  que  le  péril  peut  être 
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ficace  de  l'exemple,  aux  événements  les  plus  extraordinaires, 
aux  malheurs  les  plus  inouïs.  Il  ne  voulait  pRS  qu'une  seule 
position  de  la  vie  se  trouvât  sans  modMe,  et  par  conséquent 
qu'un  seul  homme  se  trouvât  sans  consolation  (1).  11  meurt  du 


rrand  ;  mais  ausi^i  JésnM^hrist  prémunit  l*homme  contre  le  péril , 
/avertissant  de  ne  f>as  craindre  ceux  qui  ne  tuent  que  le  corps;  et  il  lai 
donne  W  moyen  de  ne  pas  succomber  à  la  tentation,  en  Ini  coni^illant  de 
s'enfuir  $ur  les  montagnes  ;  et  de  ne  pas  même  rentrer  dans  sa  maison  pour 
m  emporter  quelque  chose.  L'atta(-h(>nient  à  la  TÎe  et  à  la  propriété  a  fait 
en  France  la  révolution  et  en  prolonge  la  durée.  Combien  de  geni  eo 
France,  vertueux  autrefois,  qui  cherchant  un  asile  centre  la  per»écutioa 
dans  des  fonctions  qu'ils  abhorrent  en  s«'cret,  ont  la  force  de  tuer  parce 
qnMls  n*ont  pas  le  courge  de  mourir?  Qu^on  ne  m*oppo$e  pas  que  TRyan- 
gile  prescrit  d*obéir  à  un  maltri^  même  fâcheux  :  car  I"  Tautoritê  même 
légitime  est  factieuse  à  Tainour  propre  ;  2^  TApAtre  ne  s'adresse  dans  cet 
endroit  qu*auz  esclaves,  qui  ne  sont,  â  propr^^ment  parler,  membres  qae 
de  la  société  naturelle  ;  S"  TApâtre  a  dit  dans  le  vei^t  précédent  il*bonorer 
le  roi,  Regem  honori/lcate.  Or,  Tex pression  honori/lcate^  qui  signiûe  amour 
mêlé  de  crainte,  ne  peut  convenir  qu*au  pouvoir  générai  de  la  société  poli- 
tique. Les  chrétiens,  dit-on,  ont  obéi  à  Néron  ;  je  le  crois.  L^autoritè  des 
empereurs  romains,  celle  même  d*Auguste,  n'était  pas  usur()ée  sur  la 
•ociété,  puisque  avant  lui  il  n"^  avait  pas  de  pouvoir  gén  al  dans  la  société 
romaine.  Il  faut  se  faire  des  idées  justes  et  précises.  Lorsqu'il  y  a  un  pou- 
TOir  général  dans  une  société,  celui  ou  ceux  qui  le  détruisent,  pour  subs- 
tituer à  sa  place  leur  pouvoir  particulier,  sont  des  usurpateurs.  Ainsi  le 
long  Parlement  d'Angleterre,  ainsi  TAssembiée  natiouale  de  France,  ont 
èlé  àes  usurpateurs.  Celui  qui  établit  son  pouvoir  particulier  dans  une  ré- 
publique n'est  pas  un  usurpateur,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  pouvoir  général;  il 
est  un  t)ran.'  Pisistrate,  Mariui,  Sylla,  César,  ont  été  des  lyraos.  Cromwel 
et  Roliespierre  ont  été  â  la  lois  usurpateurs  et  tyransi,  parce  que  le  pouvoir 
général  ou  le  monarque  existait  pour  l'Angleterre  comme  il  existe  pour  là 
France,  et  que  l'Angleterre  alors  n*était  pas  plus  une  république  que  la 
France  ne  l'est  aujourd'hui  :  l'Angleterre  était  une  monarchie  en  révulution 
comme  la  France  l'est  actuellement. 

Auguste  ne  fut  pat  un  usurpateur,  puisque  la  soriété  romaine  n^avait 

Jamais  ea  de  pouvoir  général,  au  moins  depuis  ses  rois;  il  ne  fut  pas  un 

tfran^  puisque  le  pouvoir  particulier  du  sénat  ou  l'aristocratie  n'était  plus 

rien  et  qu'il  ne  pouvait  plus  être  rétabli.  11  fut  un  dc8|»ote,  puisqu'il  devint 

le  chef  de  l'armée,  seul  pouvoir  qui  existât  dans  ce  désordre  universel. 

Auguste  fut  nécessaire;  postquamomnempolestatem  ad  unum  conferripacis 

imterfuit^  dit  Tacite  :  et  s'il  ne  te  fût  pas  élevé  un  homrne  au  milieu  de 

cette  anarchie  qiron  appelle  république  romaine,  cette  terre  infortunée 

eût  dévoré  jasqu*au  dernier  de  ses  habitants.  Quant  à  Néron,  Caligula, 

«'étaient  des  Jous,  et  encore  Rome  et  Tunivers  étaient  plus  heureux  sous 

,  leur  régne  qu'ils  ne  Tavaient  été  sous  la  république  romaine,  depuis  les 

;  Gracqucs.  Néron  même  fut  rc>:retté  par  le  peuple,  par  ce  peuple  â  qui  nos 

philoso|>h<*s  attribuent  la  souveraineté.  Un  monarque  diu*  ou  iaible  e»t  UQ 

maUre  fâcheux. 

(i)  Jésus-Christ  avait  consacré,  par  son  exemple  ou  ses  préceptes,  toutes 
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supplice  des  scellerais,  pour  apprendre  à  rhomme  que  la  vertu 
la  plus  pure,  le  rang  le  plus  élevé,  les  services  les  plus  écla- 
tants, ne  le  mettent  pas  toujours  à  Tabri  de  la  fin  la  plus  i^^no- 
niinieuse;  et  après  avoir  donné  ce  mémorable  exemple  aux 
hommes,  et  cette  dernière  leçon  aux  rois  ;  après  avoir  fait  voir 
à  l'univers  le  Dieu  de  Vinteligence  pour  le  désabuser  des 
dieux  des  itni,  le  Dieu  A^amour  pour  Tarracher  aux  dieux 
d"  haine^  sa  mission  est  remplie,  et  il  s'écrie  :  Tout  est  am^ 
MMifné» 

f  Si  la  mort  de  Socrate,  s'écrie  Rousseau,  est  la  mort  d'un 
»  s!ige,  la  mort  de  Jésus  est  la  mort  d'un  Dieu.  »  Rien  ne  doit 
plus  étonner  l'homme  vertueux  ;  il  est  préparé  à  tous  les  évé- 
nements de  la  vie,  à  tous  les  désordres  des  passions;  et  s'il  voit 
sans  étonnement  le  crime  obtenir  les  récompenses  de  la  vertu, 
il  pourra  voir  sans  scandale  la  vertu  punie  du  supplice  réservé 
au  crime. 

Ce  n'était  pas  sous  ces  dehors  obscurs  et  souffrants  que  le 
Juif  charnel  pouvait  reconnaître  son  libérateur,  objet  de  sa 
longue  attente  :  aigri  par  ses  malheurs,  il  voukiit  la  puissance 
et  non  la  sagesse.  Si  quelques-uns  croient  en  Jésus,  la  nation 
entière  demande  sa  mort.  Dans  son  aveugle  fureur,  elle  se 
dévoue  elle-même,  pour  la  suite  des  temps,  à  la  malédiction 
attachée  au  meurtre  de  THomme-D  eu.  Que  son  sang,  s'écrie- 
t-clle,  retombe  sur  nous  et  sur  nos  enfants  I  Et  dès  cet  instant, 
rapprochement  terrible  !  la  nation  entière  est  réprouvée  ;  sa 
ruine  effroyable,  prédte  par  Jésus-Chiist  dans  tous  ses  détails, 
et  arrivée  peu  d'années  après  sa  mort,  la  prise  de  sa  capitale, 
où  périrent  onze  cent  mille  Ames,  après  un  siège  sans  exemple» 
la  désolation  de  son  temple,  sont  accompagnées  de  circons- 
tances surnaturelles,  dont  il  faut  lire  le  détail  dans  Josèpbe,  et 


les  professions  qui  conserrent  la  soHétè;  mais  il  y  a  des  professions  qni  la 
détruisent,  et  l'Uomme-Dieu  ne  voulait  pas  Uisser  un  chine  sans  espoir»  ni 
un  devoir  sans  modèle,  li  ctioisit  un  scélérat  l'.ondamné  p4)ur  ses  fuilails,  et 
Il  pardonne  à  son  repentir,  toutefois  après  qu'il  a  expié  ses  trimes  envers  la 
société.  11  apprend  par  là  aux  hommes  que  le  pouvoir  de  la  64iciéié  reli- 
gieuse peut  pardonner,  mais  que  le  pouvoir  de  la  société  politique  doit 
punir;  que  Dieu  n'interdit  à  Thoinme  ta  veiig"ance  personnelle  que  parcs 
qu*il  charge  le  Houverain  de  la  vmdictp  publi>|UP,  comme  il  ne  permet  la 
guerre  aux  sociéles  que  parce  qu'il  la  défeud  aux  tiommes. 
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le  rapprochement  dans  Bossuet.  Depuis  sa  dernière  catas- 
Itrophe,  le  Juif  est  dispersé  dans  tout  Tunivers^  plus  nombreux 
'aujourd'hui  qu'aux  beaux  jours  de  son  existence  politique  ; 
signe  élevé  au  milieu  de  toutes  les  nations,  mêlé  à  tous  les 
peuples,  il  ne  peut  se  confondre  avec  aucun  d'eux  :  et  lors<)ue 
le  temps  amène  insensiblement  l'uniformité  de  mœurs  et  d'ha< 
bitudes  entre  les  peuples,  il  reste  toujours  seul,  toujours  étran- 
ger, toujours  empreint  du  caractère  moral  et  physique  dont  sa 
religion  et  les  événements  Tout  marqué  ;  il  semble  toujours  le 
voyageur  qui  arrive  des  pays  éloignés,  et  il  traverse  les  siècles 
et  les  nations  sans  pouvoir  se  fixer  à  aucun  temps^  ni  à  aucun 
lieu  :  seul  peuple  à  qui  la  considération,  propriété  morale  de 
rhomme,  et  la  terre,  sa  propriété  physique,  soient  refusées; 
nation  sans  territoire,  peuple  sans  chef,  société  sans  pouvoir, 
seul  esclave  au  milieu  de  peuples  libres,  seul  pauvre  au  milieu 
de  nations  propriétaires,  sa  religion  fait  son  malheur,  et  il  Tob- 
serve;  son  erreur  fait  son  crime,  et  il  la  chérit;  il  a  fait  mourir 
son  libérateur,  et  il  l'attend. 

Non-seulement  le  peuple  juif  se  conserve,  mais  il  se  multi- 
plie; et  ce  fait  avéré  mérite  l'attention  de  Tobservaleur  poli-' 
tique,  comme  de  l'observateur  religieux.  Il  se  multiplie,  non- 
seulement  parce  que  des  motifs  religieux  lui  font  du  mariage 
un  devoir,  et  de  la  stérilité  un  opprobre;  mais  encore  parce 
que  des  motifs  à  la  fois  religieux  et  politiques  excluent  les  Juifs 
de  toutes  les  professions  périlleuses,  et  empêchent  que  leur 
population  ne  se  consomme.  Ainsi,  tandis  que  mille  causes 
s'opposent  à  l'accroissement  ou  diminuent  la  population  des 
autres  peuples,  des  causes  opposées  favorisent  l'extrême  pro* 
pagation  du  peuple  juif,  en  sorte  qu'il  doit  nécessairement  ar- 
river que  le  peuple  le  plus  opprimé  et  le  plus  pauvre  deviendra 
le  pins  nombreux  ;  et,  ce  qui  étonne  davantage  l'observateur 
attentif,  est  de  voir  à  quel  misérable  genre  de  commerce  le 
très-grand  nombre  des  Juifs  doivent  leur  subsistance  :  peuple  ; 
aussi  étonnant  dans  les  moyens  par  lesquels  il  subsiste,  que  par 
son  existence  même  (1)  ! 

Je  sais  par  quelles  petites  causes  la  philosophie,  qui  râpe- 

(1)  On  coonalt  la  baine  déclarée  de  Voltaire  coatre  les  Juift. 
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tisse  tout  à  sa  mesure^  explique  ces  grands  résultats.  Qu'on  me 
permette  à  ce  sujet  une  réflexion  :  si  le  peuple  juif  eût^  comme 
tant  de  peuples  autrefois  célèbres^  disparu  de  dessus  la  terre 
y  a  dix  siècles^  et  que  jlnterrogeasse  la  philosophie  sur  les 
eauses  de  Fanéantissement  d'un  peuple  jadis  si  nombreux,  elle 
ne  manquerait  pas  de  me  répondre  qu'au  lieu  de  s'étonner 
qu'un  peuple  accablé  sous  une  oppression  aussi  cruelle  se  soit 
détruit^  il  faut  s'étonner  qu'il  ait  pu  subsister  aussi  longtemps; 
que  la  misère,  l'oppression^  le  découragement^  ne  peuplent 
pas;  que  Thomme  ne  peut  se  multiplier  que  sous  le  régime  du 
bonheur  et  surtout  delà  Hberté^  etc.^  etc.^  et  toutes  ces  phrases 
vagues  et  insignifiantes  dont  nous  sommes  assourdis  depuis 
quarante  ans.  Si  j'interroge  le  philosophe  sur  la  cause  de  l'in- 
destructible existence  du  peuple  juif  :  Il  subsiste^  me  répond- 
il^  parce  qu'il  est  opprimé  (i)  :  et  remarquez  que  l'oppression 
politique  détruit  une  société  politique^  et  que  l'oppression  re- 
ligieuse maintient  et  perpétue  une  société  religieuse  ;  et  que 
chez  les  Juifs^  par  un  effet  tout  contraire,  la  religion  se  main- 
tient malgré  la  tolérance  religieuse  la  plus  entière  (3)^  et  le 
peuple  lui-même  se  conserve  malgré  l'oppression  politique  la 
plus  cruelle. 


CHAPITRE  IV. 


Développemeot  de  la  Gonstitotioo  religieuse» 
oa  de  la  Religion. 


L'histoire  du  divin  fondateur  de  la  religion  chrétienne  ne  con- 
tient qu'une  petite  partie  de  ce  qu'il  a  fait  et  de  ce  qu'il  a  dit 
pendant  le  cours  de  sa  vie  mortelle.  Les  auteurs  sacrés  ont 

(1)  Traili  de  la  félicUé  chrétienne, 

(2)  On  ne  sooffre  pas  partout  les  Juifs  ;  mais  partout  où  ils  sont  reçus 
ils  ont  des  synagogues  et  jouissent  de  la  liberté  de  leur  culte. 

T.  U.       8 
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soin  de  nous  en  prévenir;  et  le  peu  d'étendue  des  quatre  Evan- 
giles^ qui  contiennent  tous  presque  les  mêmes  détails^  en  est 
une  preuve  évidente. 

Jésus-Christ  avait  formé  des  disciples;  mais  puisqu'il  les  en- 
voyait instruire  toutes  les  niations,  il  les  avait  instruits  eux« 
mêmes  de  ce  qu'ils  auraient  à  leur  enseigner. 

C'est  ici  qu'il  faut  admirer  le  caractère  essentiel  et  distinctif 
de  la  leligion  chrétienne,  la  preuve  manifeste  de  sa  divinité^ 
preuve  qui  devient  plus  sensible  à  mesure  que  la  religion  s'é- 
loigne de  son  origine. 

Jésus-Christ  n'était  pas  venu  pour  détruire  la  société  poli- 
tique, puisque  la  société  politique  est  nécessaire,  et  durera  au- 
tant que  le  genre  humain  ;  il  était  venu  pour  la  perfectionner, 
en  la  réunissant  à  la  société  religieuse,  pour  en  former  la  so- 
ciété civile.  11  dit,  il  est  vrai,  que  son  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde,  parce  que  tout  dans  ce  monde,  et  la  société  politique 
elle-même,  est  ordonné  par  Dieu  même,  pour  le  monde  dans 
lequel  vit  l'être  le  plus  parfait,  l'intelligence.  Hais  si,  dans  ce 
sens,  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  son  royaume  est 
dans  ce  monde;  puisque  le  gouvernement  de  ce  royaume,  le 
pouvoir^  les  ministres  et  les  sujets,  en  sont  extérieurs  et  sen- 
sibles. 

Si  la  société  religieuse  devait  s'unir  à  la  société  politique, 
pour  former  la  société  civile  constituée,  la  société  religieuse 
devait  donc  convenir  à  la  société  politique  et  à  tous  les  âges  de 
la  société  politique,  c'est-à-dire  à  tous  ses  progrès;  puisque 
la  société  religieuse  et  la  société  politique  ont  «oe  constitution 
stfhhLibley  constitution  qui  renferme  par  conséquent  un  prin- 
cipe intérieur  et  semblable  de  développement  et  de  perfection- 
nement :  de  même  que  l'homme  physique  et  moral  tient  lui- 
même  de  sa  constitution  physique  (^t  intellectuelle,  un  prin- 
cipe intérieur  de  développement  par  leqiiel  ses  facultés  physi- 
ques et  morales  se  perfectionnent,  et  que  le  Créateur  a  dit  à 
l'homme  intelligent  de  croître,  comme  à  l'homme  physique 
de  multiplier, 

La  société  religieuse,  la  société  politique,  doivent  donc  se 
développer,  c'est-à-dire  se  perfectionner  ensemble. 

Les  législateurs  de  la  société  religieuse,  qu'on  appelle  des 
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réformateurs,  n'ont  donc  été  que  des  esprits  faux  et  bornés, 
qui^  fermant  les  yeux  à  cette  vérité^  ont  méconnu  les  déve- 
loppements néceêsaires  de  la  constitution  religieuse  :  comme 
les  législateurs  des  sociétés  politiques  qui^  en  voulant  donner 
des  lois  aux  sociétés,  et  établir  leurs  rapports  à  la  place  des^ 
^  rappoils  de  la  nature,  ont  troublé  son  ouvrage,  et  méconnu 
aussi  les  développements  nécessaires  de  la  constitution  poli- 
tique. 

Cette  erreur,  de  la  part  des  réformateurs  ou  des  législateur» 
des  sociétés  religieuses^  devait  nécessairement  produire  de 
grands  désordres  dans  la  société  civile,  puisque^  de  deux  par- 
ties qui  la  composent  et  qui  doivent  marcher  ensemble  et  du 
même  pas.  Tune  avançait,  pour  ainsi  parler,  tandis  que  Tautre 
demeurait  ou  revenait  en  arrière.  Aussi  les  changements  dans 
les  lois  de  la  société  religieuse  extérieure  (la  seule  qui  puisse 
en  admettre),  qui  n'ont  pas  été  des  développements  nécessaires 
amenés  insensiblement  par  la  volonté  générale  de  li  société^ 
mais  des  innovations  brusquement  produites  par  la  volonté 
particulière  de  l'homme,  ont  toujours  occasionné  de  grands 
troubles  dans  la  société  civile  ;  parce  qu'après  avoir  formé  une 
nouvelle  société  religieuse^  les  réformateurs  ont  été  conduits 
malgré  eux-mêmes,  et  par  la  force  des  choses,  à  former  une 
nouvelle  société  politique.  Le  même  effet  a  pu  se  remarquer 
dans  les  changements  faits  à  la  constitution  politique  des  so- 
ciétés; et  c'est  ce  qui  a  fait  naître  tantôt  la  république  au 
sein  de  la  réforme^  tantôt  la  réforme  au  sein  de  la  république. 

Ainsi,  quand  les  deux  célèbres  réformateurs  du  seizième 
siècle  ont  prétendu  ramener  la  religion  chrétienne  à  la  pure  doc- 
trine de  son  fondateur  et  de  ses  premiers  disciples,  et  qu'il  leur 
a  plu  de  regarder  comme  des  inventions  humaines  toutes  les 
pratiques  ou  les  institutions  qu'ils  ne  trouvaient  pas  expressé- 
ment et  textuellement  dans  TEvangile,  ils  se  sont  trompés  et 
ils  ont  trompé  la  société  ;  parce  que  Jésus-Christ  avait  posé  les 
fondements  de  la  religion  sociale  pour  tout  le  temps  de  la  du- 
rée de  la  société  :  c'est-à-dire  qu'il  en  avait  établi^  ou  pour 
mieux  dire  développé  les  lois  fondamentales;  mais  que,  soit 
relativement  aux  vérités  dogmatiques,  dont  rentier  développe- 
ment ne  pouvait  convenir  à  de  nouveaux  chrétiens  qu'on. 
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nourrissait  encore  avec  le  lait,  soit  relativement  aux  lois  de 
discipline  qui  devaient  aussi  se  développer  avec  le  temps^  il 
avait  mis  dans  son  Eglise  un  principe  intérieur  et  toujours 
agissant  de  perfectionnement  qui  devait  se  développer  succes- 
sivement et  à  mesure  que  la  société  politique  constituée,  à 
laquelle  la  société  religieuse  constituée  devait  un  jour  se 
joindre,  se  développerait  elle-même  :  et  c*est  sans  doute  une 
des  raisons  pour  lesquelles  Jésus-Christ,  suivant  la  remarque 
du  savant  abbé  Fleury,  c  n'a  rien  écrit,  et  que  les  apôtres  ont 
9  écrit  si  peu  sur  les  cérémonies,  la  discipline,  la  police  des 
»  Églises,  les  dogmes  mêmes  de  la  religion.  »  Venons  aux 
exemples. 

A  mesure  que  la  société  politique  se  développe,  Phomme 
social  devient  plus  intelligent;  parce  que  le  développement 
de  la  constitution  de  la  société  n'est  que  le  développement  de 
nouveaux  rapports  nécessaires  entre  les  êtres  qui  composent  la 
société,  et  que  rintelligenoe  n'est  que  la  faculté  d'apercevoir 
des  rapports  justes,  c'est-à-dire  nécessaires,  entre  les  objets  : 
or,  là  où  il  y  a  plus  de  rapports,  Tbomme  en  aperçoit  davan- 
tage; il  est  donc  plus  intelligent.  Donc  la  société  intellectuelle 
doit  devenir  plus  intellectuelle,  ou  la  religion  plus  spirituelle. 

Ainsi  les  peines  canoniques,  le  retranchement  extérieur  de 
FEglise,  par  lesquelles  on  retenait  à  peine  dans  la  pratique  de 
la  veitu  des  hommes  dont  les  habitudes  se  ressentaient  encore 
de  la  licence  du  paganisme  ou  de  la  grossièreté  judaïque,  et 
par  lesquelles  la  religion  chrétienne  donnait  aux  païens  une 
haute  idée  de  la  sévérité  de  ses  maximes,  devaient  nécessai- 
rement, je  ne  dis  pas  se  changer,  car  il  n'y  a  dans  la  religion 
fi  chamjement  ni  vicissitude,  mais  se  spiritualiser  à  mesure  que 
/d  chrétien  se  perfectionnerait,  et  devenir  des  peines  plus  spi- 
rituelles et  plus  intérieures  à  Tégard  d'hommes  accoutumés 
aux  mœurs  sévères  et  décentes  du  christianisme;  mais  la 
peine  elle-même,  c'est-à-dire  le  principe,  devait  être  conservé^ 
parce  que  la  loi  qui  ordonne  que  toute  faute  sera  punie,  est 
un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature  de  Fêtre  infiniment 
juste.  D'ailleurs,  la  pénitence  publique  ne  pouvait  être  pra« 
tiquée,  dans  la  société  politique,  sans  troubler  Texercice  ou 
diminuer  l'influence  de  l'autorité  légitime;  puisqu'elle  mettait 
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Vhomme  en  place^  le  juge^  par  exemple,  dans  le  cas  de  ne  pas 
exercer  ses  fonctions  tout  le  temps  que  durerait  sa  pénitence^ 
ou  qu'elle  anéantissait  la  force  de  son  ministère  en  l'exposant 
lui-même^  aux  yeux  du  public,  comme  coupable  des  mômes 
crimes  que  ceux  qu'il  était  chargé  de  punir  (1).  Aussi  TEglise, 
selon  la  remarque  de  l'abbé  Fleury,  était  obligée,  même  dans 
les  premiers  temps  ^  de  se  relâcher  de  cette  excessive  rigueur 
envers  les  personnes  puissantes  ;  et  cet  historien  remarque 
que  saint  Basile,  loin  d'excommunier  Tempereur  Valens,  hé- 
rétique et  persécuteur,  reçut  son  offrande  à  l'autel.  C'est  ce 
qui  fait  que  la  pénitence  publique  a  cessé  dans  l'Eglise  à  peu 
près  lorsque  la  société  pohtique  constituée  s'est  réunie  à  la  te* 
ligion  chrétienne.  Non-seulement  la  société  religieuse  est  de- 
venue plus  spirituelle  dans  ses  moyens  de  conservation  ;  mais 
la  société  physique  elle-même  est  devenue,  si  je  puis  parler 
ainsi,  moins  physique  dans  les  siens;  puisque  son  pouvoir  gé- 
néral emploie,  pour  la  conserver,  plutôt  la  justice  que  la 
force;  qu'il  n'est  pas  réduit,  pour  y  maintenir  la  tranquillité,  à 
recourir  sans  cesse  à  des  exécutions  militaires,  comme  dans 
les  premiers  temps  d'une  nation  ;  et  que  même  il  emploie  pour 
la  conserver  plus  h  justice  et  moins  la  force,  à  mesure  qu'elle 
est  plus  constituée.  De  ce  perfectionnement  progressif  et  sen- 
sible, par  lequel  la  société  civile  se  spiritualise  toujours  davan- 
tage, on  peut  conclure  que  son  état  de  perfection  absolue 
et  de  développement  parfait  sera  un  état  pur  de  spiritualité, 
c'est-à-dire,  lorsque  la  société  politique  sera  confondue  avec  la 
société  intellectuelle,  par  la  destruction  des  éléments  terrestres 
qui  la  composent;  ce  qui  appartient  à  un  autre  temps  et  à  un 
autre  ordre  de  choses.  Les  réformateurs  religieux  qui  ont  con- 
clu que  les  rites  expiatoires,  dans  une  religion,  étaient  de  Tin- 
vention  des  prêtres,  parce  qu'ils  n'ont  pas  vu  textuellement 
dans  l'Evangile  que  Jésus-Christ  ait  fait  aux  Apôtres  une  obli-  , 
gation  de  jeûner  le  Carême  ou  de  se  confesser  à  Pâques,  ont  ' 

(1)  Le  concile  de  Trente  ordonne  de  ne  soumettre  aux  peines  canoniques 
que  les  pécheurs  scandaleux,  c'est-à-dire  lorsque  la  publicité  de  la  péni- 
tence ne  peut  rien  apprendre  au  public;  encore  permet-il  auxévéqucs  d*ea 
dispenser.  {Sess.  xxiy,  de  Béform.,  cap.  8.) 
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raisonné  précisément  comme  les  réformateurs  politiques  qui 
concluraient  que  la  justice  est  de  1  invention  des  Parlements, 
parce  que  Tacite,  en  traitant  des  mœurs  et  de  la  constitution 
des  Germains,  n*a  pas  parlé  du  recours  au  Conseil  par  requête 
civile,  ni  de  la  première  ou  de  la  seconde  chambre  des  En- 
quêtes. 

La  loi  du  célibat  des  prôtres  était  moins  distinctivemcnt  ex* 
primée  dans  les  premiers  temps  du  christianisme^  et  chez  des 
chrétiens  encore  à  demi  juifs  ou  païens  ;  mais  la  nature  de  la 
société  religieuse  en  introduisait  la  pratique,  mais  elle  était 
recommandée  par  les  Apôtres,  mais  la  loi  enGn  en  a  été  uni- 
versellement adoptée,  lorsque  les  progrès  de  la  société  reli- 
gieuse et  ceux  de  la  société  politique  ont  rendu  le  chrétien 
plus  spirituel,  et  perfectionné  Tune  et  l'autre  société.  Cette  loi 
est  un  rapport  nécessaire  qui  dérive  de  la  nature  des  êtres  en 
société  politique  constituée.  En  effet,  Télément  de  la  société 
politique  constituée  est  la  famille  propriétaire  :  donc  il  est 
contre  la  nature  de  cette  société  de  créer  des  familles  qui  ne 
soient  pas  propriétaires.  Or,  la  famille  d'un  prêtre  serait  né- 
cessairement une  famille  non  propriétaire,  puisque  la  propriété 
que  le  prêtre  tiendrait  de  la  société  passerait  nécessairement 
à  son  successeur,  et  que  sa  profession  ne  lui  permettrait  pas 
d'acquérir  par  son  travail  une  autre  propriété.  Cette  loi  dérive 
nécessairement  de  la  nature  des  êtres  en  société  religieuse  : 
car  les  prêtres,  force  publique  de  la  religion,  destinés  à  répri- 
mer les  faiblesses  de  l'homme,  doivent  donner  l'exemple  de  la 
tempérance  :  or,  il  ne  faut  cormattre  ni  rhomme,ni  ses  passions, 
pour  ignorer  qu'il  est  plus  aisé  à  Thomme  d'être  chaste  que 
d'être  tempérant.  Ministres  de  la  société,  pour  offrir  en  son 
nom  à  l'Etre  suprême  le  sacrifice  de  l'amour  général  et 
mutuel  de  Uieu  et  des  hommes,  aucun  amour  humain  et  par- 
ticulier ne  doit  occuper  leurs  pensées  et  partager  leurs  senti- 
ments. Dévoués  à  la  conservation  de  la  société  religieuse  et  à 
l'instruction  de  la  société  politique,  ils  ne  doivent  plus  appar- 
tenir à  la  société  naturelle,  qui  ne  ferait  que  détourner  leur 
tsprit,  distraire  leur  cœur,  et  partager  leurs  sens\  et  il  est 
permis  de  penser  que  si  les  prêtres  françiiis  eussent  été  par- 
tagés entre  l'attachement  à  leurs  devoirs  et  l'affection  pour 
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une  famille^  ils  n'auraient  pas  montré  cette  fermeté  invincible^ 
ce  mépris  héroïque  des  privations^  des  tourments,  de  la  mort 
méme^  cet  abandon  à  la  Providence  qui  a  sauvé  la  France  et 
consolé  la  religion. 

Le  cuite  des  images  pouvait  être  dangereux  dans  les  pre» 
miers  temps  du  christianisme,  à  cause  de  Tabus  qu'en  faisaient 
les  païens;  mais  il  devait  s'étendre  avec  le  temps,  parce  qu'il 
était  un  rapport  dérivé  de  la  nature  de  l'homme^  dont  les  sen- 
timents ont  besoin,  dans  l'homme  môme  le  plus  intelligent, 
d'ôtre  avertis  et  soutenus  par  les  sensations. 

Le  culte  public  étaient  moins  pompeux^  lorsque  la  société 
politique  était  plus  pauvre;  mais  il  est  dans  la  nature  des 
choses  que  les  arts  se  développent  à  mesure  que  la  société  se 
perfectionne.  Or  les  arts  ne  peuvent  se  développer  qu'en 
créant  de  nouvelles  propriétés^  par  les  nouveaux  usages  aux* 
quels  ils  emploient  les  matières  premières,  ou  par  la  manière 
différente  dont  ils  l'emploient.  Mais  la  société  doit  à  l'Être  su» 
prôme  Toifrande  de  la  propriété  ;  et  c'est  en  employant  les 
arts  à  décorer  le  culte  religieux,  c'est-à-dire  ce  qu'elle  a  de 
plus  auguste,  que  la  société  fait  à  l'Etre  suprême  l'offrande  des 
propriétés  factices^  comme  elle  fait  dans  le  pain^  Teau  et  le 
vin ,  l'offrande  des  propriétés  naturelles.  Les  réformateurs, 
qui  ont  prétendu  que  le  culte  des  images  était  une  idolâtrie  dé- 
guisée, et  par  conséquent  une  pratique  oppressive  de  l'homme 
intelligent,  dont  on  ne  trouve  pas  de  traces  dans  les  premiers 
siècles  de  l'Eglise,  raisonnent  à  peu  près  comme  des  poli» 
tiques  qui  prétendraient  que  nos  rois  ont  altéré  la  constitutioD 
et  opprimé  leurs  sujets,  parce  que  leurs  habits  sont  plus  richae 
et  leurs  palais  mieux  ornés. 

Jésus-Christ  dit  à  ses  disciples  de  répondre  oui  et  non  lors* 
qu'ils  seront  traduits  devant  les  tribunaux,  parce  qu'il  était 
nécessaire  alors  de  les  distinguer  des  païens,  qui  juraient  par 
leurs  dieux;  mais  lorsque  l'univers  est  devenu  chrétien,  il  n'y 
a  plus  eu  de  raison  pour  que  le  chrétien  se  distinguât  du  chré* 
tien  :  et  ce  serait  une  impiété,  si  ce  n'était  une  folie,  de  pré- 
tendre que  le  chrétien,  interrogé  par  la  justic-e  de  Dieu,  ne  peut 
pas,  Siuis  crime,  prendre  à  témoin  qu'il  dit  la  vérité,  Diea 
qui  est  l'auteur  de  toute  vérité.  C'est  cependant  ce  que  pra-' 
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tique  une  secte  d'orgueilleux  insensés,  qui  se  croient  meil- 
leurs et  plus  chrétiens  que  lesautres>  parce  qu'ils  désobéissent 
à  la  justice  en  refusant  le  serment  qu*elle  a  droit  d'exiger  des 
hommes;  qui  manquent  aux  égards  que  les  hommes  se  doi- 
vent les  uns  aux  autres,  en  ne  se  servant  pas  des  signes  exté- 
rieurs de  bienveillance  et  d'estime  convenus  entre  eux  ;  qui 
ne  rendent  pas  môme  au  pouvoir  de  la  société  les  respects 
qui  lui  sont  dus,  lui  refusent  les  titres  d'honneur  que  la  so- 
ciété défère  à  la  dignité  de  ses  fonctions,  et  affectent  de  traiter 
avec  la  même  familiarité  et  la  même  simplicité  d'expressions 
le  chef  de  la  société  et  le  dernier  de  ses  membres. 

C'est  avec  la  même  réflexion  que  quelques  sectes  ont  rejeté, 
comme  des  inventions  diaboliques,  la  liturgie  et  les  habits  sa- 
cerdotaux; que  l'Ecosse  a  été  en  feu  pour  l'usage  du  surpU$, 
parce  qu'effectivement  on  n'a  pu  trouver  textuellement  dans 
l'Evangile  que  les  Apôtres  célébrassent  l'office  en  chape  et  en 
bonnet  carré. 

Ainsi,  la  coutume  d'administrer  le  baptême  par  aspersion  a 
succédé  insensiblement  à  celle  de  le  donner  par  immersion, 
lorsque  la  religion  chrétienne,  née  dans  les  pays  chauds  où 
cette  pratique  était  sans  danger,  a  été  répandue  dans  des  cli- 
mats plus  froids,  où  elle  pouvait  avoir  des  inconvénients. 

Ainsi,  la  communion  sous  les  deux  espèces,  pratiquée  dans 
les  premiers  siècles  du  christianisme,  a  été  insensiblement  ré- 
duite à  une  seule  espèce,  lorsque  la  multitude  des  fidèles  a  pu 
faire  craindre  des  accidents  dans  la  distribution  du  calice,  et 
que  la  spiritualisation  de  la  société,  si  je  puis  me  sen*ir  de 
cette  expression,  a  (xermis  de  se  contenter  du  seul  symbole  qui 
les  renferme  tous. 

11  est  essentiel  d'observer  que  ces  lois,  comme  celles  de  la 
société  politique  constituée,  se  sont  introduites  insensiblement, 
et  qu'on  ne  peut  en  nommer  l'auteur,  ni  en  assigner  l'époque. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  les  exemples  que  je 
pourrais  citer  du  développement  successif  des  institutions  re- 
ligieuses de  la  religion  chrétienne  :  il  serait  le  sujet  d'un  ou- 
vrage intéressant  ;  mais  j'en  ai  assez  dit  pour  la  manière  dont 
j'envisage  mon  sujet. 
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CHAPITRE  V. 


Lois  religieuses,  conséquences  nécessaires 
des  lois  fondamentales. 


J'ai  dit  qne  la  religion  chrétienne  est  la  religion  constituée, 
celle  dans  laquelle  les  lois  religieuses  sont  une  conséquence 
nécessaire  des  lois  fondamentales,  et  lois  fondamentales  elles- 
mêmes  ;  comme  j'ai  appelé  société  politique  constituée,  celle 
dans  laquelle  les  lois  politiques  sont  des  conséquences  né- 
cessaires  des  lois  fondamentales,  et  lois  fondamentales  elles- 
mêmes. 

La  comparaison  des  lois  religieuses  jiux  lois  politiques  est 
exacte;  puisque  les  lois  religieuses  sont  celles  qui  déterminent 
la  forme  extérieure  de  culte,  comme  les  lois  politiques  sont 
celles  qui  déterminent  la  forme  extérieure  de  gouvernement. 

La  société  religieuse  est  intérieure  et  extérieure  ;  elle  est 
adoration  et  culte  :  considérée  de  Dieu  à  Thomme  intelligent, 
elle  est  adoration  ou  religion  intérieure  ;  considérée  de  Dieu  à 
rhomme  extérieur  ou  social,  elle  est  culte  ou  religion  exté* 
rieure.  La  réunion  delà  religion  intérieure  et  extérieure,  de  l'a- 
doration et  du  culte,  constitue  précisément  la  religion  sociale 
ou  publique  ;  parce  que  la  réunion  de  l'homme  intérieur  et 
de  rhomme  extérieur,  de  Tâme  et  du  corps,  constitue  l'homme 
social  ou  politique.  Ce  n'est  donc  que  par  abstraction  qu'on 
peut  séparer,  dans  la  société,  la  religion  intérieure,  ou  Vadoru'- 
tton,  de  la  religion  extérieure,  ou  du  cW/e;commece  n'rstque 
par  abstraction  qu'on  peut  considérer  sur  la  terre  l'homme 
intelligent  séparé  de  l'homme  physique. 

Toute  société,  avons-nous  dit  en  traitant  des  principes  des 
sociétés  en  général,  existe  par  une  volonté  générale,  un  pouvoir 
général,  une  force  générale  d'exister  ;  car  une  société  qui  n'au- 
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rait  pas  la  volonté  d'exister,  qui  n*aurait  pas  la  force  d'exister, 
n'existerait  pas. 

I^  volonté  générale  est,  dans  la  société,  cette  volonté  de 
parvenir  à  sa  /?n  qui  se  trouve  dans  tout  être,  et  qui,  avec  les 
moyens  d'y  parvenir,  forme  sa  nature  ou  son  essence. 

Ijp:  pouvoir  général  est  Tamour  réciproque  de  Dieu  et  de 
l'homme,  principe  de  conservation  des  êtres  qui  composent  la 
société,  pouvoir  conservateur  lorsqu'il  agit  par  la  force. 

Là  /(>rre  conservatrice  de  la  société  intérieure  ou  d'adoration 
est,  dans  Dieu,  ce  que  les  théologiens  appellent  la  grâce;  dans 
Hiomme,  elle  est  la  disposition  à  recevoir  la  grâce,  et  la  fidé- 
lité à  y  correspondre.  Cette  définition  est  exacte,  puisque  la 
grâce  est  la  force  ou  le  secours  qu'a  l'bomme  pour  faire  le 
bien,  c'est-à-dire  pour  former  société  avec  Dieu  ;  et  quoique 
Dieu  donne  à  l'homme  jusqu'aux  premières  dispositions  né- 
cessaires pour  faire  le  bien,  qu'il  lui  donne  le  vouloir  et  le 
faire,  ces  dispositions  se  trouvent  dans  l'homme,  puisque 
Dieu  les  y  a  mises  (1). 

Dans  la  société  de  Dieu  avec  les  hommes  extérieurs  ou  so- 
ciaux, qu'on  appelle  culte^  \q  pouvoir  général  conservateur  est 
l'amour  réciproque  de  Dieu  et  des  hommes  personnifié  dans 
l'Homme-Dieu  rendu  extérieur  et  présent  dans  le  sacrifice, 
dont  je  parlerai  tout  à  l'heure.  En  effet,  Tamour  est  le  prin- 
cipe de  conservation  des  êtres  sociaux  ;  et  lorsqu'il  agit  par  la 
force  y  il  est  pouvoir  conservateur  des  êtres  :  or  cette  force  est 
extérieure  ou  sociale,  puisque  le  pouvoir  y  dont  elle  est  l'action, 
est  lui-même  extérieur  et  social.  Nous  avons  déjà  vu  que  cette 
force  extérieure,  sociale  ou  publique,  est  la  profession  sacer- 
dotale, par  l'action  de  laquelle  \epouvoir  se  rend  extérieur  et 
présent  dans  le  sacrifice. 

Ainsi  je  vois,  dans  la  société  religieuse,  les  distinctions  so- 
ciales pennanentes  ou  le  sacerdoce,  comme  j'ai  vu,  dans  la  so« 
eiété  politique,  les  distinctions  permanentes  ou  la  noblesse. 


(l)  Je  prie  le  lecteur  de  8*abstenir  d'épilogiier  sur  cette  définition  de  la 
grâce.  Je  ne  tiens  à  aucun  parti  ;  et  si  par  hasard  mes  expressions  pouvaient 
ne  pas  s^accorder  avec  les  eipressions  de  la  société  religieuse,  ou  de  rEglise* 
mes  op: nions  ne  8*écarteront  jamais  de  ses  principes,  et  je  réformerai  mes 
expressions,  sMl  est  nécessaire. 
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Ainsi  rinstitution  de  la  profession  sacerdotale  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  loi  fondamentale  de  l'unité  de  Dieu^ 
pouvoir  conservateur  de  la  société  religieuse,  et  loi  fondamen- 
tale elle-même  :  comme  rinstitution  de  la  noblesse  est  une 
conséquence  nécessaire  de  la  loi  fondamentale  de  Tunité  du 
pouvoir  politique^  et  loi  fondamentale  elle-même. 

Le  sacerdoce  est  la  force  publique  ou  l'action  du  pouvoir 
religieux^  comme  la  noblesse  est  la  force  publique  ou  l'action 
du  pouvoir  politique  ;  parce  que  tout  pouvoir  agit  par  une 
force,  et  qu'un  pouvoir  sans  force  n'est  pas  un  pouvoir,  a  Les 
>  peuples,  dit  Montesquieu,  qui  n'ont  pas  de  prêtres,  sont 
»  ordinairement  barbares,  b 

Puisque  le  pouvoir  est  permanent,  la  force,  qui  est  Faction 
du  pouvoir,  doit  être  permanente  ;  le  même  auteur  le  remarque: 
a  Le  culte  des  dieux,  dit-il,  demandant  une  attention  conti- 
»  nueliCy  la  plupart  des  peuples  furent  portés  à  faire  du  clergé 
»  un  corps  séparé,  b 

Donc  la  succession  perpétuelle  du  sacerdoce,  succession 
physiquement  héréditaire  dans  une  religion  charnelle  comme 
la  religion  judaïque,  spirituellement  héréditaire  dans  une  re- 
ligion spirituelle  comme  la  religion  chrétienne^  est  un  rapport 
nécessaire  qui  dérive  delà  nature  des  êtres,une  conséquence n#- 
cessair-e  de  la  loi  fondamentale^  et  loi  fondantentale  elle-même. 

Une  force  extérieure  suppose  une  direction  aussi  extérieure; 
direction  suppose  commandement  et  obéissance  :  donc  la  hié- 
rarchie des  ministres  du  culte  est  un  rapport  nécessaire  dérivé 
de  la  nature  des  êtres,  une  conséquence  nécessaire  de  la  loi 
fondamentale  de  la  force  publique,  et  loi  fondamentale  elle- 
même,  a  Lorsque  la  religion,  dit  Montesquieu,  a  beaucoup  de 
9  ministres,  il  est  naturel  (c'est-à-dire  nécessaire)  qu'ils  aient 
p  un  chef,  et  que  le  pontificat  y  soit  établi.  • 

Je  prie  le  lecteur  de  donner  une  attention  particulière  à  la 
démonstration  suivante  : 

Une  société  constituée  parvient  nécessairement  à  sa  fin,  qui 
est  la  conservation  des  êtres  qui  la  composent. 

Biais  la  volonté  générale,  le  pouvoir  général,  la  force  géné- 
rale constituent  la  socif^té. 

Donc  la  volonté  générale  de  la  société  sera  nécessairemeni 
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conservatrice^  son  pouvoir  général  nécessairement  conserva- 
teur, sa  force  générale  nécessairement  conservatrice* 

Les  ministres  du  culte  religieux^  ou  la  profession  sacer- 
dotale, sont  la  force  publique  conservatrice  de  la  société  reli- 
gieuse. 

Donc  la  profession  sacerdotale,  réunie  pour  exercer  un  acte 
de  la  force  générale  conservatrice  de  la  société  religieuse^  sera 
nécessairement  conservatrice  :  donc  l'Église,  ou  les  ministres 
de  la  religion,  assemblée  en  concile,  est  infaillible. 

Donc  rinfaillibilité  de  l'Eglise  est  un  rapport  nécessaire  qui 
dérivQ  de  la  nature  des  êtres,  une  conséquence  nécessaire  de 
la  loi  fondamentale  du  pouvoir  général^  et  loi  fondamentale 
elle-même. 

On  peut  parvenir  au  même  résultat  par  une  démonstration 
plus  abrégée. 

Une  autorité  irréformable  est  une  autorité  infaillible:  car 
une  autorité  ne  peut  être  reconnue  faillible^  qu'autant  qu'une 
autorité  supérieure  peut  lui  faire  apercevoir  qu'elle  a  failli  :  or 
il  n'y  a  aucune  autorité  supérieure  à  celle  de  la  société,  puisque 
la  société  comprend  tous  les  êtres  :  donc  la  société  ne  peut 
être  reconnue  faillible,  donc  elle  est  irréformable, 'donc  elle 
est  infaillible. 

La  force  générale  conservatrice  de  la  société  ne  peut  être 
dirigée  que  par  son  pouvoir  général  conservateur  dont  elle 
est  l'action  :  donc  là  où  sera  la  force  générale  conservatrice  de 
la  société  religieuse  assemblée  pour  sa  conservation,  là  sera  le 
pouvoir  général  conservateur.  Voilà  que  je  suis  avec  vous,  tous 
les  jours,  jusqu'à  la  consommation  des  siècles,..  Là  ou  deux  ou 
trois  personnes  sont  assemblées  en  mon  nom,  je  suis  au  milieu 
i'elles,  dit  à  ses  apôtres,  premiers  ministres  de  la  société  chré- 
lienne,  le  pouvoir  conservateur  de  cette  société  (i). 

Si  l'infaillibilité  appartient  au  corps  des  ministres^  elle  ne 
peut  être  attribuée  à  aucun  individu,  ni  à  aucune  fraction  de 
la  profession  sacerdotale. 

La  force  de  la  société  religieuse  intérieure,  ou  de  l'adora- 

(1)  Il  me  semble  que  Jésus-Christ  avant  sa  mort  parle  à  ses  apôtres  aa 
futur  :  f  enverrai  V Esprit  contolaleur.,»  lorsqu'il  sera  venu,  etc.  Après  sa 
résurrection,  il  leur  parle  au  présent  :  Je  suis  tous  les  iours  avec  vous,  etc. 
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iion^  est  la  grâce;  la  force  de  la  société  religieuse  extérieure, 
ou  du  culte,  sont  les  ministres  de  la  religion  :  la  société  reli- 
gieuse intérieure  et  la  société  religieuse  extérieure^  c'est-à- 
dire  l'adoration  et  le  culte^  s'unissent  pour  former  la  religion 
publique  ou  sociale.  Donc  la  force  conservatrice  de  l'une,  qu 
est  la  grâce,  s'unira  à  la  force  conservatrice  de  l'autre,  qui 
sont  les  ministres  de  la  religion  ;  donc  les  ministres  de  la  reli* 
gion  seront  les  dispensateurs  de  la  grâce  ;  -donc  la  dispensation 
de  la  grâce  par  les  ministres  de  la  religion,  qu'on  appelle 
.  l'administration  des  sacrements,  est  un  rapport  nécessaire  qui 
dérive  de  la  nature  des  êtres,  une  conséquence  nécessaire  des 
lois  fondamentales,  et  loi  fondamentale  elle-même. 

Les  sacrements  ont  tous  pour  objet  de  consacrer  des  actes 
de  l'homme  social  intelligent  et  physique,  et  par  conséquent 
ils  sont  tous  des  actes  conservateurs  de  la  société  civile. 

Je  me  permettrai  une  réflexion,  relativement  au  premier  des 
sacrements,  à  celui  qui  heureusement  a  été  conservé  dans 
toutes  les  sectes  chrétiennes,  quoiqu'une  d'elles  ait  commis  le 
crime,  même  politique,  d'en  nier  la  nécessité. 

On  peut  se  rappeler  qu'en  traitant  de  la  coutume  barbare 
d'exposer  ou  de  tuer  les  enfants,  établie  par  les  lois,  adoptée 
par  les  mœurs  des  peuples  de  l'antiquité  les  plus  célèbres, 
coutume  pratiquée  encore  à  la  Chine  et  au  Japon,  j'ai  dit  que^ 
0  quand  Tenfant  n*est  pas  un  être  sacré  aux  yeux  de  la  reli- 
»  gion,  il  est  bientôt  un  être  vil  et  nuisible  aux  yeux  de  la  po- 
»  litique.  d  La  religion  chrétienne,  essentiellement  conserva» 
trice  de  l'homme  physique  comme  de  l'homme  moral,  prend 
l'enfant  sous  sa  protection,  et  le  marque  d'un  sceau  particu- 
lier. Si  la  nature  en  fait  un  homme,  la  religion,  par  l'inno- 
cence à  laquelle  elle  l'élève,  en  fait  plus  qu'un  homme  ;  la  dif- 
férence que  Ton  remarque  dans  la  discipline  de  l'Eglise,  rela- 
tivement au  baptême,  que,  dans  les  premiers  temps,  on  ne 
donnait  qu'aux  adultes,  n'est  donc  pas  un  changement,  mais 
un  développement  nécessaire  à  la  conservation  des  êtres; 
i®  parce  que  l'âge  le  plus  tendre  trouve,  dans  la  religion,  une 
protection  que  trop  souvent  la  politique  lui  refuse  ;  2»  parce 
qu'en  donnant  le  baptême  aux  enfants  dans  les  premiers  temps 
de  l'Eglise,  et  lorsque  l'univers  était  encore  païen,  on  s'expo* 
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sait  au  scandale  de  voir  retourner  à  ridolâtrie  des  hommes 
marqués  du  sceau  du  christianisme  ;  mais  lorsque  ce  danger  a 
cessé  par  la  conversion  de  l'univers  idolâtre,  il  n'y  a  plus  eu 
d'inconvénient  à  administrer  le  baptême  aux  enfants;  la  cou- 
tume s'en  est  insensiblement  introduite,  et  a  fini  par  amener 
'a  loi.  Je  n'ai  parlé  que  d'un  effet  extérieyr  et  politique  du 
baptême  ;  mais  le  fondateur  de  la  religion  chrétienne  et  Tau- 
torité  infaillible  de  la  société  religieuse  m'apprennent  que  le 
baptême  est  sacrement  ou  grâce  dispensée  par  les  ministres  de 
la  religion;  grâce  est  force  conservatrice;  force  suppose  un 
sujet  contre  lequel  cette  force  s'exerce  :  c'est-à-dire  que  le 
baptême  donnée  l'homme  la  force  de  résister  à  ses  penchants, 
c'est-à-dire  à  l'amour  déréglé  de  soi,  à  la  passion  de  dominer, 
naturelle  à  l'homme  et  à  tous  les  hommes.  Hais  si  cette  pas- 
sion est  naturelle  à  l'homme,  elle  fait  donc  partie  de  la  nature 
de  l'homme,  elle  est  donc  indestructible  dans  l'homme  :  on 
doit  donc  en  apercevoir  les  traces  dans  l'homme,  dans  tous  les 
âges,  dans  tous  les  sexes,  dans  toutes  les  conditions  de  l'homme; 
et  les  traces  de  la  passion  me  démontreront  l'existence  de  la 
passion  elle-même.  Effectivement,  je  la  reconnais,  cette  pas- 
sion, dans  l'enfant,  à  l'opiniâtreté;  dans  le  jeune  homme,  à 
l'indocilité  ;  dans  l'homme  fait,  à  l'ambition  ;  dans  le  vieil- 
lard, à  rinGexibilité;  dans  un  sexe  cette  passion  s'exerce  par 
la  force,  dans  un  autre  par  la  faiblesse;  dans  l'homme  policé, 
elle  est  intrigue  ;  dans  le  sauvage,  elle  est  férocité;  dans  tous 
les  hommes,  elle  est  amour-propre,  orgueiK 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  que  la  philosophie 
attaque,  en  même  temps,  la  nécessité  du  baptême,  celle  du 
sacerdoce  et  de  la  noblesse,  le  droit  de  propriété  même;  en 
sorte  qu'elle  veut  détruire  à  la  fois  tout  ce  qu'il  y  a  de  trans- 
missible  dans  la  société  religieuse,  et  d'héréditaire  dans  la 
société  politique,  tout  ce  qui  imprime  caractère^  et  suppose  la 
spiritualité  de  l'homme. 

L'homme  intelligent  a  des  volontés  dépravées  ou  des  pas- 
sions :  des  volontés  dépravées  sont  des  volontés  de  détruire 
la  société  naturelle,  politique  ou  religieuse;  c'est-à-dire  la  * 
société  civile  qui  comprend  toutes  ces  sociétés,  hors  desquelles 
on  ne  peut  concevoir  l'homme.  Si  ces  volontés  dépravées  s'ac- 
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complissent  par  la  foret j  il  en  résulte  des  actes  ou  actions  dé- 
pravées qui  sont  défendues.  Si  ces  volontés  ne  peuvent  s'ac- 
complir par  la  foreey  elles  sont  des  désirs  dépravés;  et  il  est 
dit  :  Fotfs  ne  désirerez  point,  etc. 

En  effet,  la  raison  démontre  qu'un  désir  dépravé  est  cou- 
pable, parce  qu'un  désir,  étant  nner  volonté  sans  /brce,  devient 
un  acte  si  la  force  se  joint  à  la  volonté  :  or,  la  force  tend  né- 
cessairement à  se  joindre  à  la  volonté,  et  par  conséquent  le  \ 
désir  tend  à  devenir  acte.  | 

Les  volontés  dépravées  sont  donc  défendues,  soit  qu'elles  se 
manifestent  par  des  actes,  ou  qu'elles  demeurent  de  simples 
désirs. 

Toute  transgression  d'une  défense  emporte  nécessairement 
punition  :  donc  toutes  les  volontés  dépravées  doivent  être  pu- 
nies; donc  elles  doivent  être  jugées;  donc  elles  doivent  être 
connues,  dont  elles  doivent  être  accusées  :  tous  ces  rapports 
sont  nécessaires  et  dérivés  de  la  nature  des  êtres:  donc  ib  sont 
des  lois* 

Mais  Fhomme  est  seul  à  connaître  ses  déairs  et  les  motifs  de 
ses  actions  :  donc  il  doit  être  seul  à  les  accuser;  donc  ia  con- 
fession auriculaire  est  un  rapport  fiécessaire  qui  dériva  de  la 
nature  des  êtres,  une  conséquence  nécessaire  des  lois  fonda- 
mentales, et  loi  fondamentale  elle-même. 

Hais,  disent  les  réformateurs,  c'est  à  Dieu  seul,  juge  et  té- 
moin de  nos  actes  les  plus  secrets,  de  nos  désirs  les  plus  fugi- 
tifs, qu'il  faut  s'en  accuser.  La  réponse  est  aisée  et  suit  natu- 
rellement de  mes  principes.  Un  acte,  un  désir  destructif  de  la 
société  religieuse  doit  être  réprimé  par  la  force  générale  con- 
servatrice de  la  société  religieuse,  qui  est  la  grâce  :  or,  la  force 
générale  conservatrice  de  la  société  religieuse  intérieure  ne 
peut  être  appliquée  à  Thomme  extérieur  ou  social  que  par  les 
ministres  de  la  religion,  qui  sont  la  force  générale  conservatrice 
de  la  société  religieuse  extérieure;  c'est-indire  que  les  forces 
conservatrices  des  deux  sociétés  sont  inséparables,  comme  les 
deux  sociétés  elles-mêmes;  et  les  deux  sociétés  sont  insépa- 
rables, parce  que  l'homme  intelligent  ne  peut  être  séparé  de 
rhomme  physique. 

Un  sujet  coupable  d'an  crime  ne  se  oontcutera  pas  de  lin- 
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tention  même  connue  de  son  souverain  de  le  lui  pardonner;  il 
voudra  en  obtenir  des  lettres  de  grâce,  et  en  faire  sceller  l'ex- 
pédition. Cette  comparaison  est  parfaite,  parce  que  les  sociétés 
religieuse  et  physique  sont  semblables,  et  qu^elles  ont  une  constt* 
tution  semblable.  Je  parlerai  ailleurs  de  l'effet  politique  de  la 
confession. 

Donc  les  peines  expiatoires^  la  prière,  TaumAne,  le  jeûne^ 
tout  ce  qui  gêne  l'esprit,  le  cœur  et  les  sens  de  l'homme,  sont  des 
rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  loi  de  la  confession; 
car  tout  ce  qui  est  pénible  à  Thomme  intelligent  et  à  Thomme 
physique  peut  être  un  sujet  de  peine. 

Si  l'homme  intelligent  a  rempli  tous  ses  devoirs  envers  la 
société  religieuse  dont  il  est  membre  (et  remarquez  que  Thomme 
intelligent  ne  peut  remplir  ses  devoirs  envers  la  société  reli- 
gieuse, que  rhomme  physique  ne  remplisse  les  siens  envers  la 
société  politique  dont  il  fait  partie),  il  doit  être  récompensé 
par  le  pouvoir  conservateur  de  la  société  religieuse,  il  doit  être 
récompensé,  tant  qu'il  ne  cesse  pas  de  mériter  la  récompense  : 
donc  la  récompense  doit  être  éternelle,  parce  que  l'homme 
intelligent,  dégagé  des  liens  du  corps,  ne  peut  d&nénter. 

Donc,  s'il  n'a  pas  rempli  tous  ses  devoirs  envers  la  société 
religieuse,  ou  s'il  n'a  pas  expié  ses  fautes  (car  le  pardon  en- 
vers le  pécheur  repentant  est  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la 
nature  d'un  être  infiniment  bon),  il  doit  être  puni,  tant  qu'il  ne 
pourra  cesser  de  démériter  :  or,  l'homme  intelligent,  dégagé 
des  liens  du  corps,  est  dans  un  état  fixe  et  dans  lequel  il  est 
toujours  ce  qu'il  est  une  fois  :  donc  le  châtiment  sera  étemel. 

a  L'idée  d'un  lieu  de  récompense,  dit  Montesquieu,  entraîne 
D  nécessairement  Tidée  d'un  séjour  de  peines;  et  quand  on 
D  espère  l'un  sans  craindre  l'autre,  les  lois  civiles  n'ont  plus 
»  de  force,  d 

Il  n'est  pas  difficile  de  prouver  que  l'homme  intelligent,  ou 
l'âme  dégagée  des  sens,  ne  peut  ni  mériter  ni  démériter,  c'est- 
à-dire  qu'elle  est  fixée  dans  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve  au 
moment  de  sa  séparation  d'avec  les  sens.  L'âme  juste  est  en 
société  d'amour  avec  Dieu;  l'âme  coupable  est,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  en  société  de  haine  avec  Dieu.  L'amour  comme 
la  haine  se  produisent  dans  un  être  libre  par  la  force  ou  l'ac- 
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tion  extérieure  des  sens  :  donc  rftme  qui  n'est  plus  unie  aux 
sens  ne  peut  plus  faire  ni  actes  d'amour^  si  elle  hait,  ni  actes 
de  haine,  si  elle  aime;  donc  son  état  d'amour  ou  de  haine  est 
immuable. 

i""  Le  dogme  des  peines  et  des  récompenses  dérive  nécessai- 
rement de  la  distinction  du  bien  et  du  mal  :  or,  la  distinction 
du  bien  et  du  mal  est  nécessaire,  parce  qu'elle  est  un  rapport 
nécessaire  dérivé  de  la  nature  des  êtres  :  donc  les  peines  et  les 
récompenses  futures  sont  un  rapport  nécessaire,  une  loi  ;  mais 
un  rapport  nécessaire  est  un  rapport  immuable,  étemel  :  donc 
les  peines  et  les  récompenses  de  l'autre  vie  seront  étemelles; 
c'est-à-dire  que  la  vertu  sera  récompensée^  et  le  crime  puni, 
tant  que  le  bien  sera  distingué  du  mal. 

S""  Toutes  les  récompenses  qu'accorde  la  société  politique^ 
toutes  les  peines  qu'elle  inflige^  durent  autant  que  l'homme 
politique  ou  que  la  famille.  L'honneur  d'une  récompense  per- 
sonnelle et  la  honte  d'une  peine  afiQictive  s'étendent,  par  le 
souvenir,  au  delà  même  de  la  durée  de  la  famille.  Des  récom- 
penses ou  des  peines  pécuniaires  accroissent  ou  diminuent  pour 
toujours  sa  propriété.  Donc  les  récompenses  ou  les  peines  de 
la  société  religieuse  dureront  autant  que  l'homme  intelligent; 
car^  comme  je  Tai  dit  ailleurs^  s'il  y  a  une  autre  vie,  elle  est 
nécessairement  heureuse  ou  malheureuse. 

3»  Si  les  peines  et  les  récompenses  de  l'autre  vie  ne  sont  pas 
éternelles,  il  n'y  a  plus  de  Dieu:  puisqu'il  n'y  a  plus  de  justice 
en  Dieu,  puisque  le  bien  et  le  mal,  nécessairement  et  essen- 
tiellement distingués,  finiront  par  être  confondus  et  obtenir  le 
même  traitement;  il  n'y  a  plus  de  société  :  car  il  n'y  a  plus  de 
frein  pour  le  crime  heureux,  plus  de  dédommagement  pour  la 
vertu  persécutée. 

4''  Je  vais  pbis  loin,  et,  persuadé  de  ce  principe  que  tout  ce 
qui  est  utile  à  la  conservation  de  la  société  est  nécessaire,  c'est- 
à-dire  est  tel  qu'il  ne  puisse  être  autrement,  je  dis  :  Le  dogme 
de  l'éternité  des  peines  et  des  récompenses  est  utile  à  la  con- 
servation de  la  société  civile,  puisqu'il  est  Tencouragement  le 
plus  puissant  de  la  vertu  qui  la  conserve,  le  frein  le  plus  effi* 
cace  du  crime  qui  la  détruit  :  donc  le  dogme  de  l'éternité  des 
peines  et  des  récompenses  futures  est  vrai;  car,  s'il  n'était  pas 

T.  H.       9 
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Trai^  la  société  manquerait  d'un  moyen  de  conservation  :  donc 
elle  pourrait  ne  pas  se  conserver;  donc  elle  ne  serait  pas  néces- 
iaire  :  ce  qui  est  absurde. 

La  philosophie  rejette  les  peines  étemelles,  et  elle  voudrait 
des  crimes  inexpiables.  4<^  Il  y  a  contradiction  entre  des  crimes 
qui  ne  peuvent  être  expiés,  et  des  peines  qui  peuvent  finir. 
^^  J'ai  prouvé  que  la  certitude  que  son  crinie  ne  peut  être 
expié,  ferait  d'un  homme  coupable  par  faiblesse  un  scélérat 
par  désespoir;  et  il  est  aisé  de  sentir  que  la  certitude  que  ses 
peines  auront  un  terme,  après  lequel  il  jouira  d'un  bonheur 
sans  fin,  ferait,  d'un  homme  faible  par  nature,  un  homme 
criminel  par  calcul.  En  effet,  les  objets  qui  affectent  les  sens, 
ayant  bien  plus  d'empire  sur  l'homme  que  ceux  qui  n'affectent 
que  ses  facultés  spirituelles,  l'homme  ne  trouverait  pas  un 
motif  suffisant  pour  se  priver  d'un  plaisir  présent,  et  vers  le- 
quel son  penchant  l'entratne,  dans  la  crainte  d'une  peine  éIoi«- 
gnée,  d'un  genre  qu'il  ne  peut  connaître,  qui  ne  se  présente 
pas  à  son  esprit  avec  la  certitude  d'un  objet  sensible  et  éprouvé; 
d'une  peine  qui,  plus  ou  moins  longue,  aboutirait  toujours 
à  une  éternité  de  bonheur.  Pour  juger  de  l'effet  que  produirait 
dans  la  société  le  dogme  des  peines  temporaires  dans  l'autre 
vie,  il  n'y  a  qu'à  voir  les  dangers  et  les  fatigues  qu'un 
homme^  passionné  pour  quelque  objet,  brave  pour  se  satis- 
faire. 

Philosophe,  qui  admets  l'immortalité  de  Tàme  et  qui  nies 
réternité  des  peines,  multiplie  les  siècles  par  les  siècles,  élève 
le  temps  à  la  puissance  infinie  de  l'éternité  ;  et  ose  dire  après 
combien  de  temps  d'expiation  Robespierre,  expirant  avec 
le  seul  regret  d'avoir  laissé  vivre  quatre  cent  mille  têtes  inno- 
centes, jouira  du  même  bonheur  que  la  vertueuse  Elisabeth, 
mourant  en  pardonnant  à  ses  bourreaux  (i). 

C'est  vous-même,  me  dira  le  philosophe,  qui  ôtez  tout  frein 
au  crime,  en  supposant  qu'un  instant  de  repentir  peut  expier 
une  vie  entière  de  forfaits.  La  religion,  il  est  vrai^  me  dit  qu'un 


(1)  Ce  n'est  pas  le  dogme  de  l'éternité  des  peines  qu'il  est  pénible  de 
croire,  quand  on  voit  à  quels  forfaits  les  passions  peuvent  conduire 
Iliomme  ;  c'est  bien  plutôt  celui  de  la  possibilité  du  pardon. 
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act6  d'amour  peut  tout  effacer  ;  et  j'en  trouve  la  raison  dans 
la  nature  des  êtres,  en  considérant  qu'amour  est  pouvoir,  et 
que  rien  n'est  impossible  au  pouvoir  :  mais  la  raison  me  dit 
aussi  que  le  crime  est  haine  de  la  Divinité,  et  qu'il  est  comme 
impossible  de  passer  subitement  de  la  haine  à  l'amour.  Ecoutez 
sur  cet  important  sujet  Montesquieu  :  a  La  religion  ptiïenne, 
»  qui  ne  défendait  que  quelques  crimes  grossiers,  qui  arrêtait 
»  la  main  et  abandonnait  le  cœur,  pouvait  avoir  des  crimes 
»  inexpiables  ;  mais  une  religion  qui  enveloppe  toutes  les 
0  passions,  qui  n'est  pas  plus  jalouse  des  actions  que  des  désirs 
»  et  des  pensées,  qui  ne  nous  tient  point  attachés  par  quelques 
»  chaînes  mais  par  un  nombre  innombrable  de  fils,  qui  laisse 
»  derrière  elle  la  justice  humaine  et  commence  une  autre 
•  justice,  qui  est  faite  pour  mener  sans  cesse  du  repentir  à 
»  l'amour  et  de  l'amour  au  repentir ,  qui  met  entre  le  juge  et 
»  le  criminel  un  grand  médiateur,  entre  le  juste  et  le  média- 
»  teur  un  grand  juge,  une  telle  religion  ne  doit  pas  avoir  de 
»  crimes  inexpiables.  Mais  quoiqu'elle  donne  des  craintes  et 
»  des  espérances  à  tous,  elle  fait  assez  sentir  que,  s'il  n'y  a 
9  point  de  crime  qui,  par  sa  nature,  soit  inexpiable,  toute  une 
B  vie  peut  l'être;  qu'il  serait  très-dangereux  de  tourmenter 
D  sans  cesse  la  miséricorde  divine  par  de  nouveaux  crimes  et 
»  de  nouvelles  expiations  ;  qu'inquiets  sur  les  anciennes  dettes, 
B  jamais  quittes  envers  le  Seigneur ,  nous  devons  craindre 
»  d'en  contracter  de  nouvelles,  de  combler  la  mesure,  d'aller 
B  jusqu'au  terme  où  la  bonté  paternelie  finit.  » 

Les  philosophes  ont  commencé  par  nier  l'éternité  des  peines, 
et  puis  ils  ont  déclamé  contre  les  expiations.  En  effet,  si  les 
gouvernements  abolissent  la  peine  de  mort,  il  est  évident  qu'ils 
n'ont  plus  besoin  de  lettres  de  grâces. 

J'ai  remarqué  que  les  mêmes  hommes  qui  attaquent  le 
dogme  de  l'éternité  des  peines  et  des  récompenses  éternelles, 
abolissent  dans  la  société  politique  la  peine  de  mort  et  la  ré- 
compense héréditaire  de  la  noblesse.  Tout  se  tient  dans  la  so- 
ciété civile;  et  il  ne  se  fait  pas  un  changement  dans  une  dea 
deux  sociétés  qui  la  composent,  qu'il  ne  se  fasse  bientôt  dana 
Tautre  un  changement  correspondant. 

L'homme  est  essentiellement  faible;  ma»  Dieu  est  essentieW 
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lement  bon  :  donc  le  pardon  est  dans  la  nature  de  Dieu,  comme 
la  passion  est  dans  la  nature  de  l'homme.  Hais  Dieu  est  essen* 
tiellement  juste^  et  toute  faute  est  essentiellement  punissable  : 
donc  la  peine  pour  la  faute  commise  esl  dans  la  nature  du 
Dieu  juste,  comme  elle  est  dans  la  nature  du  délit.  Le  pardon 
accordé  suppose  donc  la  peine  infligée,  et  le  délit  effacé  sup- 
pose la  peine  accomplie  :  donc  le  dogme  d'un  lieu  destiné  à 
accomplir  la  peine  infligée  au  délit  pardonné  est  un  rapport 
uécessaire  qui  dérive  de  la  nature  des  êtres  qui  composent  la 
société  religieuse,  aussi  nécessairement  que  la  loi  civile  qui 
ordonne  qu'un  homme  banni  pour  le  temps  doii  garder  son 
ban  avant  de  rentrer  dans  sa  patrie^  dérive  de  la  nature  des 
êtres  qui  composent  la  société  politique. 

Le  dogme  d'un  lieu  destiné  aux  expiations  est  donc  un  dé- 
veloppement nécessaire  de  la  loi  des  expiations  :  donc  il  est 
virtuellement,  implicitement  compris  dans  l'Evangile,  qui  éta- 
blit la  loi  des  expiations.  Le  fond,  dit  Spanheim,  ministre  ré- 
formé, est  certain;  mais  la  manière  et  les  circonstances  ne  le 
sont  pas.  Aussi  le  concile  de  Trente,  en  établissant  la  certitude 
du  fait^  a  formé,  selon  Bossuet,  son  décret  avec  une  expression 
générale;  car,  dit  cet  illustre  auteur,  la  nature  des  peines  n^esi 
pas  expliquée  de  la  même  sorte  par  les  saints  Docteurs, 


CHAPITRE  VL 


Sacrifice  perpétuel  de  la  religion  chrétienne» 


Il  est  temps  de  parler  du  sacrifice  perpétuel,  offert  dans  la 
société  religieuse  constituée^  ou  la  religion  chrétienne.  Je 
n'entreprends  pas  d'en  expliquer  le  mystère;  mais  j'ose  en 
démontrer  la  nécessité,  c'est-à-dire  faire  voir  qu'il  est  upe  foi, 
un  rapport  nécessaire^  ou  tel  quil  ne  pourrait  être  autrement 
qu'il  n'est,  sans  choqt4er  la  nature  des  êtres  qui  composent  la 
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société  religieuse.  J'emploierai^  selon  mon  usage,  la  méthode 
la  pins  didactique  et  le  raisonnement  le  moins  orné.  On  veut 
nous  ramener  sans  cesse  à  la  pure  raison;  c'est  à  la  seule 
raison  que  je  m'adresse  :  on  rejette  l'autorité  de  la  théologie 
et  la  certitude  de  la  foi;  je  n'invoque  que  l'autorité  de  l'histoire^ 
et  le  témoignage  de  nos  sens  :  et  la  raison  aussi  conduit  r homme 
àlaf<ri(\\. 

J'ai  considéré  l'Homme-Dieu  comme  médiateur  de  ralliance 
ou  de  la  société  entre  Dieu  et  l'homme;  je  vais  le  considérer 
comme  victime  du  sacrifice  que  la  société  offre  à  l'Etre  su- 
prême. 

J'ai  dit  que  la  religion  dans  l'homme  social,  ou  la  société, 
était  sentiment^  c'est-à-dire  amour  et  crainte. 

L'amour  et  la  crainte,  dans  l'homme  social,  ne  peuvent  être 
que  l'amour  de  sa  conservation  et  la  crainte  de  sa  destruction; 
puisque  la  société  est  une  réunion  d'êtres  semblables,  réunion 
dont  la  fin  est  leur  conservation  mutuelle. 

Si  la  religion ,  dans  l'homme,  est  amour  et  crainte ,  elle  se 
produira  au  dehors  par  l'action  des  sens;  car  nous  avons  vu 
que  l'homme  ne  peut  avoir  l'amour  et  la  crainte  d'un  objet, 
sans  manifester,  s'il  est  libre,  par  l'action  de  ses  sens,  son 
amour  ou  sa  crainte. 

Par  quelle  action  de  ses  sens  l'homme  manifestera-t-il  l'a- 
mour de  sa  conservation  ou  la  crainte  de  sa  destruction  ? 

Par  le  don  ;  car  Thomme  donne  pour  obtenir  le  bien  qu'il 
aime,  comme  il  donne  pour  éviter  le  mal  qu'il  craint. 

Mais  l'importance  du  don  doit  être  proportionnée  à  la  force 
de  l'amour  et  de  la  crainte,  comme  l'amour  et  la  crainte  sont 
eux-mêmes  proportionnés  à  la  bonté  de  l'objet  que  l'on  aime 
et  à  la  puissance  de  l'objet  que  l'on  craint. 

Dans  la  société  religieuse,  l'objet  de  l'amour  et  de  la  crainte 
de  l'homme  est  la  Divinité,  c'est-à-dire  l'Être  Infiniment  bon 
et  infiniment  puissant. 

Donc  l'amour  et  la  crainte  seront  infinis  ou  les  plus  forts  qne 
l'honmie  puisse  éprouver  :  donc  l'action  extérieure  par  laquelle 


(1)       La  raison  dans  mes  vers  conduit  rbomme  à  la  Toi. 

(Racihb,  Poème  de  la  Religion.  ) 
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l'homme  manifestera  son  amour  el  sa  crainte  sera  Paciion  b 
plus  importante  que  Thomme  puisse  faire. 

Donc  le  don  que  l'homme  fera  pour  témoigner  son  amour  et 
sa  crainte  sera  le  don  le  plus  précieux  qu'il  puisse  ofirir. 

Or^  quel  est  le  don  le  plus  précieux  que  Thomme  puisse  of« 
frir^  et  Taction  la  plus  importante  qu'il  puisse  faire  t 

C'est  le  don  de  lui-même^  et  l'action  par  laquelle  il  se  donne. 

L'homme  se  donnera  donc  lui-même  par  amour  et  par 
:  trainte;  il  se  donnera  lui-môme  dans  toutes  les  sociétés^  soit 
:  religieuses^  soit  politiques;  car  ces  sociétés  sont  semblables^  et 
elles  ont  une  constitution  semblable. 

Ainsi,  dans  la  société  naturelle  ou  la  famille^  Thomme  dans 
r union  des  sexes  se  donne  lui-même  par  amour  de  soi  ou  de 
sa  conservation.  Ainsi^  dans  les  sociétés  politiques  non  consti- 
tuées, l'homme  se  donnait  lui-même  dans  l'esclavage  par  crainte 
de  sa  destruction;^  ainsi,  dans  les  sociétés  politiques  consti- 
tuées, l'homme  doit  se  donner  lui-oiéme  à  la  société,  par 
amour  des  autres,  en  se  dévouant  à  leur  défense  dans  les  pro- 
fessions sociales. 

L'homme  se  donnera  donc  lui-même  à  la  Divinité^  objet  de 
son  amour  et  de  sa  crainte. 

L'homme  social  ou  la  société  est  l'homme  et  la  propriété  : 
l'homme  social  ou  la  société  fera  donc  à  la  Divinité  le  don  de 
l'homme  et  de  la  propriété ,  dans  toutes  les  sociétés  reli- 
gieuses. 

Ce  don  s'appelle  sacritice 

Et  j'aperçois  dans  toutes  les  sociétés  religieuses  de  l'univers 
le  sacrifice  social,  c'est-à-dire  le  don  de  l'homme  et  l'offrande 
de  la  propriété. 

Il  ne  peut  y  avoir  que  deux  sociétés  religieuses  ou  religions 
diit'crentes  :  la  religion  d'un  Dieu  ou  le  monothéisme ,  et  la 
religion  de  plusieurs  dieux  ou  le  polythéisme. 

Mais  r  unité  de  Dieu  est  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la 
nature  des  êtres  ;  car  s'il  y  a  un  être  infini,  il  ne  peut  y  en  avoir 
qu'ttn. 

Donc  l'unité  de  Dieu  est  une  loi  fondamentale;  donc  la 
religion  de  l'unité  de  Dieu  est  la  religion  véritable  ou  cons- 
tituée. 


} 
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La  pluralité  des  dieux  est  par  conséquent  un  rapport  non 
nécessaire^  absurde^  contraire  à  la  nature  des  êtres. 

Donc  la  société  religieuse  de  la  pluralité  des  dieux^  ou  du 
polythéisme^  sera  une  société  religieuse  non  constituée. 

Donc  il  ne  pourra  y  avoir  qu'une  seule  société  religieuse 
constituée^  parce  que  sur  un  même  objet  il  ne  peut  y  avoii 
qu'un  rapport  nécessaire. 

Donc  il  pourra  y  avoir  un  grand  nombre  de  sociétés  reli 
uieuses  non  constituées;  parce  que  sur  un  même  objets  il  y  t 
un  grand  nombre  de  rapports  non  nécessaires. 

Ainsi  je  suis  ramené,  dans  la  société  religieuse,  aux  mêmes 
résultats  auxquels  je  suis  parvenu  en  traitant  des  sociétés  poli« 
tiques,  que  j'ai  divisées  en  sodétés  constituées  de  Tunité  de 
pouvoir  ou  monarchique,  et  sociétés  non  constituées  de  la 
pluralité  des  pouvoirs  ou  républiques.  Car  le  despotisme,  so- 
ciété non  constituée,  n'est  autre  chose  qu'une  république  en 
état  de  guerre ,  comme  la  république  n'est  elle*mêPie  qu^oa 
despotisme  dont  le  chef  est  ateent  et  va  revenir. 

S'il  ne  peut  y  avoir  que  deux  religions,  la  reUgion  consti* 
tuée  de  l'unité  de  Dieo  ou  le  monothéisme,  et  la  religion  non 
constituée  de  la  pluralité  des  dieux  ou  le  polythéisme ,  il  ne 
peut  y  avoir  que  deux  sacrifices,  le  sacrifice  de  la  religion  de 
l'unité  de  Dieu  et  le  sacrifice  de  la  religion  de  la  pluralité  des 
dieux. 

Le  sacrifice  religieux  est  l'action  par  laquelle  l'homme  social 
se  donne  lui-même  et  sa'  propriété  à  la  Divinité,  par  amour  et 
\mT  crainte. 

Dans  la  religion  de  l'unité  de  Dieu,  l'amour  ne  peut  pas  être 
séparé  de  la  crainte ,  parce  qu'un  être  infiniment  bon  est  né- 
cessairement un  être  infiniment  puissant  :  ce  sont  des  rapports 
nécessaires  et  fondés  sur  la  nature  des  êtres;  ce  sont  des 
lois. 

Uais  l'amour  sera  plus  fort  que  la  crainte,  parce  que  l'amour 
est  un  sentiment  positif,  et  la  crainte  un  sentiment  négatif  f 
puisque  l'Être  suprême  conserve  par  une  action  positive  et 
sans  cesse  renouvelée,  au  lieu  que  pour  détruire  il  n'a  qu'à 
suspendre  son  action,  ou  ne  pas  conserver. 

Ainsi  je  dois  retrouver  dans  le  sacrifice  de  la  société  reli^ 
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gieuse  constituée  ou  du  monothéisme^  le  sacrifice  de  Tamonr 
mêlé  de  crainte. 

Dans  la  religion  de  la  pluralité  des  dieux,  société  non  con- 
stituée /  rhomme  a  perdu  la  connaissance  de  Dieu^  puisqu'il 
s'est  écarté  de  la  loi  fondamentale  ou  du  rapport  nécessaire  de 
Tunité  de  Dieu. 

Dieu  avait  fait  Fhomme  intelligent  et  à  son  image ^  et  lui 
avait  donné  une  émanation  de  ses  perfections.  L'homme  dé- 
pravé fait  à  son  tour  des  dieux  à  son  image,  et  leur  attribue  ses 
passions;  il  les  multiplie  pour  les  opposer  Tun  à  l'autre;  il  les 
fait  haïr,  pour  qu'ils  puissent  se  combattre.  Dans  sa  faiblesse, 
il  se  regarde  comme  le  sujet  de  leurs  querelles  et  le  jouet  de 
leurs  passions  :  mais  le  sentiment  de  la  puissance  infinie  de  la 
Divinité  ne  peut  s'efiacer  du  cœur  de  Thomme;  l'homme  réunit 
les  attributs  nécessaires  de  la  Divinité  avec  les  attributs  arbi- 
traires qu'il  lui  a  donnés;  il  joint  la  puissance  à  la  haine,  et  il 
en  fait  des  dieux  infiniment  méchants.  Dès  lors  il  ne  peut  plus 
les  aimer,  il  ne  peut  que  les  craindre  ;  et  la  crainte  sans  amour 
est  la  haine.  Aussi  remarquez  que  les  peuples  barbares  repré- 
sentent leurs  dieux  sous  des  figures  monstrueuses  et  e£Froyables 
que  la  haine  et  la  peur  ont  pu  seules  imaginer. 

Ainsi  je  dois  retrouver  dans  le  sacrifice  des  sociétés  reli- 
gieuses non  constituées,  ou  du  polythéisme,  le  sacrifice  de  la 
crainte  sans  amour  ou  de  la  haine. 

Ainsi,  dans  les  sociétés  religieuses,  il  y  a  une  société  consti- 
tuée dont  le  principe  est  Vamour^  et  une  société  non  constituée 
dont  le  principe  est  la  crainte  :  comme  dans  les  sociétés  politi- 
ques il  y  a  une  société  constituée  dont  le  principe  est  l'amour,  et 
des  sociétés  non  constituées  dont  le  principe  est  la  crainte  (1). 

Ainsi  Ton  peut  apercevoir  le  motif  secret,  le  principe  inté- 
rieur de  la  conformité  de  la  société  religieuse  et  de  la  société 
politique  en  général,  et  de  la  tendance  particulière  à  s'unir 
qu'ont  entre  elles  certaines  sociétés  religieuses  et  certaines  so- 
ciétés politiques. 

La  société  religieuse,  comme  la  société  politique ,  ne  par^ 
vient  pas  tout  à  coup  à  sa  perfection  ;  de  même  que  l'homme 

(i }  Yoyes  la  première  partie^  liy.  vi,  chap.  f  • 
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ntelligent  et  physique  ne  parvient  pas  tout  à  coup  à  sa  per- 
fection, c'est-à-dire  que  tous  les  rapports  nécessaires  ne  se 
développent  pas  à  la  fois  ;  et  parce  que  la  constitution  est  un 
principe  de  perfectionnement  et  de  développement  progressif 
pour  Tune  et  pour  Tautre  société,  Tupe  et  l'autre  a  ses  diffé- 
rents Ages  et  ses  différents  états  de  perfection.  Nous  les  avons 
remarqués  dans  la  société  politique,  ils  sont  encore  plus  sen- 
sibles dans  la  société  religieuse. 

Donc,  moins  la  société  religieuse  sera  parfaite  ou  constituée, 
moins  le  sentiment  ou  Tamour  sera  parfait,  moins  Faction  par 
laquelle  le  sentiment  se  manifeste  sera  parfaite,  moins  le  sa- 
crifice sera  parfait,  c'est-à-dire,  moins  le  don  de  l'homme  et 
celui  de  la  propriété  seront  parfaits. 

Donc,  dans  la  société  religieuse  la  plus  pur  faite  ou  la  plus 
constituée f  le  sacrifiée  sera  le  plus  parfait  qu^il  est  possible; 
c^est-à-dire  que  la  société  fera  à  la  Divinité^  de  la  manière  la 
plus  par  faite,  le  don  de  l'homme  le  plus  parfait^  et  de  la  pro- 
prié  té  la  plus  pure  et  la  plus  parfaite. 

Donc,  dans  la  société  la  plus  imparfaite  ou  la  moins  cons- 
tituée, le  sacrifice  sera  le  plus  imparfait  qu'il  soit  possible  ; 
c'est-à-dire  que  la  société  fera  à  la  Divinité,  de  la  manière  la 
plus  imparfaite,  le  don  de  l'homme  le  plus  imparfait,  et  de  la 
propriété  la  plus  imparfaite.  Ce  sont  des  rapports  nécessaires 
dérivés  de  la  nature  des  êtres;  donc  ce  sont  des  lois. 

La  question  se  trouve  donc  réduite  à  des  preuves  de  fait. 

L'histoire  pour  les  temps  passés,  le  témoignage  des  sens 
dans  les  temps  où  nous  vivons,  doivent  me  montrer  dans  les 
deux  sociétés  religieuses  du  monothéisme  et  du  polythéisme  : 
i^  le  sacrifice  social,  c'est-à-dire  le  don  fait  à  la  Divinité  de 
l'homme  et  de  la  propriété. 

i""  Le  sacrifice  d'amour  mêlé  de  crainte,  dans  la  société  reli- 
gieuse constituée,  ou  le  monothéisme;  le  sacrifice  de  crainte 
sans  amour,  ou  de  haine,  dans  la  société  religieuse  non  consti- 
tuée, ou  le  polythéisme. 

3^  Le  sacrifice  doit  être  plus  parfait  dans  la  société  religieuse 
constituée,  à  mesure  que  la  société  elle-même  est  plus  par- 
faite ou  plus  constituée  ;  et  le  sacrifice  doit  être  plus  impar- 
fait dans  la  société  religieuse  non  constituée,  à  mesure  que 
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la  société  elle-même  est  plus  imparfaite  et  plus  inconstituée. 

4"*  Dans  la  société  religieuse  la  plus  parfaite  ou  la  plus  cons- 
tituée^ qui  est  la  religion  chrétienne^  le  sacrifice  sera  le  plus 
parfait  :  c'est-à-dire  que  le  sentiment  ou  Pamour  sera  le  plus 
parfait  ;  Taction  par  laquelle  il  se  manifeste,  la  plus  parfaite;  le 
don  de  l'homme  et  de  la  propriété  sera  le  don  de  Thomme  le 
plus  parfait  et  de  la  propriété  la  plus  pure;  et  dans  la  société 
religieuse  la  plus  imparfaite  ou  la  plus  inconstituée,  qui  est 
l'idolâtrie,  le  sacrifice  sera  le  plus  imparfait;  c*est-à-dire  que 
le  sentiment  ou  la  haine  sera  la  plus  forte^  l'action  par  laquelle 
le  sentiment  se  manifeste  la  plus  destructive^  et  le  don  de 
l'homme  et  celui  de  la  propriété  le  don  de  Thomme  le  plus 
imparfait  et  de  la  propriété  la  plus  imparfaite. 

Parcourons  les  différents  âges  de  la  religion,  et  n'oublions 
pas  que  la  religion  est  toujours  sociale^  parce  que  Thomme  est 
toujours  en  société  ou  naturelle  ou  politique,  en  société  de 
production  ou  en  société  de  conservation. 

Dans  la  religion  de  la  première  société,  de  la  société  natu^ 
relie  ou  de  la  famille^  dans  la  religion  naturelle,  premier  âge 
du  monothéisme^  telle  que  nous  la  connaissons  par  nos  livres 
sacrés,  l'homme  social  fait  à  la  Divinité  le  don  de  Iui-môme> 
c'est-à-dire  le  don  de  l'homme  et  celui  de  la  propriété;  mais 
l'homme  est  le  prêtre  et  la  victime  du  sacrifice,  il  est  tout, 
parce  qu'il  est  seul;  c'est-à-dire  que  l'homme  extérieur  fait  à 
la  Divinité  le  don  de  l'homme  intérieur  ou  le  sacrifice  de  sa 
volonté,  et  qu'il  joint  à  l'offrande  de  sa  propriété  ou  des  pré- 
mices de  ses  troupeaux  et  de  ses  moissons  les  dispositions 
d'un  cœur  soumis  et  reconnaissant  :  et  la  raison  seule^  indé- 
pendamment de  l'autorité  des  livres  saints,  me  fait  voir  dans 
la  religion  naturelle  la  première  société  religieuse,  comme 
elle  me  montre  dans  la  famille  la  première  société  extérieure 
ou  physique. 

A  cette  société  religieuse  constituée  correspond  une  société 
religieuse  non  constituée;  au  sacrifice  de  l'amour  correspond 
le  sacrifice  de  la  haine.  Dans  la  religion  naturelle  constituée^ 
l'homme  de  la  famille  s'offrait  lui-même  à  la  Divinité,  en  lui 
sacrifiant  sa  volonté  déréglée  ;  dans  la  religion  naturelle  non 
constituée,  l'homme  de  la  famille  s'offre  même  à  ses  affreuses 
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divinités,  en  leur  sacrifiant  ses  propres  enfants.  I^es  premiers 
sacrifices  du  polythéisme  sont  les  horribles  sacrifices  offerts 
à  Holoch.  a  Une  aveugle  frayeur,  dit  Bossuet,  poussait  les 
ù  pères  à  immoler  leurs  enfants^  et  à  les  brûler  à  leurs  dieux 
»  au  lieu  d'encens.  Ces  sacrifices  étaient  communs  du  temps 
»  de  Moïse  ;...  et  il  n'y  a  point  eu  d'endroit  siu*  la  terre  où  on 
]>  n'ait  servi  de  ces  tristes  et  affreuses  divinités,  dont  la  haine 
»  implacable  pour  le  genre  humain  exigeait  de  telles  vic- 
D  times.» 

Que  le  philosophe  demande  à  présent  si  le  polythéisme  a 
précédé  le  monothéisme^  si  la  haine  a  précédé  Tamour^  si  le 
sentiment  négatif  b.  précédé  le  sentiment  posiVi/*^  et  si  le  pre- 
mier culte  de  l'épouse  devenue  mère  a  été  de  faire  brûler  vi- 
vant le  gage  innocent  de  sa  tendresse  dans  les  bras  d'airain 
d'une  horrible  idole.  Le  premier  sentiment  de  l'homme  fut 
1  amour;  et  si,  dans  l'homme  physique^  l'amour  de  soi,  s^en- 
fiammant  à  la  vue  de  Tobjet  qui  pouvait  le  partager  et  le  sa- 
tisfaire, produisit  l'homme;  dans  l'homme  intelligent,  Tamour 
de  Dieu,  qui  ne  put  être  excité  que  par  le  bienfait  de  la  créa- 
tion, produisit  la  connaissance  de  Dieu. 

Dans  la  première  société  politique  constituée,  la  société 
d'Abraham  combattant  contre  des  rois  voisins,  la  société  reli- 
gieuse se  distingue  pour  la  première  fois  de  la  société  poli- 
tique. Dans  la  religion  domestique  ou  de  la  famille,  l'homme 
était  à  la  fois  le  prêtre  et  la  victime  du  sacrifice  :  dans  la  reli- 
gion publique,  celle  de  la  société  politique,  je  vois  un  pontife, 
je  vois  l'offrande  de  la  propriété  la  plus  pure,  du  pain  et  du  vin  ; 
mais  la  société  politique,  dont  Abraham  était  le  chef,  ne  s'é-* 
tait  constituée  que  pour  un  moment  et  pour  une  circons- 
tance :  aussi  le  prêtre  et  l'offrande  disparaissent  sans  retour. 
Cependant  Dieu,  qui  veut  apprendre  à  l'univers  que  le  sacrifice 
sanglant  de  Thomme  juste  entre  dans  ses  desseins  de  miséri- 
corde sur  les  nations,  demande  à  ce  saint  patriarche  le  sacri- 
fice de  son  fils  :  mais  ce  Dieu,  qui  a  fait  avec  l'homme  une  so- 
ciété dont  la  fin  eit  leur  conservation  mutuelle,  ne  peut  être 
honoré  par  la  destruction  de  l'homme  ;  satisfait  de  la  volonté, 
il  empêche  l'acte;  à  la  place  du  sacrifice  de  Thomme,  il  ac- 
cepte le  sacrifice  de  la  propriété  ;  et  par  là  il  condamne  à  la  fois 
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les  affreux  sacrifices  de  sang  humain,  et  il  prépare  le  peuple 
quMla  choisi  au  sacrifice  de  l'homme  juste. 

Dans  la  société  des  Hébreux,  la  loi  judaïquëi  second  état 
du  monothéisme,  offre  à  l'Etre  suprême  le  sacrifice  social, 
le  don  de  l'homme  et  celui  de  la  propriété.  Le  sacrifice  est  im- 
parfait, parce  que  la  société  des  Juifs  n'est  qu'imparfaitement 
constituée,  et  que  Tamour  qui  en  est  le  principe  est  imparfait^ 
puisqu'il  n'est  que  l'amour  qui  espère,  et  non  l'amour  qui 
jouit,  et  que  la  crainte  même  l'emporte  sur  Tamour.  En  eflet, 
ouvrez  les  livres  de  cette  religion,  vous  n'y  voyez  que  pro- 
messes futures  et  châtiments  présents.  Hais  cette  religion,  tout 
imparfaite  qu'elle  est,  est  à  son  second  âge;  elle  est  plus  déve- 
loppée que  la  religion  naturelle  :  ce  n'est  plus  une  famille  qui 
sacrifie,  c'est  un  peuple  ;  ce  n'est  plus  ThomiBe  intérieur  qui 
s'offre,  c'est  l'homme  tout  entier  qui  doit  s*offrir  :  Dieu  le  de- 
mande ;  mais  il  défend  de  consommer  le  sacrifice,  et  il  permet 
que  le  sang  de  l'homme  soit  racheté  par  le  sang  de  l'animal. 
Non-seulement  la  matière  du  sacrifice,  mais  l'action  même  du 
sacrifice  est  imparfaite  ;  il  présente  des  caractères  de  destruc- 
tion et  de  mort,  et  l'autel  est  ensanglanté. 

A  mesure  que  la  société  constituée  se  perfectionne,  la  so- 
ciété non  constituée  se  détériore  ;  parce  que  la  société  non 
constituée  a  un  principe  intérieur  de  dégénération,  comme  la 
société  constituée  a  un  germe  de  perfectionnement.  Les  pas- 
sions impures  font  des  dieux,  comme  les  passions  féroces;  et 
le  paganisme,  religion  dont  le  principe  est  l'amour  de  son  égal, 
Pamour  sans  crainte,  ou  l'amour  profane,  détruit  dans  son 
sacrifice  l'homme  moral  par  la  prostitution,  comme  l'idolâtrie 
ou  la  religion  dont  le  principe  est  la  crainte  sans  amour,  ou  la 
haine,  détruit  dans  son  sacrifice  l'homme  physique  par  le 
meurtre.  Hais,  sous  l'une  et  l'autre  forme,  je  retrouve  toujours 
le  don  de  l'homme  avec  l'oflrande  de  la  propriété. 

Le  monothéisme,  ou  la  religion  constituée,  parvient  à  son 
dernier  état  de  perfection  sur  la  terre.  Son  sacrifice  sera  donc  à 
son  dernier  état  de  perfection  :  elle  offrira  donc  le  don  de 
l'homme  le  plus  parfait  et  de  la  propriété  la  plus  parfaite,  et 
elle  l'ofi'rira  de  la  manière  la  plus  parfaite. 

Ce  sont  là  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des 
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choses;  donc  ils  sont  des  lois.  Or  la  religion  chrétienne  m'ap- 
prend effectivement^  autant  que  la  faiblesse  de  ma  raison  peut 
le  comprendre,  qu'elle  offre  à  TÉtat  suprême^  dans  son  sacri- 
fice^ le  don  de  Thomme  le  plus  parfait  ;  en  même  temps,  et 
sous  les  apparences  de  la  propriété  la  plus  pure  et  la  plus  par- 
faite; et  elle  me  fait  voir^  autant  que  la  faiblesse  de  mes  sens 
me  permet  de  Tapercevoir^  Taction  même  du  sacrifice  con- 
sommée de  la  manière  la  plus  sublime  et  la  plus  parfaite. 

La  propriété  la  plus  pure^  ou  la  plus  parfaite,  est  la  pro- 
priété la  plus  naturelle  et  la  plus  utile;  c'est  donc  le  pain,  Teau 
et  le  vin... 

L'homme  le  plus  parfait...  est  THomme-Dieu:  car  Dieu  est 
la  perfection  môme. 

Je  vois  en  effet,  dans  le  sacrifice  de  la  religion  chrétienne, 
l'offrande  du  pain,  de  l'eau  et  du  vin,  et  elle-même  m'assure 
qu'elle  fait  à  l'Être  suprême  le  sacrifice  de  THomme-Dieu. 
L'action  du  sacrifice  n'est  pas  moins  parfaite  que  la  matière 
même  du  sacrifice;  la  religion  chrétienne  m*assure  que,  dans 
son  sacrifice,  l'homme  est  immolé  sans  destruction^  et  je  vois 
moi-même  que  la  propriété  est  détruite  sans  immolation. 

Ainsi,  j'ai  prouvé  que  la  religion  constituée  doit  offrir  à 
r£tre  suprême,  de  la  manière  la  plus  parfaite,  le  don  de 
l'homme  le  plus  parfait  et  l'offrande  de  la  propriété  la  plus 
pure  ;  parce  que  ce  don  et  celte  offrande  sont  des  rapports 
nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres,  des  lois  :  et  c'est  un 
fait  incontestable  et  dont  tout  le  monde  peut  s'assurer,  en  ou- 
vrant les  liTres  élémentaires  de  la  religion  chrétienne,  que 
cette  religion  assure  qu'elle  offre  à  i'Élre  suprême  de  la  ma- 
nière la  plus  parfaite  le  don  de  l'homme  le  plus  parfait,  et 
l'offrande  de  la  propriété  la  plus  pure. 

Cet  Homme-Dieu,  que  la  religion  chrétienne  m'assure  qu'elle 
offre  perpétuellement  en  sacrifice,  ne  peut  être  que  l'Homme- 
Dieu  mort,  il  y  a  dix-huit  siècles,  pour  réconcilier  avec  Dieu 
le  genre  humain  dont  il  est  le  Sauveur,  pour  sceller  l'alliance 
nouvelle  dont  il  est  le  médiateur,  pour  former  la  nouvelle  so- 
ciété dont  il  est  le  pouvoir  conservateur.  La  victime  offerte 
dans  le  sacrifice  non  sanglant  ou  mystique  des  autels  est  donc 
la  même  que  la  victime  offerte  dans  le  sacrifice  sanglant  et 
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physique  de  la  croix.  Les  motifs  sont  les  mêmes;  et  la  raison 
peut  aussi  nous  faire  apercevoir  les  loti  ou  rapports  nécessaires 
dérivés  de  la  nature  des  êtres  sociaux^  qui  établissent  la  néces- 
sité du  sacrifice  non  sanglant  de  Tautel. 

Ces  rapports  sont  de  trois  espèces  :  1^  rapports  pris  de  la 
nature  de  l'homme  intelligent  ou  intérieur  ; 

S<*  De  la  nature  de  Thomme  physique  ou  extérieur; 

3^  De  la  nature  de  lliomme  intelligent  et  physique  à  la  fois, 
de  rhomme  social^  de  la  société.  Reprenons  par  ordre  ces  dif- 
férentes espèces  de  rapports.  4^  Rapports  dérivés  de  la  nature 
ie  lliomme  intérieur. 

J'ai  prouvé  que  Tincarnation  du  Verbe  ou  du  Fils  de  Dieu 
avait  été  nécessaire, çonv  qu'il  pût  exister  entre  Dieu  et  l'bomme 
une  société  véritable  ou  constituée^  c'est-à-dire  dont  la  fin  fût  s 
leur  conservation  mutuelle;  ou  autrement^  que  la  médiation  de 
Dieu  et  la  rédemption  des  hommes  étaient  des  rapports  néces- 
saires dérivés  de  la  nature  des  êtres  sociaux,  Dieu  et  l'homme^ 
que  c'étaient  des  lois. 

La  mort  de  THomme-Dien  a  donc  été  le  sacrifice  social, 
universel,  puisqu'il  a  eu  pour  objet  la  rédemption  de  toutes 
les  sociétés  de  Tunivers  ;  et  il  a  été  offert  pour  tous  les  hommes^ 
puisqu'il  a  compris,  dans  son  objets  toutes  les  sociétés. 
L'Homme-Dieu  est  le  rédempteur  de  tous  les  hommes,  dans  ce 
sens  que  nul  homme  ne  peut  être  sauvé  que  par  lui.  Hais 
Dieu,  en  arrachant  T homme  intelligent  à  l'oppression  de  l'ido' 
Ifttrie»  l'a  établi  dans  son  libre  arbitre^  dans  ce  libre  arbitre 
sans  lequel  l'homme  intelligent  ne  peut  pas  plus  former  société 
avec  Dieu  que  Thomme  physique  ne  peut^  sans  liberté  phy- 
sique, former  société  avec  les  hommes.  L'homme  est  donc 
libre  depuis  la  rédemption^  c'est-à-dire  qu'il  est  libre  de  faire 
le  bien,  qu'il  a  des  secours  pour  le  faire  ;  mais  il  a  toujours  la 
force  de  faire  le  mal^  ou^  pour  parler  conformément  aux  |:rin- 
cipes  sur  la  liberté  que  j'exposerai  bientôt,  Thomme  peut  re- 
noncer à  sa  liberté  en  s'écartant  des  lois  on  rapports  nécessaires 
dérivés  de  la  nature  des  êtres. 

Au  sein  des  sociétés  idolâtres,  la  croyance  de  l'unité  de  Dieu^ 
la  tradition  de  ses  desseins  sur  les  hommes,  avaient  pu  se 
perpétuer  dans  quelques  familles,  comme  il  parait  par  l'his- 
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toire  de  Job  ;  et  au  sein  des  sociétés  chrétiennes  Tidolàtrie  et 
ses  excès  se  continuent  dans  le  cœur  d'un  grand  nombre 
d'hommes^  comme  il  n'est  que  trop  aise  de  Tapercevoir  aux 
désordres  qui  régnent  dans  la  société.  L'amour  déréglé  de  soi 
avait  fait  des  dieux  dans  la  société  ;  Tamour  déréglé  de  soi  fait 
des  dieux  dans  le  cœur  de  Thomme  :  c'est  un  commencement 
d'idolâtrie^  et  elle  n'eut  pas  un  autre  principe;  l'ambition, la  vo- 
lupté^ Tavarice,  auxquelles  l'homme  offre  trop  souvent  le  don 
de  l'homme  et  celui  de  la  propriété^  sont  réellement  ces 
mêmes  dieux  auxquels  la  société  offrait  sous  le  nom  de  Mars, 
de  Vénus  et  de  Plutus^  le  don  de  l'homme  et  celui  de  la  pro- 
priété. L'homme  esclave  de  ses  passions  est  donc  avec  Dieu  en 
société  de  haine  ;  et  tout  ce  que  j'ai  dit  de  la  nécessité  du  mé- 
diateur entre  Dieu  et  la  société,  peut  s'appliquer  rigoureuse- 
ment à  la  nécessité  d*une  médiation  entre  Dieu  et  Thomme  vi- 
cieux^ car  l'homme  est  la  société  en  abrégé^  comme  la  société 
est  l'homme  général.  Si  la  destruction  sanglante  et  physique 
de  l'Homme-Dieu  fut  nécessaire  pour  racheter  l'univers^  en  ex- 
piant la  destruction  sanglante  et  physique  de  l'homme  que  la 
société  idolâtre  offrait  en  sacrifice  à  ses  dieux  extérieurs  et  vi- 
sibles; la  destruction  mystique  et  non  sanglante  de  r^onune- 
Dieu  est  nécessaire  pour  racheter  l'homme^  en  expiant  la  des- 
truction de  l'homme  intérieur  et  moral  que  l'homme  vicieux 
offre  en  sacrifice  à  ses  dieux  intérieurs  et  secrets*  Le  sacrifice 
sanglant  fut  la  rédemption  générale  de  l'univers,  et  par  consé- 
quent de  tous  les  hommes  ;  le  sacrifice  non  sanglant  est  la  ré- 
demption particulière  de  chaque  homme,  qui,  par  son  retour 
secret  à  Tidolâtrie,  a  rendu  inutile  h  son  égard  la  rédemption 
générale.  C'est  le  même  médiateur,  qui  fait  à  Thomme  qui  le 
demande  une  application  particulière  de  la  médiation  géné- 
rale. 

Un  souverain  qui  accorderait  h  tous  ses  sixieisserfs  un  affran- 
chissement général  qu'il  attacherait  à  certaines  conditions, 
ferait  de  la  loi  générale  une  application  particulière  à 
chaque  individu,  qui,  en  remplissant  les  conditions  prescrites, 
se  serait  mis  en  état  de  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  générale. 
La  comparaison  est  exacte  ;  car  les  sociétés  physique  et  reli^^ 
gieusesont  semblables,  et  elles  ont  une  constitution  semblable.  Ce 
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ne  sont  point  des  idées  ascétiques  que  j'offre  à  mon  lecteur; 
mais  des  principes  rigoureux,  des  lois,  des  rapports  véritable- 
ment nécessaires  et  dérivés  de  la  nature  des  êtres  sociaux^  et 
dont  on  ne  peut  révoquer  en  doute  Texistence  et  la  nécessité 
qu'en  niant  qu'il  existe  dans  Tunivers  d'autres  êtres  que  ceux 
que  nous  voyons  et  que  nous  touchons. 

Les  sectes  réformées,  qui^  en  admettant  la  nécessité  de  la 
médiation  générale^  rejettent  la  nécessité  du  sacrifice  non  san- 
glant de  la  religion  chrétienne,  ou  de  l'application  particulière 
de  la  médiation  générale^  ont  dû  tomber  dans  deux  absur- 
dités opposées  :  l'une^  de  supposer  que  certains  hommes  n'ont 
jamais  besoin  de  médiation  particulière^  et  par  conséquent  ne 
peuvent  jamais  devenir  pécheurs;  l'autre^  de  supposer  que  la 
médiation  générale  a  été  entièrement  inutile  à  quelques 
hommes,  et  qu'ils  ne  peuvent  jamais  devenir  justes  :  c'est  le 
fond  de  leur  doctrine  sur  la  grâce  et  la  prédestination;  dogmes 
affreux^  qui  ne  peuvent  aboutir  qu'à  ôter  le  remords  au  crime^ 
ou  l'espoir  à  la  faiblesse!  J'en  parlerai  ailleurs. 

2*^  J'ai  dit  que  le  sacrifice  non  sanglant  de  l'Homme-Dien 
était  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature  de  l'homme 
physique.  En  effet,  la  mort  de  THomme-Dieu  est  la  seule  cir- 
constance de  sa  venue  sur  la  terre  dont  il  soit  nécessaire  de 
maintenir  la  mémoire  au  milieu  des  hommes  ;  puisque  toutes 
les  autres  circonstances  de  sa  mission  et  de  sa  vie  se  rapportent 
h  ceile-là^  et  qu'on  peut  dire  qu'il  n'a  daigné  nattre  et  vivre 
que  pour  pouvoir  mourir.  Or,  les  hommes  ne  peuvent  avoir  la 
mémoire  que  de  ce  qu'ils  ont  vu,  ni  la  conser\'er  que  de  ce 
qu'ils  voient  ;  parce  qu'à  cause  de  l'union  de  leur  esprit  et  de 
leur  Gorps^  et  de  l'influence  qu'a  celui-ci  sur  les  opérations  de 
l'autre,  les  objets  extérieurs  effaceraient  bientôt,  par  leur  im- 
pression constante,  l'idée  d'un  objet  purement  intérieur  et  qui 
lui-même  ne  se  produirait  par  aucune  sensation  intérieure. 
Un  événement  qui  intéresse  si  éminemment  tous  les  hommes 
doit  être  figuré  aux  yeux  de  tous  les  hommes,  comme  Thistoire 
doit  en  être  rappelée  à  leur  esprit  ;  mais  ce  signe  extérieur  ne 
doit  pas  contraindre  les  sens  r  l'Homme-Dieu  doit  être  sensible 
à  tous  les  sens,  mais  il  ne  doit  être  perceptible  à  aucun;  car 
s'il  était  visible  ou  palpable,  si  l'homme  ne  pouvait  le  mécon- 
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naître^  rhomme  n'aurait  plus  le  choix  de  méconnattro  un  Dieu 
qu'il  pourrait  voir  ou  toucher^  il  n'aurait  plus  de  libre  arbitre^ 
il  ne  serait  plus  homme.  Il  est  donc  nécessaire  pour  Thomme 
que  ses  sens  puissent  méconnaître  le  Rédempteur^  et  que  son 
esprit  puisse  révoquer  en  doute  la  nécessité  de  la  rédemption. 
Dieu  n'a  donné  à  l'homme  la  facilité  de  se  sauver,  que  parce 
qu'il  avait  la  possibilité  de  se  perdre  :  autrement  le  malfaiteur 
que  la  société  condamne  au  dernier  supplice  devrait  se  plaindre 
qu'on  ne  l'ait  pas  enchaîné  toute  sa  vie^  pour  l'empêcher  d'être 
coupable  un  instant. 

S""  Le  sacrifice  non  sanglant  est  un  rapport  nécessaire  dérivé 
de  la  nature  de  l'homme  à  la  fois  intelligent  et  physique^ 
de  l'homme  social^  de  la  société. 

La  société  religieuse  chrétienne  est  une  société  constituée, 
une  réunion  d'êtres  semblables,  réunion  dont  la  fin  est  leur  con* 
servation  mutuelle.  Le  principe  de  cette  société  est  l'amour^ 
puisque  l'amour  est  principe  de  conservation  des  êtres. 

Donc  Tamour  sera  mutuel  ;  donc  le  don  de  soi-même^  qui 
est  l'action  de  l'amour^  sera  réciproque. 

Mais  Dieu  demande  à  l'homme  social  le  don  de  tout  son 
être^  intérieur  et  extérieur,  le  don  de  sa  volonté  et  de  sa  force, 
de  son  esprit  et  de  ses  actions  intérieures. 

Dieu  aussi  se  donnera  tout  entier  à  l'homme  social;  et 
comme  le  don  de  Thomme  à  Dieu  est  un  don  fini  comme 
rhomme  qui  donne^  le  don  de  Dieu  à  l'homme  sera  un  don 
infini  comme  Dieu  qui  donne.  Si  ce  don  est  infini,  il  sera 
incompréhensible  à  l'homme;  car  si  l'homme  pouvait  com- 
prendre tout  ce  que  Dieu  peutfaire^  l'homme  serait  autant  que 
Dieu^  ou  Dieu  ne  serait  pas  plus  que  l'homme. 

Dieu  se  donnera  donc  à  l'homme  intérieur  et  extérieur  d'une 
manière  incompréhensible  et  infinie^  comme  l'homme  exté- 
rieur et  intérieur  s'est  donné  lui-même  à  Dieu^  afin  que  le  don 
(le  Dieu  à  l'homme  soit  aussi  entier  que  celui  de  Thomme  à 
Dieu^  afin  que  Tamour  soit  mutuel,  et  que  Dieu  et  l'homme 
forment  ensemble  une  véritable  société^  réunion  d'êtres  sem^ 
blables^  réunion  dont  la  fin  est  leur  vvnservation  mutuelle. 

Ce  sont  là  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des 
êtres  ;  donc  ce  sont  des  lois, 

T.  u.     10 
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a  Ainsi;  dit  Bossuet^  l'esprit  et  le  corps  se  joignent  pour 
»  jouir  de  Dieu  ;  mais  comme  Tunion  des  corps  est  le  fon- 
»  dément  d'un  ri  grand  ouvrage,  celle  des  esprits  en  est  la 
9  perfection.  »  Et  cefle  union  a  pour  principe  Tamour^  puisque 
Bossuet  dit  plus  haut  :  a  Qu'encore  que  la  perfection  du  corps 
»  et  du  sang  de  l'homme-Dieu  ne  soit  que  momentanée,  le 
»  droit  que  nous  avons  de  .e  recevoir  est  perpétuel  eiiemf/lable 
»  au  droit  sacré  qu'on  a  Tun  sur  l'autre  par  le  mariage.  » 

Hais  rhomme-Dieu  s'est-il  rendu  extérieur  et  sensible  pour 
se  donner  à  l'homme?...  Ecoutez. 

Cet  homme  qui  se  dit  le  Fils  de  Dieu,  et  Dieu  lui-même;  le 
plus  parfait  des  hommes,  puisqu'il  défie  ses  ennemis  de  le 
convaincre  d'aucun  péché;  cet  homme  qui  représente  tous  les 
hommes,  puisqu'il  exprime  dans  sa  personne  et  dans  les  diffé- 
rentes circonstances  de  sa  vie  toutes  les  situations  de  Fhomme 
social,  la  veille  du  jour  où  il  termina  sa  pénible  carrière  par 
une  mort  ignominieuse,  dans  le  dernier  épanchement  de  son  ' 
amour  pour  ses  disciples,  qu'il  destinait  à  ses  grands  desseins 
sur  la  société  humaine,  leur  doima  à  eux,  et  dans  leur  per- 
sonne à  tous  les  membres  de  la  société  qu'il  allait  former,  les 
leçons  les  plus  sublimes  et  les  instructions  les  plus  tou- 
chantes (i).  Il  leur  apprend  les  devoirs  de  tout  pouvoir  qui 
s'exerce  sur  des  chrétiens,  dans  ces  paroles  qui  conviennent 
au  pouvoir  politique  comme  au  pouvoir  religieux  :  Les  rois 
des  nations  les  maîtrisent;  pour  vous,  vous  ne  devez  pas  en 
user  de  même.  Que  celui  d'entre  vous  qui  est  le  premier  ne  soit 
que  le  serviteur  des  autres.  Définition  exacte  des  rapports 
de  Jésus-Christ  avec  les  hommes,  puisqu'il  a  pris,  pour  les 
sauver,  la  forme  d'un  esclave;  définition  exacte  de  la  royauté 
dans  une  société  constituée,  dont  elle  est  une  véritable  pro- 
priété, puisque  la  famille  qui  l'exerce  ne  s'appartient  plus  à 
elle*méme,  et  qu'elle  appartient  tout  entière  à  la  société, 
constitution  inconnue  aux  nations  les  plus  policées  de  l'anti- 
quité (2).  H  leur  apprend  les  devoirs  des  sujets  envers  le  pouvoir 


(1  )  Je  prie  le  lecteur,  poar  qui  la  Terité  D*est  pas  indifférente,  de  lire 
avec  attention  ie  discours  de  Jésus-Christ  après  la  Cône,  rapporté  dans 
saint  Jean. 

(2)  Les  anciens,  dit  V Esprit  des  loiSj  n*avaient  pas  l'idée  de  la  monarchie* 
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de  la  société,  dans  la  comparaison  touchante  des  brebis  et  du 
pasteur  ;  le  devoir  des  hommes  entre  eux  dans  ces  paroles  :  Cest 
là  mon  commandement  y  que  vous  vous  aimiez  les  uns  les  autres  ^ 
comme  je  vous  ai  aimés.  Il  leur  enseigne  quelle  est  la  mesure 
de  cet  amour,  en  leur  disant  que  personne  ne  peut  donner  un 
plus  grand  témoignage  d^amour  que  de  donner  sa  vie  pour  ses 
amis  ;  et  il  njoute  que,  s'il  ne  souffre  pas  la  mort,  ils  ne  peuvent 
recevoir  son  esprit^  pour  raccomplissement  du  grand  ouvrage 
auquel  ils  sont  appelés  ;  mais  que,  lorsqu'une  fois  il  sera  élevé^ 
il  attirera  tout  à  lui.  Tout  à  coup,  s'adressant  à  son  Père^  il  se 
constitue  lui-même  l'homme  universel^  en  réunissant  tous  les 
hommes  en  un  seul  homme,  et  les  incorporant  à  lui-même  : 
Mon  Père,  dil-il,  que  tous  ensemble  ils  ne  soient  qu'un,  comme 
vous  et  moi  nous  sommes  un;  qt/ils  soient  un  en  nous,  comme 
vous  êtes  en  moi  et  moi  en  vous.  Et  afin  que  nous  ne  croyions 
pas  qu'il  borne  au  petit  nombre  de  ses  disciples  les  prières 
qu'il  adresse  à  son  Père  :  Ce  n'est  pas  seulement,  continue-t-il^ 
pour  eux  que  je  prie,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui  croiront  en 
moi  par  leur  parole  :  qt/ils  soient  consommés  dans  f  imité,  et 
que  le  monde  connaisse  que  c'est  vous  qui  m'avez  envoyé,  et  que 
vous  les  avez  aimés  comme  vous  m'avez  aimé, 

Enûn,  dans  son  dernier  repas  avec  ses  disciples,  il  prend  du 
pain,  le  bénit,  le  rompt,  le  leur  présente,  et  leur  dit  sans  pré- 
paration et  sans  commentaire  :  Prenez  et  mangez  :  ceci  est 
mon  corps  qui  est  donné  pour  vous  :  il  prend  le  calice,  il  rend 
grâces  à  Dieu,  et  leur  dit  avec  la  même  simplicité  d'expressior 
fct  la  même  force  d'assertion  :  Buvet-en  tous,  car  ceci  est  mo% 
ang,  le  sang  de  la  nouvelle  alliance  qui  sera  répandu  pouf 
ous  ;  faites  ceci  en  mémoire  de  moi.  Son  corps  en  effet  est 
ivre,  son  sang  est  .répandu,  et  la  nouvelle  alliance  est  con-' 
sommée. 

^  Depuis  ce  temps,  c'est-à-dire  depuis  dix-huit  cents  ans,  jck 
vois  dans  la  nouvelle  alliance  ou  la  nouvelle  société  des 
hommes  avec  Dieu  appelée  religion  chrétienne,  seule  religion 
sociale  puisqu'elle  a  assuré  la  conservation  de  l'homme  social 
en  faisant  cesser  tous  les  genres  d'oppression  qui  le  détrui- 
sent, et  l'oppression  de  l'âge  par  l'exposition  publique,  et 
l'oppression  du  sexe  par  le  divorce,  la  polygamie  et  la  prosti* 
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tution  publique^  et  Toppression  de  la  condition  par  Tesclavage^ 
et  Toppression  de  Thomme  physique  par  les  jeux  barbares  du 
cirque  ou  les  sacrifices  abominables  de  sang  humain^  et  Top- 
pression  de  Tbomme  moral  par  Tignorance  et  l'absurdité  du 
polythéisme  :  seule  religion  constituée,  puisqu'elle  est  la 
seule  dans  laquelle  les  lois  fondamentales  soient  des  rapports 
nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  êtres,  les  lois  reli- 
gieuses^ des  conséquences  néee$saire$  des  lois  fondamentales 
et  fondamentales  elles-mêmes;  cette  religion  dont  la  morale 
est  si  pure  et  les  leçons  si  sublimes;  cette  religion  qui  a 
résisté  à  tant  de  persécutions,  et  qui  a  vu  passer  tant  de 
sectes;  cette  religion  qui  montre  une  plus  grande  force  de 
conservation,  à  mesure  qu'elle  s'éloigne  du  temps  de  son  ber- 
ceau, et  qui;  dans  la  première  société  de  l'univers,  survit  à 
sa  destruction  même^  et  ressuscite  de  son  tombeau^  comme 
son  fondateur^  en  frappant  d'aveuglement  et  de  terreur  les  vils 
satellites  qui  l'y  retiennent  ;  je  vois^  dis-je,  un  sacrifice  per- 
pétuel dans  lequel  les   prêtres,  visiblement  successeurs  des 
premiers  disciples  de  Thomme-Dieu^  les  prêtres,  force  pu- 
blique conservatrice  de  la  société  religieuse  extérieure^  et 
ministres  ou  dispensateurs  de  la  grftce,  force  conservatrice 
de  la  société  intérieure^  font  en  métnoire  de  cet  homme-Dieu 
ce  qu'il  leur  a  enseigné  de  faire  :  ils  prennent  le  pain  et  le 
vin^  ils  les  bénissent,  ils  rendent  grftces  à  Dieu^  ils  prononcent 
les  mêmes  paroles  que  leur  maître  prononça^  ils  mangent  le 
pain^  ils  boivent  le  vin,  ils  le  distribuent.  L'autorité  infaillible 
de  la  société  religieuse  me  montre  un  homme-Dieu  rendu 
extérieur  et  sensible  sous  ces  apparences  extérieures  de  la 
propriété  la  plus  pure  et  la  plus  générale  ;  elle  me  fait  voir, 
dans  sa  mort,  le  sacrifice  sanglant  de  l'homme-Dieu  offert  une 
fois  par  tous  les  hommes^  et  renouvelé  sur  nos  autels  d'une 
manière  incompréhensible  et  non  sanglante;  je  vois  le  sacri- 
fice que  j'ai  remarqué  dans  toutes  les  religions,  le  sacrifice 
de  l'homme  et  celui  de  la  propriété  ;  je  vois  le  don  de  soi- 
même  que  l'homme  intelligent  et  physique  doit  faire  à  Dieu^ 
et  le  don  de  soi-même  que  Dieu^  comme  je  Tai  prouvé,  doit 
faire  à  l'homme  intelligent  et  physique.  Ce  même  sacrifice, 
celte  même  croyance,  je  les  retrouve  dans  les  deux  grandes 
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portions  qui  composent  la  société  chrétienne  :  TEglise  latine 
et  l'Eglise  grecque,  inconciliables  sur  d'astres  points^  s'ac- 
cordent sur  ce  dogme  fondamental^  et  en  prouvent  la  vérité 
par  leurs  divisions  comme  par  leur  accord.  Le  raisonnement 
me  démontre  que  la  société  est  une  réunion  d'êtres  semblables, 
féunion  dont  la  fin  est  leur  conservation  mutuelle;  qu'il  y  a 
donc  société  entre  Dieu  et  Tbomme  ;  que  le  principe  de  con- 
irrvation  des  êtres  est  Tamour;  qu*il  y  a  donc  amour  entre 
<;u  et  rbomme;  que  l'amour  dans  un  être  intelligent  et  pby- 
|ue  se  manifeste  par  les  sens  ou  par  le  don  de  soi-même  que 
i  objet  aimant  fait  à  l'objet  aimé;  que  le  corps  social  ou 
l'homme  social  doit  donc  s'ofFrir  lui-même  en  don  à  l'Etre  su- 
prême, c'est-à-dire  offrir  Thomme  et  la  propriété,  éléments 
de  toute  société,  offrir  un  homme  à  la  place  de  tous  les 
hommes,  et  une  espèce  de  propriété  à  la  place  de  toutes  les 
propriétés,  c'est-à-dire  offrir  l'homme  le  plus  universel  et  la 
propriété  la  plus  universelle  ;  offrir  l'homme  intérieur  et  exté- 
rieur, parce  que  l'homme  social  est  nécessairement  intelligent 
et  physique.  Si  l'homme  social^  Thomme  intelligent  et  phy- 
sique, se  donne  lui-même  à  Dieu,  il  faut,  pour  que  le  don  soit 
mutuel;  pour  que  l'amour  soit  réciproque  et  la  société  par* 
faite  ou  constituée^  que  Dieu  se  donne  lui*même  à  l'homme 
soc'/ial,  c'est-à-dire  à  l'homme  intelligent  et  physique  ;  et  si 
l'homme  a  été  immolé  à  Dieu,  il  faut,  autant  qu'il  est  possible^ 
que  Dieu  aussi  soit  immolé  pour  Thomme.  Ce  sacrifice  de 
riiomme  et  de  la  propriété,  l'histoire  me  le  montre  réel  ou 
tiiruré  dans  tous  les  temps,  chez  tous  les  peuples,  et  dans  tous 
les  états  de  la  société.  Je  le  retrouve  dans  la  société  naturelle 
(  t  dans  la  société  politique  :  je  le  retrouve  chez  les  Juifs  et 
<  lipz  les  chrétiens,  je  le  retrouve  chez  les  idolâtres  et  chez  les 
|)  iVns,  chez  les  Grecs,  chez  les  Romains,  chez  les  Germains, 
.  hcz  les  Mexicains  (1);  partout  je  retrouve  le  sacrifice  de 
1  iiomme  et  l'offrande  de  la  propriété;  et  lorsque  la  raison 
avoue  la  nécessité  de  la  présence  réelle  de  Thomme-Dieu  au 
milieu  de  la  société,  et  la  nécessité  du  sacrifice  mutuel,  ou  du 

(i)  Il  semble,  par  no  passage  de  Gook,  qu*OQ  retrouve  à  Otahiti  le  sacri^ 
flce  du  paganisme,  la  prostitution  publique. 
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don  de  soi-mt>me,  de  rbomnie  à  Dieu  et  de  Dieu  à  Thomme^ 
elle  appelle  la  foi  à  son  aide  contre  les  sens  qui  s'obstinent  à 
méconnaître  un  Dieu  voilé  sous  des  espèces  ou  des  appu* 
rences,  et  contre  les  passions  qui  s'obstinent  à  rejeter  un  frein 
qui  les  impoitune.  Le  cœur  dit  :  Je  crois,  et  la  raison  éperdue 
se  rappelle  ces  paroles  consolantes  de  Bossnet  :  a  Dire  :  Je 
crois,  est  plutôt  en  nous  un  efiort  pour  produire  un  si  grand 
acte,  qu'une  certitude  absolue  de  Tavoir  produit,  »  {Uist.  des 
Variations.) 

Jésus-Christ,  fondateur  de  la  religion  chrétienne,  est  donc 
le  pouvoir  qui  la  conserve  :  effectivement,  il  dit  iui-mênie 
qj'il  n'est  point  la  volonté  de  cette  société,  mais  qu'il  en  est 
le  pouvoir.  Je  ne  fais  point,  dit-il,  ma  volonté,  mais  celle  de 
mon  Père  qui  m'a  envoyé;  et  il  ajoute  :  Le  Père  ne  juge  per^ 
sonne,  mais  il  a  donné  tout  pouvoir  au  Fils,  Or,  le  pouvoir  de 
juger  est  essentiellement  le  caractère  de  la  royauté  (1).  Jésus- 
Christ  n'est  donc  pas,  selon  lui-niôme,  la  volonté  générale  de 
la  société  religieuse;  mais  il  en  est  le  ftouvoir  général,  et  le 
raisonnement  s'accorde  avec  la  révélation. 

Mais  si  Jésus- Christ  est  le  pouvoir  conservateur  de  la  reli- 
gion chrétienne,  la  religion  chrétienne  se  conservera  donc  ;  et 
l'histoire  des  temps  passés  et  l'expérience  des  faits  récents 
nous  prouveront  qu'elle  est  indestructible  :  donc  les  religions 
qui  n'ont  pas  le  sacritice  de  la  religion  chrétienne,  ou  qui 
n'ont  aucun  sacritice,  ne  se  conserveront  pas  ;  et  l'histoire  des 
tem|)s  passés  et  l'expérience  des  faits  qui  sont  sous  nos  yeux 
nous  prouveront  que  les  religions  qui  n'ont  pas  de  sacrifice, 
ou  qui  n'ont  pas  celui  de  la  religion  chrétienne,  ne  sauraient 
se  conserver.  Ils  nous  prouveront  même  qu'elles  ne  sauraient 
conserver  ou  défendre  les  vérités  primitives  et  fondamentales 
de  toute  religicm,  Texistence  de  Dieu  et  l'immortalité  de 
l'âme  ;  c'est-à-dire  que  les  sociétés  qui  n'ont  pas  de  Dieu- 
honnne,  ou  le  Dieu  présent  au  milieu  d'elles,  sont  des  sociétés 
athées  et  matérialistes. 

La  société  religieuse   qui  a  Dieu  présent  et  extérieur  au 


(1)  Ecclesia  est  politia  monarchica  ratione  Ghristi  absolati  monarche  et 
capiiis  cssentialis  Ecclesiœ.  {Richer,) 
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milieu  d'elle  se  conserve  :  donc  elle  est  la  société  constituée; 
donc  elle  est  la  véritable  religion. 

Les  sociétés  religieuses  qui  n'ont  pas  Dieu  présent  et  exté* 
rieur  au  milieu  d'elles  ne  se  conservent  pas  :  donc  elles  ne 
sont  pas  des  sociétés  constituées^  donc  elles  ne  sont  pas  de 
véritables  religions;  donc  elles  ne  sont  que  des  sectes. 

J'ai  exposé  les  principes;  je  vais  en  faire  l'application  à 
]  iiistoire.  Dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  Thomme  et  à  la  société 
]•  s  faits  doivent  prouver  le  raisonnement. 


LIVRE   V. 

HISTOIRE  DE  LA  REUGION. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Progrès  de  la  société  religieuse. 


La  religion  chrétienne  faisait  des  progrès  rapides  ;  et  cette 
religion^  sans  temples  et  presque  sans  autels,  riche  de  vertus^ 
heureuse  de  souffrances^  éloquente  de  prodiges  ;  cette  religion 
qui  prêchait  une  morale  si  sévère  à  des  peuples  si  corrompus^ 
qui  faisait  briller  des  vertus  si  pures  au  sein  d'une  dépravation 
si  générale;  cette  religion  qui  interdisait  les  désirs  à  des 
hommes  à  qui  les  lois  permettaient  jusqu'aux  actes  extérieurs^ 
se  répandait  dans  tout  l'univers;  et  au  scandale  de  la  philo- 
sophie qui  veut  que  la  religion  soit  une  loi  du  climat^  elle  éta- 
blissait la  tempérance  dans  les  climats  glacés,  la  chasteté  sous 
le  ciel  le  plus  brûlant^  et  le  modèle  de  la  vie  la  plus  austère 
chez  le  peuple  le  plus  voluptueux.  Elle  pénétrait  jusque  dans 
le  palais  des  Césars^  et  les  Césars  s'obstinaient  à  la  mécon- 
naître. Elle  arrive  ainsi^  entre  une  persécution  déclarée  et  une 
tolérance  équivoque^  jusqu'au  règne  de  Constantin.  La  foi 
chrétienne  était^  à  cette  époque^  celle  du  plus  grand  nombre 
des  membres  de  la  société  ;  mais  il  lui  manquait  d'être  celle 
du  corps  social  lui-même^  ou  de  se  réunir  à  la  société  poli- 
tique. En  vain  le  sénat  de  Rome  veut  soutenir  les  autels  chan« 
celants  du  paganisme  ;  le  gouvernement  est  entraîné^  et  la  re- 
ligion chrétienne  8*asseoit  avec  Constantin  sur  le  trône  des 
Césars. 

Uès  que  la  religion  est  devenue  société  extérieure^  elle  doit 
avoir  des  propriétés  :  c'est  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la 
nature  des  êtres,  une  loi  dérivée  de  l'essence  même  do  la  so- 
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ciété,  puisqu'une  société  constituée  doit  être  nécessairement 
indépendante,  et  qu'il  ne  peut  exister  d'indépendance  sans 
propriété.  De  nouveaux  rapports  se  développcnf,  c'est-à-rliro 
que  la  société  se  perfectionne.  Si  le  pouvoir  général  de  la  so- 
ciété, la  divinité  du  fondateur  de  la  religion  chrétienne,  est  at- 
aqué  par  Arius^  la  force  générale  conservatrice  de  la  sociéi^*. 
la  profession  sacerdotale  s'assemble  en  corps;  les  Etats  gnt 
raux  de  l'Eglise  (c'est  de  ce  nom  que  s'appellera  désorn)ai>  > 
société  chrétienne)  sont  convoqués^  et  le  premier  con<  i' 
s'ouvre  à  Nicée  pour  établir  et  confirmer  contre  Ârius  la  di- 
vinité de  Jésuâ-Christ.  Ainsi  en  France,  lorsque  la  loi  for)da- 
mentale  de  la  succession  masculine  est  attaquée  à  l'avènement 
de  Philippe-le-Long  à  la  couronne,  et  à  celui  de  Phili()pe  de 
Valois,  uncassemblée  de  notables  en  1316,  les  Etats  généraux 
en  1328,  confirment  et  défendent,  contre  les  prétentions  de 
Jeanne,  fille  de  Louis-le-Hutin^  contre  celles  d'Edouard,  roi 
d'Angleterre^  la  loi  du  royaume  et  celle  de  la  nature  (1). 

Les  destinées  de  Tempire  romain  touchaient  à  leur  fin  ;  cette 
société  politique  non  constituée  s'affaiblissait  par  ses  divisions, 
tandis  que  la  société  religieuse  constituée,  l'Eglise  chrétienne, 
s'affermissait  par  les  hérésies.  Toutes  les  erreurs  qui  s'élevaient 
lui  donnaient  occasion  de  développer  ses  dogmes^  et  de  perfec- 
tionner sa  discipline.  La  société  religieuse  se  perfectionne,  elle 
perfectionne  en  même  temps  la  société  pohtique;  elle  abolit 
tous  les  crimes  sociaux^  le  divorce,  l'exposition  publique,  l'es- 
clavage, les  combats  de  gladiateurs^  l'imposture  des  oracles, 
l'apothéose  de  l'homme,  etc.  Ici  les  philosophes  prennent  leur 
microscope  ;  ils  observent  avec  une  minutieuse  malignité  ce 
vaste  spectacle;  ils  aperçoivent  les  passions  de  quelques  empe- 
reurs, les  intrigues  de  quelques  courtisans,  les  fautes  de 
quelques  évêques^  les  disputes  de  quelques  moines,  la  naissance 


(1)  On  élève  quelquefois  la  question  de  savoir  si  toutes  les  provinces  de 
France,  si  la  Navarre,  par  exemple,  est  soumise  à  la  loi  saiique;  cVst  une 
question  oiseuse;  toutes  les  provinces  d'un  royaume,  tous  les  royaumes 
doivent  y  être  soumis,  parce  que  celte  loi  est  un  ra[>port  nécessaire  dérivé 
de  la  nature  des  êtres.  11  est  dit  à  la  femme,  dans  le  code  des  sociétés  : 
Subviri  potestate  eris,  et  ipse  dominabitur  tut.  (Gènes,  m,  16.)  La  monar- 
chie autrichienne  a  obéi  elle-même  à  la  loi  saiique,  lorsqu'elle  a  placé  sur 
le  trâne  la  maison  de  Lorraine-AuUiche. 
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de  quelques  sectes;  ils  aperçoivent  de  petits  effets,  mais  les 
grandes  causes,  Toi^donnance  générale  du  tableau,  échappent 
à  leurs  regards  :  rœil  malade  do  Tenvie  ne  peut  se  fixer  que 
sur  les  détails.  Je  la  laisse  à  ses  observations,  et  je  continue. 

La  contiguïté  des  provinces  de  l'empire  romain  avait  facilité 
les  progrès  de  la  religion  chrétienne  ;  elle  s'était  établie  dans  les 
Gaules  avant  l'invasion  des  Francs,  et  elle  avait  contribué,  plus 
que  les  armes  et  la  politique  de  Clovis,  à  la  fondation  de  son 
empire  La  société  politique  de  l'empire  romain  avait  reçu  la 
société  religieuse  ;  mais  ces  deux  sociétés,  dont  Tune  était  con- 
stituée et  l'autre  ne  Tétait  pas,  n'avaient  pu  former  une  so- 
ciété civile  ;  et  leur  union  imparfaite,  cause  léconde  de  dissen- 
sions entre  le  sacerdoce  et  l'empire,  amenait  insensiblement  la 
ruine  de  l'Etat  et  la  détérioration  de  la  religion.  Mais  dans  les 
Gaules,  la  religion  constituée  reçoit  dans  son  sein  une  société 
politique  constituée,  ou  qui  a  tous  les  germes  de  la  constitu- 
tion :  ridentité  de  leurs  principes  établit  entre  elles  une  union 
parfaite  et  indissoluble;  elles  croissent,  elles  se  développent 
ensemble.  Désormais  inséparables,  elles  s'affaibliront,  elles 
périront.,.,  elles  renaîtront  ensemble. 

L  Eglise  avait  résisté  aux  persécutions  sanguinaires  des  ty- 
rans, aux  persécutions  astucieuses  d'un  apostat,  à  l'hérésie 
plus  cruelle  que  Dèce,  plus  astucieuse  que  Julien  :  toujours  at- 
taquée et  toujours  triomphante,  elle  résiste  à  l'ignorance  des 
peuples  et  aux  vices  de  ses  ministres. 

J'arrive  au  règne  de  Charlemagne,  le  fondateur  et  le  héros 
de  la  société  civile.  Il  recule  au  nord  les  bornes  de  la  civilisa- 
tion, en  reculant  les  limites  du  christianisme  et  de  la  monar- 
chie. Bienfaiteur  de  l'Europe,  il  eu  est  à  juste  titre  proclamé  le 
chef  par  l'organe  de  la  religion.  Ainsi  la  vocation  des  païens  à 
la  foi  chrétienne  est  consommée  en  Europe,  comme  la  vocation 
des  barbares  à  la  société  civile. 

La  société  religieuse,  la  société  politique,  s'étendent  et  se 
développent  de  concert. 

La  succession  héréditaire  du  pouvoir  politique  dans  Tainé 
des  mâles  devient  plus  fixe  ;  l'hérédité  spirituelle  du  Souve- 
rain Pontife  devient  plus  indépendante  :  son  élection,  faite  par 
le  clergé  de  Rome,  agréée  par  le  peuple,  était  confirmée  par 


POLITIQUE    ET    RELIGIEUX.    LIV.    V.  IÔ6 

l'empereur  ou  le  pouvoir  de  la  société  politique,  tant  qu'il  n'y 
eut,  dans  Tunivers  chrétien,  qu'une  société  politique  :  et  cela 
devait  être  ainsi  pour  maintenir  entre  la  société  religieuse  et  la 
société  politique  une  harmonie  nécessaire  à  la  conservation  de 
la  société  civile. 

Les  philosophes  auraient  épargné  à  leurs  lecteurs  ks  consé- 
quences absurdes  qu'ils  ont  tirées  de  l'approbation  que  les  em- 
pereurs, jusqu'à  Louis-le-Débonnaire,  ont  donnée  à  l'élerHon 
des  papes,  s'ils  eussent  voulu  considérer  que  le  pape  n'e^t  pas 
le  pouvoir  conservateur  de  la  société  religieuse,  mais  le  i  hcf 
lie  sa  force  publique  extérieure  et  le  premier  de  ses  ministres  ; 
ci  que  lui-même  ne  se  quahfie  que  de  lieutenant  ou  vicaire  de 
Jésus- Christ,  pouvoir  conservateur  de  la  société  religieuse;  et 
que,  par  conséquent,  il  est,  dans  la  religion,  moins  que  le  mo- 
narque dans  la  société  politique.  En  eifet,  le  pape  a  au-dessus 
de  lui  une  autorité  extérieure,  celle  du  concile  générai  (\);  et 
le  monarque  n'en  a  et  ne  peut  en  avoir  aucune,  du  moins  hu- 
maine et  extérieure,  au-dessus  de  la  sienne. 

Le  choix  du  Souverain  Pontife  ne  pouvait  pas  être  indifférent 
au  pouvoir  conservateur  de  la  société  politique,  qui  ne  peut 


(1)  Je  m'énonce  conformément  aux  sentiments  de  l'iglise  gallicane 
consignés  dans  la  Déclaration  du  clergé  de  France  de  1682.  Voyez  le 
XII*  Discours  de  Fleury  sur  l'Histoire  ecclésiastique,  {* 

{*)  Les  catholiques  ne  reconnaissent  pas  de  concile  «cumenique  sans  le  pape.  lÂ 
oh  la  pierre  foiidaïuenule  manque,  TédiGce  ciuule.   •  Bos^uet^  dit  M.  de  Bonald, 

•  voulut  poser,  dans  les  quatieariicles,  les  liiniics  qui  en  France  >éparaient  les  deux 
ff  pouvoiis&piriluel  et  temporel.  Mais  J'o>e  dire  avecle  respect  dû  à  ce  grand  bmnme, 

•  qu'il  tnauquait  à  ses  vastes  connaissances  ce  que  les  plus  vastes  connnisi>ances  ne 
a  reuiplaceiii  pas  :  ^expérience  la  plus  bardie  en  projet,  la  plus  habile  en  exécution* 
ft  la  plus  dé-asireuse  en  résultat  qui  ait  Jamais  élé  faite  sur  uo  peuple  rhiéticn...  Si 
ff  Uossuei  eût  pu  piévoir  cette  révolution,  dont  le  profond  révolutionnaire  Mira- 
«  beau  donna  ^argument  «tans  ce  peu  de  molsiqu'it  fallait  décalholiciser  la  France 
«  pour  la  dénumarehiter,  ci  la  dèmt^narchUer  pour  la  déiatkotUUer;  Je  ne  crains 
«  pas  de  (liie  que  les  idées  sur  le  pouvoir  social,  c'e>>t-&-dire  sur  Taccord  du  pou* 
«  \oir  universel  du  chef  de  l'Eglise  catholique  avec  le  pouvoir  local  du  chef  d'un 

•  £ial  particulier,  auraient  pris  une  direction  moios  locale  et  moins  tranchante.  • 
{Réflexions  sur  le  âlémoire  à  consulter  tU  M,  le  comte  de  Montlosier,$ui, 
pag.  29.) 

LViuieur  ajoute  que  M.  Emery  a  répandu  une  grande  lumière  sur  ce  qui  suivit 
ta  Déclaration  de  1682,  dans  les  Nouveaux  Opuscules  de  l'abbé  Fleury,  qu*il  a  pu- 
bliés. C'est  dans  ces  Opuêcuies  qu'il  faut  lire  le  SHscours  cité  plus  haut.  M.  Emery, 
posï>esbeur  du  manuscrit  autographe,  a  rétabli  les  passages  supprimés,  mutilés  oa 
aliéiéâ  par  les  précédents  éditeurs,  et  en  a  fait  disparaître  les  interpoladons  dont 
ViM  i*àTaiem  farci.  (AToce  deVèdUeur.) 
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remplir  son  objet  et  assurer  la  conservation  de  la  société  poli- 
tique que  par  la  perpétuité  de  la  société  religieuse.  Ce  choix 
intéressait  donc  le  pouvoir  politique^  lorsqu'il  n'y  avait  qu'une 
société  politique  chrétienne. 

Mais  lorsque^  après  Charlemagne^  l'Europe  chrétienne  se  di- 
visa en  plusieurs  royaumes  indépendants  les  uns  des  autres,  le 
choix  du  chef  de  l'Eglise  n'intéressait  plus  uniquement  le  pou- 
voir d'une  seule  société,  et  le  père  commun  des  chrétiens  dut 
être^  même  extérieurement^  indépendant  de  toute  autorité  se- 
cnlière. 

Ecoutons  le  plus  sage  de  nos  historiens  et  apprenons  à  dis- 
tinguer la  vérité  de  la  fausse  sagesse,  a  L'Eglise,  reçue  dans 
t  l'Etat  sous  Constantin,  dit  le  président  Hénault.  y  avait  ap- 
»  porté  son  culte  qu'elle  ne  tenait  que  de  Dieu  seul,  mais 
»  qu'elle  ne  pouvait  exercer  publiquement  que  par  la  permis- 
D  sion  de  l'Empereur;  c'était  lui  qui  assemblait  les  conciles: 
»  et  quand  la  religion  fut  encore  plus  répa.ndue,  les  souve- 
9  rains,  chacun  dans  leurs  Etats,  exercèrent  dans  les  choses  ec- 
»  clésiastiques  la  même  autoritéque  l'Empereur.. «L'assemblée 
»  des  conciles  généraux  intéressait  trop  l'autorité  des  princes 
»  séculiers,  pour  qu'il  n'y  eût  point  entre  eux,  par  la  suite  des 
D  temps,  de  jalousie  au  sujet  de  la  convocation.  Il  fallait, 
»  pour  les  accorder,  un  lien  commun  formé  par  la  religion, 
0  qui  tint  à  tous  et  qui  ne  dépendit  de  personne.  C'est  ce  qui 
»  rendit  enfin  les  papes,  en  qualité  de  pères  communs  des 
»  fidèles,  maîtres  de  cette  convocation,  mats  avec  le  concours 
»  fvste  et  nécessaire  des  souverains.*.  Je  ne  dois  pas  omettre  ici 
»  une  réflexion,  continue  l'auteur:  c*est  que,  bien  loin  d'être 
»  de  l'avis  de  ceux  qui  ont  déclamé  contre  la  grandeur  de  la 
0  cour  de  Rome,  et  qui  voudraient  ramener  les  papes  au  temps 
0  oii  les  chefs  de  TËglise  étaient  réduits  à  la  seule  puissance 
p  spirituelle  et  à  la  seule  autorité  des  clefs,  je  pense  qu'il  était 
»  nécessaire  pour  le  repos  général  de  la  chrétienté,  que  le  saint- 
»  siège  acquit  une  puissance  temporelle.  Tout  doit  changer  en 
»  même  temps  dans  le  monde,  si  Von  veut  que  la  même  harmonie 
»  et  le  même  ordre  y  subsistent.  Le  pape  n'est  plus,  comme  dans 
»  les  commencements  un  sujet  de  l'Empereur.  Depuis  que 
»  l'Eglise  s'est  répandue  dans  tout  l'univers,  il  a  à  répondre  à 
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»  tous  ceux  qui  y  commandent^  et  par  conséquent  aucun  ne 
p  doit  lui  commander.  La  religion  ne  suffit  pas  pour  imposer  à 
»  tant  de  souverains^  et  Dieu  a  justement  permis  que  le  père 
»  commun  des  fidèles  entretint,  par  son  indépendance^  le  res* 
»  pect  qui  lui  est  dû.  Ainsi  donc  il  est  bon  que  le  pape  ait  la 
D  propriété  d'une  puissance  temporelle^  en  même  temps  qu'il 
»  a  Fexercice  de  la  spirituelle,  mais  pourvu  quMl  ne  possède  la 
»  première  que  chez  lui,  et  qu'il  n'exerce  Tautre  qu'avec  les 
D  limites  qui  lui  sont  prescrites,  o 

a  On  peut  croire^  dit  le  savant  abbé  Fieury  (1)^  que  c'est  par 
D  un  câct  particulier  de  la  Providence  que  le  pape  s'est  trouvé 
x>  indépendant»  et  matlre  d'un  Etat  assez  puissant  pour  n'être 
D  pas  aisément  opprimé  par  les  autres  souverains,  afin  qu'il 
»  fût  plus  libre  dans  l'exercice  de  sa  puissance  spirituelle.  C'est 
D  la  pensée  d'un  grand  évêque  de  notre  temps  (2).  d 

Cette  puissance  temporelle  des  papes  fut  fondée  par  Pépin, 
qui  donna  au  saint-siége  la  dépouille  des  Lombards.  Rome, 
étonnante  destinée  !  Rome,  veuve  de  tant  de  rois,  demeure  la 
reine  et  la  métropole  du  monde;  et  telle  est  la  marche  des 
choses,  et  ce  développement  insensible  des  sociétés,  auquel  les 
hommes  concourent  sans  le  savoir,  que  Pépin,  en  assurant 
l'indépendance  politique  du  saint-siége  de  tout  prince  particu- 
lier, Ht,  dans  des  vues  personnelles,  ce  qui  serait  devenu  in- 
dispensable, lors  de  la  division  de  l'Europe  chrétienne  arrivée 
soixante-dix  ans  après,  sous  son  petit-fils. 

Louis-le-Débonnaire,  sous  lequel  le  vaste  empire  de  Charle- 
magne  commença  à  se  diviser,  fut  aussi  le  premier  à  renoncer 
au  droit  de  confirmer  l'élection  des  Souverains  Pontifes;  et  il 
n'aurait  pu  le  conserver,  sans  8*arroger,  sur  les  autres  sociétés, 
une  supériorité  qui  ne  pouvait  s'accorder  avec  leur  indépen- 


(1)  IVe  Discours  sur  VHist.  eccles^^  art.  x. 

(2)  Bossuct.  Voici  ses  paroles^  tirées  de  la  Défense  de  la  Déclaration  du 
Clergé  de  France  :  a  Sedi  apostolicœ,  Romans  urbis,  alianimque  terranim 
p  conccssam  ditionem,  qu6  liberior  ac  tutior  potestatem  apostoUcatn  toto 
»  orbe  exerceat,  non  tantum  sedi  apostolicse,  scd  etiam  toti  Ecclesiîe  gra- 
9  tulamur,  votisque  omnibus  precamur  sacrum  principatum  omnibus  modis 
»  salvum  el  incolumem  esse.  »  Lib.  I,  sect,  i,  cap.  16.  Quoique  ce  livre 
ne  fût  poiht  encore  imprimé,  Fieury  le  connaissait,  et  en  possédait  mcuie 
une  copie.  {Note  de  V Editeur,) 
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dance.  Il  était  dans  la  nature  des  choses  qn'elles  prissent 
toutes  un  égal  intérêt  an  choix  du  chef  de  la  force  publique 
conservatrice  de  la  société  religieuse;  et  il  était  également  né- 
cessaire que  ce  choix  fût  fait  par  des  ministres  de  TÉglise^ 
c'est-à-dire  par  ceux  qui  pouvaient  connaître  les  besoins  de 
rÉglise^  et  juger  du  mérite  du  sujet. 

Toutes  ces  conditions  se  trouvent  aujourd'hui  réunies  dans 
l'élection  des  papes^  choisis  par  des  ministres  de  TÉglise  as- 
sistants et  conseil  du  saint-siége,  nommés  eux-mêmes,  du 
moins  en  partie,  sur  la  présentation  des  couronnes;  en  sorte 
que  les  pouvoirs  des  sociétés  politiques  chrétiennes  concourent 
médiatement  à  la  nomination  du  Souverain  Pontife.  Hais  si  tous 
les  pouvoirs  des  sociétés  chrétiennes  concourent  ensemble  à 
un  choix  qui  les  intéresse  tous,  aucun  en  particulier  ne  doit 
avoir  d'influence  sur  la  personne;  et  Ton  doit  regarder  comme 
un  développement  nécessaire  de  la  société  religieuse,  amené 
par  le  temps  et  la  nature  des  choses,  la  coutume  qui  a  acquis 
force  de  loi,  de  n'élever  au  souverain  pontificat  qu'un  sujet 
indépendant,  par  son  origine,  de  toutes  les  grandes  puissances 
de  TEurope. 

Si  le  pouvoir  conservateur  de  la  société  politique  défend  la 
société  religieuse  des  passions  des  hommes,  et  hflte  ses  déve- 
loppements nécessaires,  le  pouvoir  conservateur  de  la  société 
religieuse  protège  à  son  tour,  contre  ces  mêmes  passions^  la 
société  politique  et  favorise  ses  progrès. 

Lorsque,  sous  des  rois  faibles,  les  gouvernements  des  pro- 
vinces et  des  villes,  devenus  héréditaires,  multiplient  dans  l'État 
les  sociétés  en  multipliant  les  pouvoirs  particuliers;  lorsque 
ces  sociétés  se  déchirent  entre  elles  par  les  dissensions  étei- 
nelles  de  leurs  pouvoirs,  et  déchirent  ainsi  la  gi*ande  société, 
la  religion  vient  à  son  secours,  a  En  1042,  dit  Hénault,  s'éta- 
p  blit  la  trêve  du  Seigneur  :  c'était  une  loi  qui  défendait  les 
>  combats  particuliers,  depuis  le  mercredi  soir  jusqu'au  lundi 
p  matin  par  le  respect  que  Ton  doit  à  ces  joui*s  que  Jésus- 
D  Christ  a  consacrés  par  les  derniers  mystères  de  sa  vie.  » 
Le  pouvoir  conservateur  de  la  société  religieuse  devient  le  pou- 
voir conservateur  de  la  société  politique,  lorsque  ce  pouvoir  af" 
faibli,  divisé,  anéanti,  ne  peut  plus  remplir  ses  fonctions.  Qu'on 


\ 
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y  prenne  garde  :  la  religion  rappelle  un  sentiment  au  cœur  de 
riiomme  féroce,  et  elle  ramollit.  Dans  ce  partage  de  jours 
entre  la  paix  et  la  guerre,  sur  sept  jours,  la  religion  en  obtient 
cinq  pour  la  paix.  0  philosophie  l  lorsque  le  fer  moissonnait 
les  têtes  les  plus  chères  et  les  plus  innocentes,  avec  tes  opinions 
et  tes  sentences,  sur  dix-huit  mois,  n'as-tu  pu  obtenir  un  jour? 
a  L'autorité  royale  et  ecclésiastique,  dit  Hénault,  ne  pouvait 
B  faire  davantage  alors  pour  empocher  les  sujets  de  se  dé- 
»  truire;  encore  un  siècle  de  guerres  privées,  et  c'était  fait  de 
D  l'Europe.  0  Le  mal  était  à  son  comble;  la  religion  emploie 
les  remèdes  extrêmes.  Ici,  sans  vouloir  justifier  les  désordres, 
je  me  borne  à  indiquer  les  causes,  à  observer  les  efiets. 


CHAPITRE  II. 

Des  Croisades. 


Vers  les  dernières  années  du  dixième  siècle,  l'opinion  s'était 
répandue  dans  la  chrétienté  que  la  fin  du  monde  approchait; 
et  cette  opinion,  qui  tenait  en  apparence  à  la  révolution  mil- 
lénaire qui  finissait,  avait  disposé  les  esprits  à  recevoir  des  im- 
pressions extraordinaires. 

Dans  ces  circonstances,  les  Turcomans,  vainqueurs  des  Sar- 
rasins^ envahirent  les  lieux  honorés  par  la  vie  et  la  mort  du 
divin  fondateur  de  la  religion  chrétienne  :  les  chrétiens,  qui 
les  habitaient,  furent  surtout  l'objet  de  la  tureur  et  des  ou- 
trages de  ces  peuples  barbares  et  voluptueux  qu'échauilait  le 
zèle  naissant  d'une  religion  licencieuse  et  guerrière. 

Les  voyageurs  qui  revenaient  de  la  Palestine,  dévotion  com- 
mune dans  ce  siècle  et  conforme  aux  mœurs  du  temps,  en- 
flammaient par  leurs  récits  la  compassion  des  peuples.  On 
n'écoutait  pas  alors  avec  une  stérile  curiosité  le  récit  des  mal- 
heurs que  des  hommes,  que  des  frères,  membres  de  la  même 
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société  religieuse  et  de  la  grande  société  civile^  soutiraient  sur 
une  terre  barbare.  L'esprit  n'opposait  pas  ses  froides  et  fausses 
combinaisons  aux  élans  sublimes  de  l'amour  du  prochain^  aux 
vues  profondes  d'une  vaste  et  sainte  politique;  et  lorsqu'il  fal- 
liit  maintenir  l'exemple  des  grandes  vertus  qui  conservent  les 
sicictés^  on  ne  calculait  pas  les  hommes^  encore  moins  l'ar- 
L'cnt  qu'il  pouvait  en  coûter.  Un  homme  (la  nature  les  produit 
où  et  quand  ils  sont  nécessaires),  un  homme  pouvoir ^  c'est-à- 
dire  embrasé  de  Tamour  de  ses  semblables^  entreprend  seul 
de  venger  sur  les  infidèles  le  sang  et  Thonneur  des  chrétiens. 
Il  fait  parler  la  religion,  et  la  religion  donne  à  cette  entreprise 
ce  grand  caractère  qu'elle  communique  à  tous  les  événemenis 
dont  elle  est  le  principe.  Ce  n'est  pas  un  roi  et  un  peuple,  ce 
sont  tous  les  rois  et  tous  les  peuples,  c'est  t Europe  entière  qui 
s'arrache  de  ses  fondements,  pour  tomber  sur  tAsie.  L'objet 
éiait  saint,  il  fut  défiguré  par  les  passions  des  hommes;  et 
Tambition  médita  des  conquêtes  dans  ces  mêmes  lieux  qui  ne 
devaient  rappeler  aux  chrétiens  que  les  humiliations  de  leur 
Dieu.  Le  désir  de  visiter  les  saints  lieux,  dévotion  en  usage 
dans  un  temps  où  la  foi,  dépourvue  des  connaissances  qui  au- 
raient pu  la  nourrir,  avait  plus  besoin  d'être  soutenue  par 
des  objets  sensibles,  entraîna  sur  les  pas  des  Croisés  une  foule 
immense  qui  affama  l'armée  par  ses  besoins,  et  déshonora 
l'entreprise  par  ses  désordres.  La  religion  inspira  les  motifs, 
(i  ils  furent  dignes  d'elle  :  les  hommes  y  mêlèrent  leurs  pas- 
sions, la  société  civile  en  recueillit  les  fruits  ;  car  la  religion 
l'ait  servir  les  passions  des  hommes  au  perfectionnement  de  la 
>ociété. 

Des  guerres  intestines  et  continuelles,  que  Tardeur  du  pillage 
et  la  soif  de  la  vengeance  entretenaient  entre  les  différents 
pouvoirs  qui  s'étaient  élevés  au  sein  de  la  société,  et  qui  avaient 
changé  tous  les  chfttenux  en  forteresses,  et  tous  les  cultiva- 
teurs en  soldats,  auraient  ramené  l'Europe  à  l'état  de  barbarie. 
Une  guerre  générale  entreprise  pour  la  défense  de  la  religion 
et  de  rhumanité  opprimées,  éteignit  cette  ardeur  insensée. 
L'Europe  changea  de  face;  et  l'on  peut  dater  de  cette  époque 
le  développement  de  la  constitution  politique  et  religieuse  des 
sociétés,  le  perfectionnement  de  leur  administration,  l'établis- 
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sèment  de  la  marine,  et  les  progrès  du  commerce.  Un  autre 
effet  des  croisades,  selon  Tabbé  Fleury,  fut  de  mettre  pour 
toujours  l'Italie  à  couvert  des  insultes  des  Sarrasins^  et  de  les 
affaiblir  en  Espagne,  où  leur  puissance  en  effet  a  toujours 
diminué  depuis  cette  époque.  Cette  noblesse,  essentiellement 
conservatrice  de  la  société  politique,  tant  qu'elle  n'est  que 
force,  mais  destructive  de  la  société  constituée  dès  qu'elle  est 
f/ouvoir,  devint  docile  et  polie,  sans  cesser  d'être  brave.  Les 
croisades  furent  l'origine  de  la  chevalerie,  de  cette  religion  de 
l'honneur,  qui  produisit  des  vertus  si  héroïques  et  si  naïves,  et 
des  hommes  si  francs  et  si  courageux  ;  institution  que  les 
peuples  ne  virent  qu'avec  respect,  et  dont  les  écrivains  du 
temps  ne  parlèrent  qu'avec  enthousiasme. 

Ainsi  la  volonté  générale  conservatrice  de  la  société  civile 
guérit  alors  FEurope  de  la  fureur  des  combats,  par  les  cala- 
miiés  d'une  guerre  générale;  comme  elle  veut  aujourd'hui  la 
guérir  de  la  fureur  de  philosopher,  par  les  effets  déplorables 
d'un  philosophisme  universel.  Et  sans  doute,  dans  les  temps  à 
venir  on  pourra  appliquer  à  l'Europe  philosophe  ce  que  les 
historiens  disent  de  l'Europe  guerroyante  :  Encore  quelques 
années  de  philosophie^  et  c'était  fait  de  l* Europe, 

Les  croisades  me  conduisent  naturellement  à  parler  du  ma- 
honiêtisme. 


'  CHAPITRE  III. 

Mahométisme. 


L'univers  n'avait  vu  encore  que  des  religions  de  sentiment ^ 
et  par  conséquent  des  religions  avec  sacrifice  :  il  avait  vu, 
chrz  l'idolâtre,  une  religion  de  haine  ou  de  volupté,  et  le 
sacritice  de  la  haine  ou  de  la  volupté;  chez  le  Juif,  une  religion 
d'amour  imparfait  et  d'attente,  et  un  sacrifice  imparfait;  chez 
le  (chrétien,  une  religion  d'amour,  et  le  sacrifice  de  l'amour  le 

T.  I.  il 
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)las  parfait.  Six  siècles  après  rétablissement  du  christianisme^ 
arut  une  religion  sans  sentiment,  sans  sacrifice,  une  religion 
^opinion,  une  philosophie;  et  un  imposteur  d'un  génie  hardi 
t  de  mœurs  voluptueuses  fit  adopter  au  peuple  le  plus  gros- 
ier  les  opinions  religieuses  les  plus  absurdes. 
A  la  croyance  de  Tunité  de  Dieu^  à  la  pratique  de  la  circon- 
âion,  aux  prières  multipliées^  aux  ablutions,  aux  abstinences 
qu'il  prit  des  Juifs,  voisins  des  Arabes,  et  comme  eux  enfants 
d'Abraham,  Mahomet  ajouta  le  dogme  de  la  vie  future,  de 
féternité  des  peines  et  des  récompenses,  plus  développé  chez 
le  chrétien,  mais  qu'il  accommoda  à  ses  propres  habitudes  et 
aux  mœurs  sensuelles  de  ses  sectateurs.  Les  récompenses 
promises  à  la  vertu  furent  les  plaisirs  des  sens;  les  peines  des- 
tinées au  crime  en  furent  la  privation  :  et  comme  l'espoir  de 
les  goûter  dans  Tautre  vie  devait  allumer  le  désir  d'en  jouii 
dans  celle-ci,  le  législateur  fut  obligé  d'établir  la  polygamie, 
inconnue  aux  Juifs,  aux  chrétiens,  aux  païens  mêmes. 

La  volupté  eût  suffi  pour  répandre  cette  doctrine  licencieuse: 
elle  s'étendit  par  la  terreur,  elle  se  propagea  par  l'intérêt.  Le 
cimeterre  d'une  main,  TAIkoran  dans  l'autre,  les  enfants 
d'Ismaêl  accoutumés  au  brigandage  se  répandirent  chez  leurs 
voisins,  les  pillèrent,  les  convertirent,  ou  les  exterminèrent. 
Ainsi  la  volupté,  Vintérêt  et  la  terreur,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
puissant  sur  Vesprit^  le  cœur  et  les  sens  de  Thomme,  propa- 
gèrent le  mahométisme  dans  tout  l'Orient,  chez  des  peuples 
ardents  et  faibles,  destinés,  ce  semble,  à  être  opprimés  par 
leur  gouvernement  et  par  leur  religion,  et  qui  n'ont  pu  établir 
encore  un  gouvernement  modéré,  ni  retenir  une  religion  rai- 
sonnable. Nous  verrons  les  mêmes  mobiles,  la  volupté,  Vintérêt 
et  la  terreur,  propager,  dans  tous  les  temps,  les  opinions 
religieuses,  ou  les  religions  d'opinion.  Je  prie  le  lecteur  de  ne 
pas  perdre  ce  principe  de  vue.  a  C'est  un  malheur  pour  la 
»  nature  humaine,  dit  Montesquieu,  lorsque  la  religion  est 
»  donnée  par  un  conquérant  :  la  religion  mahométane,  qui  ne 
»  parle  que  de  glaive,  agit  encore  sur  les  hommes  avec  cet 
»  esprit  destructeur  qui  l'a  fondée.  »  Les  peuples  du  nord  de 
l'Europe  avaient  cessé  d'être  conquérants  en  devenant  chré- 
tiens, les  Arabes  devinrent  conquérants  en  devenant  musul- 
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mans.  t  Mahomet,  continue  Montesquieu,  trouva  les  Arabes 
9  guerriers;  il  It^ur  donna  de  l'enthousiasme  (c'est-à-dire  des 
»  opinions),  et  les  voilà  conquérants,  d  La  religion  chrétienne 
trouve  les  peuples  du  nord  conquérants,  elle  leur  inspire  des 
sentiments,  ei  les  y o\\k  paisibles.  aHarald,  roi  de  Norwége,  dit 
{Mallet,  dans  son  Voyage  de  Norwége,  y  forma  dans  le  ix*^  siècle 
une  monarchie  presque  absolue,  et  transmit  à  ses  successeurs 
une  assez  grande  puissance,  doùt  ils  augmentèrent  même  l'é- 
clat. Mais  dans  les  xii''  et  xiii*  siècles,  cet  éclat  commença  à 
diminuer.  (La  Norwége  devenait  chrétienne.)  Insensiblement  la 
cour  de  Rome  et  le  clergé  acquirent  un  ascendant  sans  bornes 
parmi  les  grands  et  le  peuple.  (Voilà  les  hommes  et  leurs  abus.) 
Il  semble  aussi  que  dès  lors  Téuergie  (c'est-à-dire  la  fureur 
guerrière)  de  la  nation  ne  fut  plus  la  môme,  elle  cessa  d'être 
redoutée  (c'est-à-dire  conquérante),  b  Voilà  la  religion  et 
ses  bienfaits.  Je  reviens  à  Mahomet. 

Après  diverses  révolutions,  qui  ne  sont  pas  de  mon  sujet,  les 
Turcs,  peuple  d'origine  tartare,  sectateurs  de  Mahomet,  en- 
vahirent  l'empire  d'Orient  mal  défendu  par  les  Grecs,  qui 
savaient  mieux  disputer  de  la  religion  que  combattre  pour 
l'empire.  Leur  schisme  avait  aliéné  le  cœur  des  Latins,  et 
leurs  malheurs  n'inspirèrent  pas  l'intérêt  que  les  chrétiens 
opprimés  par  les  Sarrasins  avaient,  quelques  siècles  aupara- 
vant, trouvé  en  Europe.  L'Occident,  que  les  Grecs  eux-mêmes 
avaient  dégoûté,  par  leurs  perfidies,  de  ces  expéditions  loin- 
tûnes,  ne  s'ébranla  pas  pour  les  secourir;  l'Europe  vit  avec 
indifiérence  s'établir,  dans  son  sein,  cette  puissance  alors  si 
formidable;  et  la  Grèce,  où  la  religion  chrétienne  n'avait  pu 
fonder  la  constitution  monarchique,  fut  soumise,  pour  plu- 
j  sieurs  siècles,  à  la  religion  la  plus  oppressive  et  au  gouverne- 
ment le  plus  destructeur. 

On  a  voulu  comparer  Moïse  et  Mahomet  comme  législateurs; 
la  comparaison  était  impossible,  puisque  c'était  comparer,  à 
plusieurs  égards,  Toriginal  à  sa  copie.  D'ailleurs,  pour  com- 
parer les  législateurs,  il  faut  comparer  les  lois  ;  pour  com- 
parer les  lois,  il  faut  comparer  leurs  effets.  Je  vois  dans  le 
peuple  juif,  existant  depuis  5,000  ans,  dispersé,  opprimé  de- 
puis dix-huit  siècles,  l'effet  indestructible  d'une  législation  du^ 
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rablcy  à  Vépreuve  du  temps^  de  la  fortune  et  des  conquérants^ 
Le  mahomélisme,  qui  compte  à  peine  onze  siècles  d'existence, 
fondé  sur  la  conquête^  ne  subsiste  qu'à  Taide  de  Tempire, 
comme  le  remarque  très-bien  le  judicieux  abbé  tleury.  Con- 
quérante ou  dominatrice,  la  nation  musulmane  n'a  pas  encore 
gémi  sous  l'oppression  étrangère.  Partout  où  le  musulman  est 
soumis  à  des  maîtres  chrétiens^  il  renonce  aisément  à  sa  reli- 
gion ;  tandis  que  le  grec,  sous  la  domination  mahométane, 
reste  inébranlable  dans  la  sienne.  On  dit  que  la  persécution 
accroît  Tobstination  d*une  société  religieuse;  il  tant  distinguer 
la  persécution  religieuse  de  la  persécution  politique,  et  une 
religion  de  sentiment  d'une  religion  d'optnion.  Une  religioo 
d'opinion  résiste  à  la  persécution  religieuse,  par  la  répugnance 
secrète  que  l'homme  éprouve  à  soumettre  ses  opinions  à 
celles  d'autrui^  répugnance  qui  prend  sa  source  dans  la  passion 
de  dominer  naturelle  à  l'homme;  mais  elle  cède  à  la  persé- 
cution politique^  c'est-à-dire  à  la  privation  de  certains  avan- 
tages politiques,  parce  que,  fondée  par  l'intérêt,  elle  ne  peut 
résister  à  un  intérêt  plus  grand. 

Une  religion  de  sentiment  ou  d'amour  ne  cède  ni  à  la  per- 
sécution politique,  ni  à  la  persécution  religieuse  (i),  parce 
que  l'amour  ,  dans  l'homme^  est  principe  de  conservation,  et 
que  Vamour  est  plus  fort  que  tout.  La  crainte  est  sentiment 
aussi,  et  nous  avons  vu  des  religions  de  crainte  sans  amour, 
ou  de  haine  :  mais,  comme  je  l'ai  fait  observer,  la  crainte  ou 
la  haine  n'est  qu'un  sentiment  négatif  ou  le  néant  de  l'amour, 
au  lieu  que  l'amour  est  le  sentiment  positif;  et  cette  diffé- 
rence en  établit  une  très-remarquable  entre  la  force  de  résis- 
tance des  diverses  religions  fondées  sur  les  sentiments.  On  peut 
prouvera  un  homme  qui  craint  que  sa  crainte  n'est  pas  fondée, 
et  le  convaincre  :  or,  convaincre  un  homme  qu'il  a  tort  de 
craindre,  c'est  le  rassurer,  c'est  lui  êter  sa  crainte,  c'est  le  dé- 
livrer d'un  sentiment  tyrannique,  c'est  lui  rendre  son  libre  ar« 
bitre,  et  l'homme  tend  toujours  à  s'en  ressaisir;  mais  on  peut 
prouf^er  à  quelqu'un  qui  aime  qu'il  a  tort  d'aimer,  sans  le  con* 

(1)  U  persécution  politique  la  plos  rigoureose  ne  diminae  pas  le  nombre 
des  catholiqaes  d^lrlande. 
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vaincre.  La  conviction  est  douloureuse^  parce  qu'au  sortir  de 
l'amour^  si  je  puis  le  dire^  Tâme  tombe  dans  le  néant  du  senti- 
ment, ce  qui  est  pour  elle  la  situation  la  plus  horrible,  puis- 
qu'elle est,  par  sa  nature,  faite  pour  aimer;  car  par  sa  nature 
elle  tend  à  sa  conservation^  dont  Tamour  est  le  principe.  Ainsi^ 
dire  à  quelqu'un  qui  aime  quMl  ne  devrait  pas  aimer,  c'est  dire 
à  une  pierre  qui  tombe  qu'elle  ne  devrait  pas  tomber.  Il  faut 
opposer  à  Tamuur  un  amour  supérieur^  comme  il  faut  opposer 
à  la  force  de  la  pierre  qui  tombe  une  force  supérieure  qui  Tem* 
pêche  de  tomber.  Le  païen,  asservi  à  une  religion  de  crainte 
sans  amour  ou  de  haine^  embrasse  volontiers  le  christianisme 
qui  est  une  religion  d'amour;  et. c'est  ce  qui  explique  la  faci- 
lité avec  laquelle  les  peuples  idolâtres  se  convertissent  à  la 
religion  chrétienne  ;  car  des  religions  qui  sont  contre  la  nature 
de  l'homme  doivent  nécessairement  le  céder  à  une  religion  qui 
est  dans  la  nature  de  l'homme.  Le  Juif^  soumis  à  une  religion 
d'amour,  mais  imparfait  ou  d'attente^  abandonne  plus  diffici- 
lement sa  religion  ;  ou  s'il  y  renonce,  ce  n'est  pas  pour  devenir 
idolâtre  ou  musulman,  mais  pour  embrasser  le  christianisme, 
religion  d'amour  parfait  ou  jouissant  ;  car,  dans  tous  les  genres^ 
ce  qui  est  imparfait  tend  nécessairement  à  devenir  parfait, 
parce  que  la  nature  des  êtres  tend  à  établir  des  rapports  né- 
cessaires  ou  parfaits  :  ainsi  la  future  conversion  des  Juifs,  qui 
est  une  vérité  de  foi,  peut  aussi  être  démontrée  par  le  raison- 
nement. 

Le  chrétien,  qui  professe  une  religion  d'amour  parfait  ou 
jouissant,  n'y  renonce  jamais  que  pour  tomber  dans  le  néant 
religieux  ou  dans  l'athéisme.  Qu'on  se  rappelle  l'ettVoyable 
quantité  de  chrétiens  qui  ont  péri  dans  les  persécutions  des 
empereurs  romains,  en  Perse  sous  Sapor,  en  Afri(|ue  par  les 
Vandales,  en  Asie  par  les  sectateurs  de  Mahomet,  de  nos  jours 
au  Japon,  et,  puisqu'il  faut  le  dire,  sous  nos  yeux  en  France; 
car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  persécution  qui  pèse 
sur  une  partie  de  l'Église  chrétienne,  et  qui  la  menace  tout 
entière,  est  la  persécution  la  plus  dangereuse  et  la  plus  pro- 
fonde dans  ses  moyens  que  la  religion  ait  essuyée.  Hélas  t 
Quœ  regio  in  terris  nostri  non  plena  laborisf  peut  dire  cette 
religion  sainte,  objet,  depuis  tant  de  siècles,  de  là  fureur  la 
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plus  opiniftire,  et  destinée  à  d'éternels  combats  (1).  TJerreur 
a,  d\i'0n,8es  martyrs^  comme  la  vérité;  aussi  ce  n'est  pas  uni- 
quement sur  l'obstination  de  ceux  qui  meurent  pour  une  reli- 
gion^ mais  sur  leurs  motifs,  qu'il  faut  la  juger  :  d'ailleurs,  si 
Vopinion  fait  des  martyrs  à  la  naissance  d'une  secte,  le  sentie 
ment  en  fait  dans  tous  les  temps,  parce  que  l'amour  est  un 
principe  et  le  seul  principe  de  conservation.  J'aurai  occasion 
de  développer  ces  vérités  :  elles  sont  aussi  importantes  en  mo- 
rale qu*en  politique.  J'en  fais  l'application  à  la  religion  mabo- 
métane,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  que^  s'il  s'élevait  en  Orient 
une  puissance  chrétienne^  Tislamisme  n'y  subsisterait  pas  un 
siècle;  parce  que  cette  religion,  purement d'o^inton^  n'a  d'autre 
pouvoir  conservateur  que  le  pouvoir  politique,  et  que  tout  y 
est  contraire  à  la  nature  de  Dieu  et  à  la  nature  de  Tbonnue. 
L'empire  ottoman^  dépendant  comme  le  sont  toutes  les  sociétés 
non  constituées,  ne  se  soutient  que  par  le  système  général  de 
FEurope,  qui  déjà  n'est  plus  le  même.  Dans  son  état  d'ignorance 
et  de  barbarie,  il  ne  peut  lutter  contre  des  nations  civilisées^  ni 
se  civiliser,  sans  renoncer  à  ses  opinions  religieuses.il  sera  donc 
détruit^  et  sa  destruction  est  dans  la  nature  des  choses,  parce 
que  la  civilisation  est  dans  la  nature  de  la  société  :  un  grand  évé- 
nement dans  la  société  religieuse  tient  peut-être  à  cet  événement 
de  la  société  politique.  11  me  semble  dans  l'ordre  des  choses  et 
des  événements,que  la  société  chrétienne^  attaquée  avec  fureur^ 
réunisse  toutes  ses  forces  en  faisant  cesser  la  division  qui  sé- 
pare l'Eglise  d'Orient  de  celle  d'Occident.  Qui  sait  si  les  con- 
quêtes que  méditent  de  grandes  puissances  n'opéreront  pas  un 
)Our  le  rapprochement  des  Latins  et  des  Grecs^  assez  punis  de 
leur  schisme  par  une  longue  oppression?  Qui  sait  si  une  prin- 
cesse, qui  a  tant  de  grandeur  dans  l'esprit  et  de  justesse  dans 
les  vues,  n'est  pas  destinée  à  préparer  une  réunion,  don  tle 
génie  de  Pierre-le-Grand  avait  soupçonné  l'utilité,  et  dont  de 
petits  motifs  lui  firent  abandonner  le  projet?  Des  politiques  de 

(1)  L*Eglise  doit  combaUre  jusqu'à  la  fin  des  temps  pour  la  défense  de 
ses  dogmes.  Idais  tousses  dogmes  ont  été  successivement  attaqués,  etenQn 
.*impiété  a  attaqué  les  éléments  mêmes  de  toute  religion,  Texistence  de 
DU'u  et  l'immorlalilé  de  Tâme.  Que  reste-t-il  donc  k  attaquer,  et  à  quesl 
nouveaux  combats  TËglise  e«t-eUe  réservée) 
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comptoirs  verraient,  dans  Fenvahissement  de  l'empire  turc, 
on,  pour  mieux  dire,  dans  la  restauration  de  l'empire  grec,  la 
ruine  de  quelques  nations  qui  font  aujourd'hui  le  commerce 
du  Levant;  mais  quand  ces  nations  ne  vendront  plus  leurs 
draps  au  Levant,  elles  y  porteront  des  vins,  des  eaux-de  vie, 
on  d*autres  productions  de  leur  sol. Si  les  habitants  de  ce  nouvel 
empire  font  eux-mêmes  un  commerce  dont  ces  nations  ont 
aujourd'hui  le  profit,  il  naîtra  de  leur  civilisation  même  d'au- 
très  besoins  qu'une  industrie  nouvelle  s'empressera  de  sati&- 
faire.  Cette  réflexion  est  particulièrement  applicable  à  la 
France;  mais  si  elle  est  moins  commerçante,  elle  n'en  sera 
que  plus  forte  :  je  dirai  plus,  et  à  méditer  attentivement  sur 
l'état  présent  de  1  Europe,  sur  les  intérêts  et  les  vues  proba- 
bles de  quelques  puissances,  on  est  tenté  de  remonter  jusqu'au 
règne  de  François  W  pour  chercher  dans  nos  liaisons  avec  la 
Porte  ottomane,  commencées  sous  ce  prince,  une  des  milie  et 
une  causes,  sinon  de  l'origine,  du  moins  de  la  durée  de  nos 
malheurs. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  le  parallèle  que  quelques  insensés 
ont  voulu  établir  entre  la  législation  de  Jésus-Christ  et  celle 
de  Mahomet.  Qu'a  de  commun,  en  éilet,  le  faible  empire  de 
ces  esclaves,  qui  n'a  d'autres  ressources  que  nos  divisions^ 
d'autre  défense  que  la  peste,  avec  la  prospérité,  les  progrès,  la 
force  toujours  croissante  des  sociétés  libres  et  chrétiennes?  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  je  compare  les  sociétés  politiques  plutôt 
que  les  sociétés  religieuses;  car  il  est  aisé  de  voir  que  la  reli- 
gion n\ahométane  ne  pourrait  pas  plus  s'unir  à  la  constitution 
monarchique,  que  la  religion  chrétienne  ne  pourrait  s*allier 
avec  le  gouvernement  turc,  a  Sur  le  caractère  de  la  religion 
:>  (  hretienne  et  celui  de  la  mahométane,  on  doit,  sans  autre 
;  i  xainen,  embrasst^r  l'une  et  rejeter  l'autre;  car  il  nous  est 
»  bien  j)lus  évident  qu'une  religion  doit  adoucir  les  mœurs 
»  des  honiuies  (c'est-à  dire  conserver  l'homme  moral),  qu'il 
»  ne  l'est  qu'ime  religion  soit  vraie.  »  (Esprit  des  lois.) 

La  religion  mahométane  n'est  pas  une  religion  de  sentiment: 
elle  n'a  donc  pas  de  sacrifice,  elle  n'est  donc  pas  une  religion  ; 
elle  ne  défend  donc  pas  l'existence  de  Dieu  et  la  foi  de  Tim- 
mortalité  de  Tâme^  c'est-à-dire  qu'elle  ne  conserve  pas  plus 
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rkomme  moral  que  le  gouvernement  ne  conserve  l'homme 
physique.  Aussi  Tathéisme  se  répand  en  Turquie  ;  et  le  fata- 
lisme^ qui  ôte  tout  libre  arbitre  à  l'homme  et  tout  mérite  à 
ses  actions,  en  les  faisant  regarder  comme  inévitables^  est  un 
de  leurs  dogmes  fondamentaux.  Telle  est  cependant  Tinfluence 
qu'a  sur  la  société  politique  ce  monstrueux  mélange  de  ju- 
daïsme et  de  christianisme^  qu'il  a  empêché  le  despotisme  des 
lois  de  s'établir  en  Turquie^  et  qu'il  y  a  borné  le  pouvoir  du 
souverain;  mais  il  y  a  établi  le  despotisme  des  mœurs,  et  cette 
société  n'a  jamais  pu  défendre  son  pouvoir  contre  les  caprices 
du  peuple  ou  les  violences  de  la  soldatesque^  ni  la  faiblesse 
d' un  sexe  contre  les  passions  tyranniques  de  l'autre. 


CHAPITRE  IV. 

Ordres  monastiques. 


La  religion  chrétienne  conduisait  insensiblement  à  sa  per- 
fection Fédifice  de  la  société  civile^  en  hâtant  par  ses  dévelop- 
pements les  progrès  de  la  société  politique. 

La  société  religieuse  arrachait  à  la  société  naturelle  des 
hommes  qui  lui  étaient  inutiles,  et  elle  en  formait  des  corps 
dont  les  membres  se  dévouaient  tout  entiers  au  service  de  la 
société  civile,  en  consacrant  à  son  utilité  leur  esprit  parle  vœu 
d'obéissance,  leur  cœur  par  le  vœu  de  pauvreté,  leurs  «ens  par 
le  vœu  de  chasteté.  C'étaient  de  petites  sociétés,  qui,  pour  l'u- 
tilité de  la  société  générale,  faisaient  à  Dieu  le  sacrifice  de 
l'homme  et  celui  de  la  propriété. 

Je  l'ai  dit  ailleurs,  la  société,  pour  parvenir  à  sa  fin,  qui  est 
la  conservation  des  êtres  qui  la  composent,  réprime  la  force 
de  l'homme  ou  sa  passion  de  dominer,  et  protège  sa  faiblesse. 

Ainsi,  elle  instituait  les  ordres  militaires  et  religieux  destinés 
k  défendre  le  commerçant  et  le  voyageur  des  violences  des 
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peuples  barbares  que  leurs  conquêtes  avaient  rapprochés  de 
l'Europe.  Elle  instituait  la  chevalerie,  destinée  à  protéger  la 
faiblesse  du  sexe,  et  faisait  servir  ainsi  la  force  de  l'homme  à 
la  conservation  de  la  société.  Elle  établissait  des  ordres  hospi- 
taliers, pour  protéger  la  faiblesse  de  l'âge  avancé  et  celle  de 
la  santé;  des  ordres  prêcheurs,  pour  protéger  la  faiblesse  de 
la  condition,  en  répandant  dans  le  peuple,  par  l'instruction 
publique,  la  connaissance  des  vérités  religieuses  et  morales  ; 
des  ordres  savants,  pour  conserver,  au  milieu  du  dénûment 
absolu  des  connaissances^  les  richesses  littéraires  de  l'anti- 
quité, et  pour  protéger  la  faiblesse  de  l'enfance^  en  lui  donnant 
l'éducation  publique;  des  ordres  contemplatifs,  pour  protéger 
la  faiblesse  du  cœur>  en  ouvrant  un  asile  à  ces  âmes  ardentes 
qu'une  sensibilité  excessive  peut  rendre  dangereuses  à  la  so- 
ciété, ou  malheureuses  par  la  société.  Certains  ordres  se 
vouaient  à  la  sublime  fonction  de  délivrer  des  fers  des  barbares 
les  chrétiens  qui  gémissaient  dans  l'esclavage,  et  d'autres  à 
l'héroïque  mission  d'étendre,  au  péril  de  leur  vie,  les  bornes  de 
la  civilisation  et  de  la  religion  chrétienne;  et  les  uns,  comme 
les  autres,  protégeaient  la  faiblesse  de  la  condition  dans  le 
captif,  comme  la  faiblesse  de  l'esprit  dans  le  sauvage.  Les 
ordres  monastiques  qui  subsistaient  des  dons  offerts  par  la 
piété,  plus  rapprochés  du  peuple  par  leurs  habitudes,  et  sur- 
tout  par  leurs  besoins,  se  consacraient,  dans  les  campagnes, 
aux  fonctions  du  saint  ministère.  Enfants  de  la  Providence,  ils 
étaient  pour  le  peuple,  qui  s'élève  difficilement  aux  idées  spiri- 
tuelles, une  preuve  vivante  et  visible  que  la  religion  prend  soin 
de  ceux  qui  se  dévouent  au  service  de  la  société.  Ils  entrete- 
naient dans  l'habitude  précieuse  de  labienfaisance,  des  hommes 
trop  attachés  à  leurs  intérêts  temporels.  Dans  des  sociétés  où  il 
n'y  aura  personne  à  assister,  tous  les  cœurs  seront  fermés  à  la 
compassion,  toutes  les  mains  à  la  bienfaisance,  toutes  les  de" 
meures  à  l'hospitalité.  Aussi  le  pouvoir  conservateur  de  la 
société  religieuse,  et  par  conséquent  de  la  société  civile,  qui 
sait  de  quel  prix  sont,  pour  la  conservation  de  la  société,  la 
pratique  et  l'exemple  de  la  charité,  nous  dit  lui-même  que  nous 
aurons  toujours  des  pauvres  au  milieu  de  nous  :  fait  bien  digne 
de  remarque,  que  le  moment  où  les  gouvernements  travail- 


170  TIIÉOBIE   DU    POCJVOIB 

laient  avec  le  plus  d'ardeur  à  bannir  de  leurs  Etats  la  pauvreté, 
ou  plutôt  la  mend'u  ité,  ait  été  l'époque  de  rexproprîation  la 
plus  générale^  et  par  conséquent  de  Tindigence  la  plus  univer- 
selle 1 

Les  ordres  de  filles  se  vouaient  à  l'éducation  des  jeunes 
personnes,  à  l'instruction  de  Tenfance,  au  soin  des  malades, 
à  la  direction  des  hôpitaux,  et  faisaient  servir  ainsi  à  la  con- 
ser\'ation  de  la  société  les  personnes  du  sexe,  que  leur  goût  et 
leur  position  rendaient  inutiles  et  par  conséquent  dangereuses 
à  la  société  naturelle.  Ah!  que  la  philosophie  acquitte  les  fon- 
dations de  la  religion,  ou  qu'elle  lui  permette  de  les  acquitter 
elle-même  ! 

En  même  temps  que  les  vœux  monastiques  arrachent 
rhomme  à  sa  famille,  pour  le  dévouer  à  la  conservation  dt;  la 
société  civile,  ils  remplissent  un  autre  objet  moins  aperçu,  et 
non  moins  important  à  sa  conservation  :  ils  diminuent  le 
nombre  des  familles,  et  arrêtent  ainsi,  sans  violence  et  siins 
crime,  les  progrès  toujours  croisbauts  d'une  population  dont 
Texcès  dangereux  a  été  dans  tous  les  temps  l'objet  des  craintes, 
et  souvent  des  précautions  les  plus  immorales  des  législateurs 
les  plus  vantés. 

On  n*étudie  pas  assez  la  marche  des  choses  dans  la  conseil 
vation  de  la  société  civile. 

Lorsque,  par  un  mouvement  général  imprimé  à  tous  les 
peuples  du  Nord,  la  Providence  conservatrice  de  la  société  eut 
détruit  le  despotisme  de  l'empire  romain,  et  établi  à  sa  place 
dans  toute  l'Europe  la  constitution  monarchique,  il  s'écoula  un 
certain  temps  avant  que  ces  nations  aventurières  eussent  perdu 
le  goût  des  émigrations  et  des  entreprises.  Ainsi  les  eaux  de  la 
mer,  soulevées  par  les  vents,  se  balancent  encore  longtemps 
après  que  les  vents  ont  cessé. 

Cependant  l'Europe  respirait  des  dévastations  effroyables deî 
barbares,  et  des  guerres  cruelles  qu'ils  s'étaient  faites  entre 
eux.  Elle  se  repeuplait;  car  la  population  s'accrott  plus  rapide- 
ment après  les  grandes  agitations  de  la  société,  si  une  bonne 
administration  seconde  la  nature.  Bientôt  les  grandes  sociétés 
de  l'Europe  se  divisent  en  petites  sociétés,  et  les  guerres  pri- 
Tées  commencent,  a  Encore  un  siècle  de  guerres  privées,  dit 
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^  HénaiiU^  et  c*était  fait  de  TEurope.  s  Un  nouveau  mouve» 
ment  est  imprimé  à  cette  population  immense  :  TAsie  est  punie^ 
et  TEurope  est  sauvée.  La  société  religieuse  prête  à  se  spiri- 
tualiser^  parce  que  l'homme,  par  le  développement  de  la 
société,  allait  devenir  plus  intelligent,  envoie  les  peuples  rani- 
mer leur  foi  pour  la  Divinité,  par  la  vue  du  tombeau  de 
rhomme-Dieu.  Il  me  semble  voir  des  enfants  qui  vont,  pour  la 
dernière  fois,  revoir  les  lieux  de  leur  naissance,  ces  lieux  dont 
ils  vont  être  séparés  par  des  espaces  immenses,  et  avec  les- 
quels ils  n'entretiendront  plus  de  communication  que  par  le 
sentiment  et  la  pensée.  J'ai  fait  voir  tout  ce  que  la  société  civile 
avait  gagné  à  la  fureur  des  croisades  ;  mais  pour  épargner  à  la 
société  ces  terribles  bouleversements,  la  volonté  générale  con- 
servatrice de  la  société  civile  avait  depuis  longtemps  jeté  les 
fondements  de  ces  établissements  qui  devaient  prévenir  Texcès 
d'une  population  nuisible,  et  par  le  célibat  dont  ils  imposaient 
la  loi,  et  par  Textréme  division  des  terres  qu'ils  prévenaient  ; 
car  dans  le  même  temps  que  des  hommes  consacraient  leurs 
personnes  à  la  conservation  de  la  société,  et  s'interdisaient, 
pour  lui  être  utiles,  jusqu'à  la  faculté  de  posséder  rien  en 
propre,  d*autres  hommes  consacraient  leurs  propriétés  à  la  sub- 
sistance de  ces  pauvres  volontaires,  et  la  plus  grande  charité 
se  trouvait  ainsi  placée  à  côté  du  plus  extrême  besoin. 

On  a  vu  que,  dans  toutes  les  sociétés  anciennes,  l'exposition 
publique  ou  le  meurtredes  enfants  étaient  autorisés  par  les  lois^ 
adoptés  par  les  mœurs,  et  que  la  politique  imposait  silence  à  la 
nature.  Ces -lois  oppressives,  également  contraires  à  la  société 
politique  et  à  la  société  naturelle,  puisqu'elles  permettaient  à 
l'homme  d'attenter  aux  jours  de  l'homme,  et  an  père  d'ôter  la 
vie  à  son  propre  fils,  ne  pouvaient  subsister  dans  des  sociétés 
constituées,  réunion  d*êtres  semblables  pour  leur  conservation 
mutuelle,  et  dans  lesquelles  les  lois  doivent  être  des  rapports 
nécessaires,  dérivés  de  la  nature  des  êtres.  La  volonté  générale 
conservatrice  de  la  société  accordera  la  politique  et  la  nature  : 
elle  maintiendra,  dans  la  société  politique,  sans  violence  et 
sans  crime,  une  proportion  nécessaire  entre  la  force  qui  doit 
réprimer  et  la  force  qui  doit  être  réprimée.  Une  maladie  nou- 
velle, inconnue  dans  les  sociétés  anciennes,  se  manifeste  tout 
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à  coup  dans  nos  climats;  elle  attaque  Fhomme  dans  l'âge  le 
plus  tendre,  et  si  trop  souvent  elle  coûte  des  larmes  à  la  fa- 
mille, elle  épargne  des  crimes  à  la  société;  et  lorsque  Thuma- 
nité  gémit  sur  le  sort  de  tant  d'innocentes  victimes  que  ce  fléau 
terrible  enlève  au  sein  qui  les  nourrit,  un  sentiment  consola- 
teur apprend  à  Thomme  que  ces  êtres  intéressants  ne  sont 
arrachés  à  la  société  politique  que  pour  composer  la  société 
religieuse.  L'homme,  qui  n'est  ici-bas  que  pour  perfectionner 
ses  moyens  de  conservation  physique  et  morale,  cherchera  à  se 
préserver  des  ravages  de  cette  cruelle  maladie.  Il  y  réussira 
peut-être,  mais  il  ne  parviendra  pas  à  déranger  un  équilibre 
que  la  volonté  générale  de  la  société  tendà  établir;  et  lorsqu'il 
se  flattera  d'avoir  conservé  à  la  société  politique  des  généra- 
tions entières,  ces  mêmes  générations  seront  moissonnées  par 
des  événements  qu'il  lui  sera  également  impossible  de  prévoir 
et  d'empêcher. 

Si  l'invention  des  machines,  surtout  celle  des  moulins  à 
blé,  dont,  pour  cette  raison,  Montesquieu  révoque  en  doute  l'u- 
tilité; si  l'art  de  rimprimerie,  en  économisant  les  bras,  laisse 
un  plus  grand  nombre  d'hommes  disponibles  pour  la  guerre, 
(car  il  ne  faut  pas  oublier  que  Thomme  est  toujours  occupé  à 
conserver  la  société  ou  à  la  détruire;)  si  l'art  militaire  lui- 
même,  perfectionné  par  la  découverte  de  la  poudre  à  canon, 
consomme  plus  les  choses  et  moins  les  hommes;  si  la  médecine 
perfectionnée,  Tusage  du  linge  plus  répandu,  des  aliments 
plus  sains,  des  soins  mieux  entendus  dans  les  administrations, 
rendent  les  famines  ou  les  maladies  contagieuses  plus  rares  et 
moins  meurtrières;  la  volonté  générale  de  la  société  montre 
à  l'Europe  l'Amérique,  vaste  goufi're  où  va  s'engloutir  Texcé- 
dant  de  la  population  de  TEurope;  l'Amérique,  qui  consomme 
les  hommes  par  les  chances  périlleuses  de  l'avarice,  qui  les 
consomme  par  les  fruits  amers  de  la  volupté  l 

La  conservation  des  sociétés  exige  donc  qu'elles  aient  toutes 
des  moyens  de  consommer  un  excédant  de  population,  qui 
devient  infailliblement  dangereux  à  leur  propre  tranquillité  et 
à  la  tranquillité  générale.  L'Angleterre,  l'Espagne,  le  Portugal, 
)a  Hollande,  ont  leurs  colonies;  T Allemagne,  la  Suisse,  l'Italie, 
l'émigration  insensible  et  l'industrie  voyageuse  de  leurs  habi- 
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tants;  le  Nord  a  le  célibat  militaire^  le  Midi  le  célibat  religieux; 
la  Russie  a  ses  déserts  et  ses  arm^s;  la  Turquie  la  peste  et  la 
guerre;  la  Chine  les  famines  fréquentes  et  Texposition  pu- 
blique; le  Japon  l'avorteraent  forcé.  La  France  avait  les  co- 
lonies^ le  commerce^  le  célibat  religieux  et  militaire,  la  déser- 
tion ;  de  tous  ces  moyens^  grâce  à  la  révolution^  il  ne  lui  reste 
que  le  militaire  :  c'est  fait  du  repos  de  FEurope,  et  peut-être 
du  bonheur  de  Tespèce  humaine,  si  la  France  est  réduite  à 
détruire  les  autres  sociétés  pour  se  conserver  elle-même.  A  la 
vérité,  Taffreuse  dépopulation  causée  par  la  guerre,  et  la  cou- 
sommation  prodigieuse  de  jeunes  gens,  bien  plus  sensible  dans 
quelques  années,  lorsque  la  génération  qui  précède  ne  sera 
plus,  peuvent  rassurer  TEurope  pour  bien  des  années;  mais- 
les  années  ne  sont  que  des  jours  pour  la  société,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  la  fertilité  du  sol,  le  bon  marché  des  subsistances, 
l'abolition  du  célibat  religieux,  la  diminution  des  grandes 
fortunes,  un  partage  plus  égal  de  terres,  des  passions  plus 
exaltées  dans  un  gouvernement  fondé  sur  toutes  les  passions, 
n*eussent  bientôt  rétabli  dans  la  France  république  une  popu- 
lation égale  ou  même  supérieure  à  celle  qui  y  existait  avant 
la  révolution. 

Je  ne  puis  terminer  ce  chapitre  sur  les  ordres  monastiques^ 
sans  faire  quelques  réflexions  sur  les  dispositions  dans  les- 
quelles pourraient  être  quelques  souverains  catholiques  à 
supprimer  dans  leurs  États  les  ordres  religieux  :  j'examinerai 
cette  mesure  sous  des  rapports  moraux  et  physiques,  double 
point  de  vue  sous  lequel  il  faut  considérer  la  société  et  tout  ce 
qui  lui  appartient. 

Rapports  moraux  ou  religieux  :  i^  Si  les  souverains  mettent 
quelque  intérêt  à  entretenir  leurs  peuples  dans  la  religion, 
c'est-à-dire  dans  l'amour  de  Dieu  et  dans  l'amour  des 
hommes  (i),  ils  doivent  sentir  l'importance  de  laisser  au  mi« 

(1)  Un  peuple  qui  a  le  sentiment  de  Dieu  peut  être  un  peuple  vicieux,  et 
c'est  toujours  la  faute  de  Tadministration  ;  mais  un  peuple  athée  deviendra 
un  peuple  abominable,  et  il  faudra  qu*une  révolution  le  détruise  pour  le 
recommencer.  On  entend  des  zélateurs  peu  éclairés  de  Tordre  public  et  des 
mœurs  justifier  la  suppression  indiscrète  de  plusieurs  usages  religieux,  ou 
la  permission  donnée  au  peuple  de  travailler  le  dimanche,  en  disant  quMi 
vaut  mieux  que  le  peuple  travaille  le  dimanche,  que  de  s'enivrer  au  cabaret  : 
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lieu  de  ta  société  l'exemple  d'hommes  qui  renoncent  à  leur 
famille  et  à  leur  propriété  pogr  se  consacrer  entièrement  au 
service  de  Dieu  et  à  celui  des  hommes. 

S""  La  religion  chrétienne  ne  fait  à  personne  en  particulier 
un  devoir  de  l'état  monastique;  mais  elle  fait  un  devoir  à  la, 
société  politique  constituée  de  conserver  des  modèles  de  l'état 
le  plus  parfait  qui  puisse  exister  pour  Thomoid  intelligent, 
c'est-à-dire  de  l'état  où  l'homme  ne  s'occupe^  extérieurement 
du  moins^  que  de  Dieu  et  des  hommes,  et  point  du  tout  de  soi. 

Motifs  politiques  :  i^  L'administration  peut  employer  aux 
usages  religieux  et  politiques  les  plus  utiles,  des  corps  dont 
les  membres,  dégagés  de  tout  autre  soin^  ont  consacré  toutes 
leurs  facultés  physiques  et  morales  au  service  de  la  société^ 
par  les  motifs  les  plus  puissants  qui  puissent  agir  sur  l'homme; 
des  corps  qui^  par  leur  opulence  même,  offrent  à  l'adminis- 
tration^ dans  les  usages  auxquels  ils  peuvent  être  employés, 
de  grands  moyens  d'économie. 

^"^  Les  ordres  monastiques,  en  prévenant  l'excès  de  la  popu- 
lation, et  par  conséquent  rextrôme  division  des  propriétés, 
conservent  à  l'Etat  des  propriétés  utiles,  telles  que  les  forêts; 
et  ils  emploient  l'excédant  de  leurs  richesses  à  faire  à  la  pro- 
priété générale  des  améliorations  que  l'individu  le  plus  opu- 
lent n'a  ni  les  moyens  ni  la  volonté  d'entreprendre,  et  qui 
demandent  un  esprit  de  suite  et  de  perpétuité  qui  ne  peut  se 
Couver  que  dans  les  corps. 

3**  Leurs  richesses  peuvent  et  doivent  être  la  dernière  res- 
source de  rÉtat  dans  ses  extrêmes  besoins  :  c'est  un  trésor 
confié  à  la  garde  de  la  religion^  et  que  le  gouvernemeut  peut- 
être  eût  dissipé;  et  jamais  une  société  catholique  ne  sera  en 
danger  d'être  détruite,  ou  envahie,  que  la  religion  ne  s'em- 
presse d'employer  à  sa  défense  les  trésors  dont  elle  est  dépo- 
sitaire :  je  dis  à  sa  défense,  car  la  religion  ne  doit  pas  servir 
les  projets  de  Tambition. 

On  attribue  la  dépopulation  de  l'Espagne,  sa  faiblesse  appa- 
rente et  celle  de  quelques  Etats  d'Italie  au  nombre  excessif  des 

cela  est  foux.  Que  le  peuple  jure,  qu*il  se  batte,  qu*il  s'enivre,  mais  qu*il 
ait  de  la  religion;  car  on  peut  avoir  de  la  religion  avec  des  passions. 
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convents;  maison  ne  fait  pas  attention  que^  lorsque  TEspagne 
donnait  le  ton  à  toute  l'Europe^  et  qu'elle  produisait  les  pro« 
digieux  conquérants  du  nouveau  monde,  et  les  grands  capi- 
taines de  ses  guerres  d'Italie,  elle  avait  autant  de  couvents 
qu'aujourd'hui^  et  bien  plus  de  religieux. 

Depuis  cette  époque  sa  population  s'est  extravasée  en  Amé- 
rique; mais  la  faiblesse  d'une  société  constituée  vient  rare- 
ment  de  sa  dépopulation^  et  s'il  faut  à  un  Etat  une  grande 
population  pour  attaquer,  il  en  faut  à  une  société  constituée 
une  bien  moindre  pour  se  défendre.  La  faiblesse  intérieure  de 
l'Espagne  et  celle  de  quelques  Etats  d'Italie  viennent  des  im- 
perfections de  leurs  constitutions  et  des  faux  principes  de 
leurs  administrations;  quand  l'Espagne  et  l'Italie  voudront 
développer  leur  constitution  et  perfectionner  leurs  adminis-» 
trations^  elles  n'auront  rien  à  désirer,  rien  à  craindre  des 
autres  puissances.  Le  système  de  l'allongement  ou  du  raccour- 
cissement des  fibres^  par  lequel  Montesquieu  veut  prouver  que 
l'homme  du  Nord  est  exclusivement  propre  à  la  guerre^  ne 
doit  pas  décourager  les  souverains  du  Midi.  Deux  des  plus 
grands  hommes  de  guerre  des  temps  n^odernes^  qui  ont  le 
pins  observé  et  manié  l'homme,  et  dont  par  conséquent  l'au- 
torité est  d'un  autre  poids  que  les  opinions  d'un  bel  esprit^ 
Henri  duc  de  Rohan  et  le  maréchal  de  Saxe^  pensaient  que 
l'Ilàlie  était  encore  la  pépinière  des  meilleurs  soldats  :  o  Le 
»  courage  y  sommeille,  dit  le  Plutarque  français,  et  si  Ton 
I  changeait  la  constitution  politique  de  ces  anciens  maîtres 
»  du  monde,  ce  serait  le  réveil  du  lion  (i).  » 


(1)  Les  souverains  qui  veulent  accrollre  les  moyens  de  prospérité  et  de 
force  défeosive  de  leur»  Etats  établissent  des  fabriques  dans  le  genre  an- 
glais, et  donnent  à  leurs  troupps  la  discipline  allemande.  Il  faut  cela  peut- 
être,  mais  ce  n'est  pas  assez;  il  fkut  reniont<*r  au  principe,  et  développer  la 
constitution  qui  vivifie  à  son  tour  toutes  les  parties  de  radministration. 
Des  sociétés  monarchiques,  dans  lesquelles  le  peuple  engourdi  dans  Toisi— 
veté  laisse  les  terres  en  friche  pour  demander  Taumône  dans  les  villes,  et 
où  la  noblesse  endormie  dans  le  luxe  et  le  goût  des  arts  se  dérobe  par 
orgueil  ou  par  moilet^Sf.  aux  professions  sociales,  n'ont  ni  moyens  réehde 
piospérité,  ni  véritable  force  conservatrice.  Mais  un  pouvoir  sans  furcg 
n'est  peu  uu  pouvoir  :  aussi  ces  so<-ieté-<  ne  peuvent  conserver  l'homme 
intclligent,qu'elles  laissent  avilir  dans  la  corruption  et  la  fourberie,  ni  même 
l'homme  physique,  qu'elles  laissent  détruire  pur  la  mutilation  ou  Tassassinat, 
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On  relève  les  accroissements  qu'ont  pris  la  population  et  le 
commerce  dans  les  sociétés  qui  ont  aboli  l'état  monastique, 
c'est-à-dire  dans  les  sociétés  qui  ont  embrassé  la  religion  r^- 
formée.  Mais  i»  l'accroissement  de  la  population  n'est  pas  tou- 
jours un  bien  ;  2**  Taccroissement  immodéré  du  commerce  est 
toujours  un  grand  mal  :  mal  morale  car  l'amour  dé  la  pro- 
priété éteint  dans  la  société  tout  amour  de  Dieu  et  de  l'homme  ; 
mal  physique,  car  il  ôte  à  la  société  toute  force  intérieure  de 
résistance  ou  de  conservation.  Les  souverains,  qui  placent  la 
suprême  félicité  de  leurs  peuples  et  la  gloire  de  leur  règne 
dans  l'extension  du  commerce,  ne  font  pas  attention  qu'il  n'y 
a  peut-être  pas  aujourd'hui  en  Europe  une  seule  ville  dont  les 
habitants,  pour  conserver  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  leur  légi- 
time souverain,  fussent  disposés  à  soutenir  les  périls  et  les  in- 
commodités d'un  siège,  et  que  ces  exemples  de  courage  et  de 
dévouement  étaient  extrêmement  communs  dans  les  siècles 
précédents. 

C'est  surtout  dans  les  troubles  intérieurs  qu'on  peut  juger  la 
force  de  conservation  des  diverses  sociétés.  On  verra  la  France 
se  retirer  de  l'abime  le  plus  profond  dans  lequel  une  société 
puisse  être  tombée,  par  la  seule  force  de  ^n  principe  intérieur 
ou  religieux.  D'autres  sociétés  placées  dans  les  mêmes  cir- 
constances n'auraient  pas  les  mêmes  ressources,  et  c'est  une 
comparaison  que  l'Europe  pourra  faire  avant  cent  ans. 

Il  ne  faut  donc  pas  détruire  les  ordres  religieux,  comme  ont 
fait  quelques  souverains,  pour  établir  à  leur  place  des  fabriques 
d'objets  superflus,  qui  font  renchérir  les  bras  pour  l'agricul- 
ture, sans  rendre  moins  chères  les  productions  mêmes  de  ces 

crimes  si  fréquents  dans  quelques  Etats  dltalie;  et  parce  qu'un  pouvoir 
saus  force  ne  peut  réprimer  les  actes ,  une  reli^on  tout  extérieure  ne  peut 
réprimer  les  volontés.  Il  n'y  a  de  mœurs  publiques  que  là  où  il  y  a  des 
hommes  publics  ;  il  n'y  a  des  hommes  publics  que  là  où  il  y  a  nne  pro- 
fession sociale  ou  publique.  La  révolution  française  prouvera  cette  grande 
vérité,  que  les  prêtres  sont  la  force  conservatrice  de  la  société  religieuse,  et 
les  nobles,  de  la  société  politique;  et  c*est  en  sacrifiant  leurs  vies  et  leurs 
propriétés  pour  demeurer  fidèles  au  pouvoir  de  l'une  et  de  Tautre  société, 
qu'ils  les  rétabliront  en  France.  C'est  la  véritable  raison  pour  laquelle  les 
prêtres  et  les  nobles  sont  les  premières  victimes  dans  les  révolulioos  reli- 
gieuses et  politiques.  Les  factieux,  qui  veulent  établir  leur  pouvoir  parti- 
culier à  la  place  du  pouvoir  général,  cherchent  à  anéantir  sa  forc9  ou  son 
action^  parce  qu'un  pouvoir  sans  force  n'est  plus  un  pouvoir. 
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fabriques  ;  des  fabriques  qui  altèrent  le  moral  de  rhomme^  en 
réunissant  les  individus  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  sexes, 
en  allumant  dans  son  cœur  le  goût  du  luxe  et  des  besoins 
fac  tices  qui  altèrent  son  physique^  en  Toccupant  à  des  travaux 
sédentaires  pour  lesquels  la  nature  ne  Ta  pas  fait.  Mais  il  faut 
rendre  les  ordres  religieux  utiles  à  la  société^  en  les  mainte- 
nant dans  la  destination  pour  laquelle  ils  ont  été  fondés,  ou  en 
leur  en  donnant  de  nouvelles  que  les  développements  de  la 
société  peuvent  demander;  il  faut  surtout  maintenir  dans 
leur  sein  la  subordination^  et  ne  pas  permettre  que  tout  reU« 
gieux  mécontent  trouve  auprès  des  tribunaux  séculiers  un  rev 
cours  assuré  contre  son  supérieur  :  cet  abus  était  commun  en 
France,  et  tenait,  plus  qu'on  ne  pense,  aux  principes  de  /!• 
berté  et  d'égalité,  qui  s'avançaient  peu  à  peu  dans  la  société. 
Cet  abus  est  destructif  de  tout  ordre,  de  toute  règle;  il  dissout 
les  corps  pour  protéger  les  membres  ;  et  encore  le  recours  aux 
tribunaux  séculiers  ne  sert  jamais  qu'aux  mauvais  sujets,  car 
un  bon  religieux  doit  souffrir  et  se  taire.  Les  supérieurs  immé- 
diats et  naturels  des  corps  religieux  doivent  être  les  évéques^ 
et  je  crois  que  l'exemption  de  la  juridiction  de  l'ordinaire  est 
contraire  à  la  saine  discipline  de  TEglise,  à  l'intérêt  de  l'Etat^ 
à  l'intérêt  des  ordres  religieux  eux-mêmes. 

Il  n'est  pas  hors  Be  propos  d'observer  que  ces  grandes  fon- 
dations sociales  ont  presque  toutes  pris  naissance  en  France> 
en  Espagne,  en  Italie,  dans  les  pays  où  Thomme  est  plus  ai- 
mont,  parce  que  la  constitution  politique  et  religieuse  y  est 
plus  amour  y  ou  plus  constituée  ;  comme  les  premiers  réfor- 
mateurs se  sont  élevés  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  c'est-à- 
dire  dans  les  pays  où  la  constitution  politique  et  religieuse 
est  plus  opinion  et  système.  A  voir  l'état  présent  de  la  France, 
on  peut  conjecturer,  sans  trop  de  témérité,  qu'il  s'y  prépare 
rétablissement  de  quelque  corps  dont  la  destination  soit  à  la 
fois  religieuse  et  politique,  tel  que  serait  un  corps  consacré  à 
l'éducation  publique,  parce  qu'un  établissement  de  ce  genre 
est  nécessaire  à  la  conservation  de  la  société  civile  (4)* 


(1)  Les  administrations  catholiques  sont  bien  éloignées  de  soupçonner  U 
parti,  même  politique,  qu'elles  peuvent  tirer  des  ordres  religieui. 

T.  U.         it 
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CHAPITRE  V. 


Effets  de  rantorilé  des  Papes. 


La  société  civile  était  arrivée  à  la  fin  du  xv«  siècle.  Jusqu'a- 
hvs,  FEurope  pouvait  être  considérée  comme  une  seule  fa- 
mille^ troublée  quelquefois,  il  est  vrai^  par  les  passions  de  ses 
membres^  parce  qu'il  ne  peut  pas  plus  exister  d'hommes 
sans  passions  que  de  sociétés  sans  hoimnes,  mais  réunie  par 
un  intérêt  commun,  je  veux  dire  par  la  même  religion  pu- 
blique et  les  mêmes  sentiments  de  respect  et  de  déférence 
pour  un  chef  commun,  que  sa  dignité  séculière  rendait  l'égal 
(les  rois,  que  son  caractère  spirituel  et  ses  fonctions  religieuses 
rendaient  supérieur  à  tous  les  chrétiens. 

Plus  d'une  fois,  le  père  commun  des  fidèles  avait  interposé 
sa  médiation,  son  autorité  même,  dans  les  sanglantes  querelles 
de  ses  enfants.  Plus  d'une  fois ,  la  religion  avait  fait  parler 
l'humanité  éplorée  ;  et  quelquefois  aussi  la  politique  aux  abois 
s'était  couverte  du  manteau  de  la  rcli-îion.  «  Les  conciles  d'une 
»  certaine  époque,  dit  l'auteur  des  Mémoires  pour  servir  à  Vhis- 
»  toire  des  égarements  de  l'esprit  humain^  sont  pleins  d'exhor- 
D  tations  et  de  menaces  Hiites  aux  souverains  qui  troublaient 
9  la  paix,  qui  abusaient  de  leur  pouvoir  et  de  leur  autorité 
»  contre  TEglise,  contre  les  fidèles,  contre  le  bien  public  ;  on  y 
D  rappelait  les  souverains  et  les  hommes  puissants  au  mo- 
n  ment  de  la  mort.  Les  papes  rappelaient  les  souverains  à  la 
f>  paix,  et  tâchaient  de  tourner  contre  les  usurpateurs,  les  in- 
0  justes,  contre  les  oppresseurs  des  peuples,  contre  les  infi- 
»  dèles,  cette  passion  générale  pour  les  afmes  et  pour  la 
r)  guerre.  Leibnitz,  qui  avait  étudié  l'histoire  en  philosophe  et 
»  en  politique,  reconnaît  que  cette  puissance  des  papes  a 
0  souvent  épargné  de  grands  maux.  »  Si  cette  question  se  dé- 
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cidaît  par  Tautorité  des  noms,  on  pourrait  opposer  le  nom  de 
Leibnitz  à  celui  d'une  foule  d'écrivains  inconsidérés  ou  pré- 
venus, qui  ont  déclamé  à  tort  et  à  travers  contre  la  puissance 
des  papes^  parce  que  les  déclamations  sont  commodes,  et 
qu'elles  dispensent  Técrivain  de  prouver,  comme  le  lecteur 
de  réfléchir. 

Ce  n^était  pas  seulement  des  passions  guerrières  de  leurs 
chefs  que  la  religion  cherchait  à  préserver  les  peuples;  elle 
cherchait  encore  à  les  défendre  des  passions  voluptueuses  de 
leurs  rois.  On  voit  fréquemment,  dans  l'histoire  des  temps  an- 
ciens, des  rois  repris  pour  avoir  contracté  des  mariages  illégi- 
times, pour  ne  pas  renoncer  à  un  commerce  scandaleux,  pour 
donner  enfm  à  leurs  peuples  des  exemples  aussi  funestes  à  la 
société  politique  que  contraires  à  la  société  religieuse.  La  so- 
ciété était  alors  un  enfant,  que  la  religion,  sa  mère,  corrigeait 
avec  la  verge;  devenu  plus  grand  et  plus  raisonnable,  Tauto- 
rité  est  la  même ,  mais  les  moyens  sont  différents.  Au  reste, 
quels  que  soient  ceux  que  TËgiise  emploie,  et  qui  doivent  con» 
venir  aux  temps  et  aux  hommes,  les  rois  chrétiens  ne  doivent 
pas  oublier  qu'ils  n'auront  de  puissance  réelle  sur  leurs  peu- 
ples, qu'autant  que  les  peuples  seront  persuadés  que  la  reli- 
gion en  a  sur  eux  ;  l'homme  ne  doit  pas  dépendre  de  l'homme, 
mais  du  pouvoir  général  de  la  société,  qui  n'est  lui-même  que 
l'agent  de  sa  volonté  générale.  Depuis  que  la  philosophie  a  af- 
faibli le  frein  de  la  religion  et  ébranlé  le  sentiment  d'un  Etre 
suprême,  c'est-à-dire  depuis  que  les  peuples  ne  voient  plus 
rien  au-dessus  des  rois,  ils  s'y  sont  mis  eux-mêmes;  et  le  prin- 
cipe monstrueux  de  la  souveraineté  du  peuple  a  succédé  à  la 
doctrine  erronée  de  l'autorité  des  papes  sur  le  temporel  des 
rois.  Si  les  rois  ont  fondé  la  puissance  temporelle  des  papes, 
les  papes  ont  affermi  la  puissance  spirituelle  des  rois  ;  car  si 
Texcommunication  faisait  trembler  des  rois  injustes,  elle  a\'ait 
encore  plus  d'effet  sur  les  peuples  rebelles. 

Je  n'ignore  pas  l'abus  que  les  papes  ont  fait  quelquefois  de 
ces  moyens,  que  M.  l'abbé  Fleury  prouve  ttès-bien  que  les 
papes  n'employaient  jamais  contre  les  souverains,  dans  les  pre- 
miers temps  de  l'Eglise  :  les  papes  sont  hommes,  et  ils  ont 
leurs  passions  et  leurs  erreurs.  Ils  ont  quelquefois  méconnu  ce 
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développement  successif  et  simultané  de  la  société  religieuse 
et  de  la  société  politique,  parce  que  ce  n'est  pas  au  pape  {\), 
mais  à  TEglise  en  corps  qu'appartient  Tinfaillibilité.  Ce  sont  les 
vrais  principes  (2),  et  c'est  la  doctrine  de  TEglise  de  France, 
Aussi  il  est  essentiel  d'observer  que  les  justes  droits  du  saint- 
siége  sont  plus  affermis  en  France  que  dans  aucun  autre 
royaiune  de  la  chrétienté^  parce  que  son  autorité  y  est  ren- 
fermée dans  de  justes  bornes.  Eu  France^  le  pouvoir  général 
de  l'Eglise  est  plus  reconnu  et  plusrespecté,  parce  que  le  pape 
ne  peut  pas,  par  les  lois  du  royaume^  y  exercer  de  pouvoir 
particulier  ;  au  lieu  que  dans  d'autres  Etats  chrétiens,  et  par- 
ticulièrement en  Allemagne^  les  justes  droits  du  saint-siége 
sont  moins  respectés^  parce  que  \e  pouvoir  particulier  du  pape 
y  a  des  bornes  moins  précises  et  moins  fixes.  Cette  vérité  im- 
portante doit  êlre  l'objet  des  considérations  les  plus  sérieuses 
de  la  cour  de  Rome  et  de  quelques  Etats  d'Allemagne  (3). 

Dans  la  lutte  des  puissances  religieuses  et  politiques^  qui, 
pour  te  repos  de  la  société  civile,  auraient  dû  toujours  rester 
unies^  des  papes,  qui  avaient  plus  de  vertus  religieuses  que  de 


(1)  Dans  les  principes  de  l*EgUse  gallicane,  principes  dont  je  crois  avoir 
démontré  la  nécessité^  le  souverain  pontife  est  dans  la  société  religieuse  ce 
que  le  connétable  était  dans  la  société  politique.  H  était  le  chef  Dé  et  na- 
turel de  toute  la  force  publique  de  l'Etat,  il  était  tribunal  ei  avait  une  juri- 
diction :  la  société  ou  son  pouvoir  ne  pouvait  le  priver  de  sa  dignité  ni  lui 
interdire  l'usage  de  ses  fonctions  sans  lui  faire  son  procès.  La  suppression 
de  la  dignité  de  connétable  a  pu  accroître  la  force  offensive  de  la  société 
politique,  mais  comme  toutes  les  suppressions  du  même  genre,  elle  a  di- 
minué la  force  de  résistance  et  de  couservaiion. 

(2;  Les  opinions  de  l'auteur  étaient  bien  changées ,  lorsqu'il  écrivait  à 
M.  de  Frenilly,  pair  de  France  :  «  Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  qu'on  n 
»  exhumées  de  la  poussière  des  écoles,  et  dont  on  a  fait  tant  de  bruit,  ont 
»  merveilleusement  servi  à  tous  ceux  qui  ont  voulu  opprimer  l'Eglise,  et 
M  aux  magistrats  Jaloux  du  pouvoir  du  clergé,  et  h  Bonaparte,  à  cheval^ 
»  disait-il,  sur  les  quatre  articles,  pour  faire  la  guerre  au  saint-siége.«* 
I»  Ces  libertés,  si  bien  counues  des  magistrats,  étaient  ignorées  des  fidèles; 
»  et  l'abbé  Flcury,  qui  en  était  le  zélé  défenseur,  disait  qu'on  pourrait 
»  faire  un  traité  des  servitudes  de  VEglise^  comme  un  traité  de  ses  libertés,  » 
{Réponse  à  M.  de  Frenilly,  1829;  pag.  21,  22.)  (Note  de  Véditeur.) 

(3)  Quoique  les  Parlements  aient  quelquefois  été  trop  loin  dans  les  ma- 
tières religieuses,  il  est  cependant  vrai  de  dire  qu'ils  ont  maintenu  en 
France  la  religion  dans  toute  sa  pureté ,  c'est-à-dire  Pobéissance  nu  youvoir 
général  de  la  religion,  par  leur  fermeté  à  repousser  les  entreprises  du  pou* 
voir  darticulier. 
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talents  politiques^  voulurent  étendre  au  delà  de  ses  justes 
bornes  Tautorité  du  saint-siége,  et  firent  servir  les  armes  de  la 
religion  à  établir  des  prétentions  désavouées  par  la  religion 
même.  Dans  d'autres  temps^  des  papes^  qui  avaient  plus  de  ta- 
lents politiques  que  de  vertus  religieuses,  voulurent  étendre  la 
puissance  temporelle  du  saint-siége^  et  se  mêler,  avec  des 
forces  inégales,  aux  sanglants  débats  des  souverains.  Les 
juns  voulurent  étendre^  pour  ainsi  dire,  la  puissance  de  la  reli* 
'  gion;  et  la  religion  s'étend  insensiblement  et  se  développe  elle- 
même,  par  la  seule  force  de  son  principe  intérieur  ;  les  autres 
voulurent  accroître  leur  propre  puissance  ;  et  leur  puissance 
séculière  doit  être  moins  forte  de  ses  propres  moyens  que  de 
la  considération  et  du  respect  des  souverains,  qui  tous  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  maintenir  TEtat  temporel  du  saint-siége, 
et  contre  les  troubles  du  dedans,  et  contre  les  attaques  du  de- 
hors. Hais  ces  mêmes  désordres  tant  reprochés  aux  papes 
étaient  presque  toujours  l'effet  inévitable  des  passions  des 
princes  chrétiens,  qui,  dans  leurs  projets  d'agrandissement  ou 
de  défense,  ne  permettaient  pas  aux  papes  de  conserver  cette 
neutralité,  qui  convenait  encore  mieux  au  caractère  de  père 
commun  des  chrétiens  qu'à  la  médiocrité  des  forces  du  prince 
temporel.  La  France,  l'Espagne,  l'Allemagne,  voulaient  cha- 
cune un  pape  français,  espagnol,  allemand,  plutôt  qu'un  pape 
chrétien;  elles  voulaient  moins  un  pape  général,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  qu*un  pape  particulier.  De  là  les  intrigues 
de  Télection,  et  quelquefois  Tinconvenance  du  choix,  sujet 
fécond  de  déclamations  pour  quelques  savants  orgueilleux,  de 
scandale  pour  quelques  ftmes  faibles,  de  révolte  pour  quelques 
esprits  pervers.  Hais  la  vérité,  qui  blâme  les  vices  sans  ména- 
gements, comme  elle  loue  les  vertus  sans  flatterie,  oblige  de 
dire  que  le  siège  de  l'Eglise  a  été  presque  toujours  rempli  pai 
des  papes  du  mérite  le  plus  éminent  ;  et  elle  remarque  comme 
un  effet  de  la  volonté  générale  conservatrice  de  la  société  reli- 
gieuse, de  la  volonté  de  Dieu  même,  qu'un  des  plus  grands 
hommes  qui  aient  gouverné  TEglise  lui  ait  été  donné  dans  la 
crise  la  plus  dangereuse  qu'elle  ait  essuyée.  La  sagesse  et  la 
prudence  de  Pie  VL  dans  ces  temps  difilciles,  sont  au-dessus 
de  tout  éloge  ;  le  recueil  de  ses  brefs,  qui  vient  de  paraître,  est 
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un  monument  aussi  honorable  pour  ce  grand  pontife,  qu*il  est 
précieux  pour  la  religion.  L'Eglise  et  l'Etat  eussent  été  sauvés 
en  France,  si  ses  conseils  eussent  été  suivis. 

La  grande  famille  de  TEurope  chrétienne  avait  donc  un  père 
commun;  un  même  lien,  et  le  plus  puissant  de  tous,  unissait 
les  peuples  :  ce  lien  fut  brisé  il  y  a  bientôt  trois  siècles  ;  la  fa- 
mille se  divisa;  ce  majestueux  édifice  de  la  société  civile,  qui 
tendait  à  se  perfectionner  sans  cesse,  sembla  arrêté  dans  ses 
progrès.  La  république  chrétienne,  Tobjet  des  vœux  de  tous  les 
vrais  amis  de  la  société,  ne  fut  plus,  grâce  à  la  philosophie, 
que  la  chimère  d'un  grand  roi  ;  et  ce  furent  deux  hommes  en- 
traînés par  la  fougue  de  leurs  passions,  ou  égarés  par  le  délire 
de  Torgueil,  deux  hommes  qu'une  partie  de  l'Europe  semble 
regarder  encore  avec  vénération,  qui  firent  à  la  société  civile 
cette  plaie  que  le  temps  n'a  pu  fermer,  et  qui  la  conduira  peut- 
être  au  tombeau  dans  le  délire  de  l'athéisme  et  les  convulsions 
de  l'anarchie. 


CHAPITRE  VL 

ligion  Réformée. 


C'est  en  politique,  plutôt  qu'en  théologien,  que  je  vais  traiter 
de  la  célèbre  réforme  qui  déchira  l'Europe  clurétienne,  c  i 
divisa  l'Europe  politique  au  coujmencement  du  xvi«  sièci(\ 
J'ignore  si,  à  titre  d'écrivain  politique,  j'obtiendrai  plus  d'in- 
dulgence, si  j'aurai  à  combattre  moins  de  préventions;  décidé 
à  dire  la  vérité  et  toutes  les  vérités,  j'examinerai,  avec  l'impar- 
tialité la  plus  froide  et  la  plus  sévère,  des  faits  que  la  philoso- 
phie s'eflorce  en  vain  de  déguiser.  Le  présent  a  levé  tous  les 
doutes  qui  pouvaient  rester  sur  le  passé  ;  en  politique,  le  pré- 
sent est  souvent  un  texte  obscur,  dont  lavenir  est  toujours 
l'évident  commentaire. 
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Il  est  dans  la  nature  des  êtres  sociaux  que  tout  délit  soit  puni 
par  lin  châtiment  forcée  ou  expié  par  des  peines  volontaires. 

Voilà  le  principe  des  indulgences  religieuses;  et  le  concile 
de  Trente  ne  propose  autre  chose  à  croire  sur  les  indulgences^ 
sinon  que  la  puissance  de  les  accorder  a  été  donnée  à  l' Église 
var  JésuS'Christy  et  que  l'usage  en  est  salutaire;  mais  qu'il  doit 
être  retenu  avec  modération,  de  peur  que  In  discipline  ecclésias" 
tique  ne  soit  énervée  par  une  excessive  facilité.  Le  principe  est 
certain  puisqu'il  est  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature 
des  êtres  en  société,  une  loi;  mais  il  est  contre  la  nature  des 
indulgences  d'être  matière  de  trafic,  et  ce  fut  l'abus  qui  pro- 
duisit de  grands  désordres. 

Le  chef  de  l'Eglise,  en  accordant  des  indulgences,  exerça 
donc  le  pouvoir  général  de  la  société  religieuse  ;  mais  Léon  X 
ou  ses  commissaires,  en  les  baillant  à  ferme,  exercèrent  un 
pouvoir  particulier  ;  et  dès  qu'il  s'élève  un  pouvoir  particulier 
dans  une  société,  \e  pouvoir  général  est  anéanti. 

Une  querelle  d'intérêt  entre  des  ordres  religieux,  relative  à 
la  prédication  des  indulgences,  fut  la  première  étincelle  de  ce 
grand  embrasement.  11  trouva  des  matériaux  préparés  dans 
quelques  événements  antérieurs,  religieux  et  politiques,  et  une 
disposition  prochaine  dans  la  constitution  des  Etats  d'Alle- 
magne. Je  n'ai  pas  laissé  passer  une  seule  occasion  de  faire 
remarquer  Tétroite  liaison  qu'il  y  a  entre  les  principes  reli- 
gieux et  les  principes  politiques  ;  et  lorsque  j'aurai  pu  donner 
à  cette  proposition  tous  les  développements  dont  elle  est  sus- 
ceptible, on  sera  moins  étonné  qu'une  société  sans  constitu- 
tion politique  de  pouvoir  général  laissât  altérer  la  constitution 
religieuse  de  l'unité  de  Dieu.  Montesquieu,qui  explique  presque 
oujours  de  grands  événements  par  de  petites  causes,  dit  que 
.es  peuples  du  Nord'embra?sèrent  la  religion  réformée,  aparce 
»  que  ks  |)eu[)les  du  Nord  ont  et  auront  toujours  un  esprit 
»  d'indépeniivince  et  de  liberté  que  n'ont  pas  les  peuples  du 
»  Midi;  et  qu'une  religion  qui  n'a  point  declief  visible  convient 
iD  mieux  à  l'indépendance  du  climat  que  celle  qui  en  a  un,  » 

11  serait  difficile  d'entasser  plus  d'erreurs  dans  moins  de 
mots. 

4®  Puisqu'il  s'agit  de  religion,  il  ne  peut  être  question  ici 
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que  de  liberté  religieuse;  et  il  est  prouvé  que  les  dogmes  de  la 
religion  réformée  Texclueut  absolument.  Cette  vérité  sera  mise 
dans  le  plus  grand  jour. 

S»  11  est  faux  qu'il  y  ait  dans  le  Nord  un  esprit  d'indépen- 
dance et  de  liberté  :  il  y  a  au  contraire  un  esprit  d'obéissance 
et  de  servilité^  qui  se  manifeste  par  les  institutions  politiques, 
par  les  manières^  par  la  langue  même.  Assurément  il  y  a  plus 
d'esprit  d'indépendance  dans  un  Espagnol  ou  dans  un  Fran- 
çais que  dans  un  Allemand  ou  dans  un  Russe;  on  peut  même 
dire  que  les  peuples  catholiques  du  Nord,  comme  le  Polonais 
ou  le  Hongrois,  ont  montré  en  général  plus  de  goût  pour  Tm- 
dépendance  que  les  autres  peuples.  Il  en  est  de  l'esprit  d'indé- 
pendance des  peuples  du  Nord  comme  de  la  fierté  républi- 
caine que  des  écrivains  philosophes,  au  grand  étonnement 
du  voyageur  impartial,  remarquent  dans  les  citoyens  des 
Etats  populaires,  comme  le  Hollandais,  le  Suisse  et  le  Gene- 
vois. 

3®  L'indépendance  du  climat  est  un  mot  vide  de  sens,  et  il 
est  prouvé  que  la  liberté  politique  ou  religieuse  de  l'homme 
est  dans  les  institutions  politiques  ou  religieuses  auxquelles  il 
est  soumis,  et  non  dans  les  climats  qu'il  habite. 

4*  Que  fait  à  Tindépendance  d'un  peuple  ou  d'un  climat, 
que  les  ministres  de  la  religion  aient  un  chef  visible  ou  qu'ils 
n'en  aient  pas?  L'Anglais,  dont  la  religion  a  un  chef  visible,  se 
croit-il  moins  indépendant  que  le  Suédois  ou  le  Hollandais?  Le 
citoyen  du  canton  catholique  de  Zug  ou  de  Soleure  se  croit-il 
moins  libre  que  ses  voisins  de  Berne  ou  de  Zurich,  parce  que 
les  ministres  de  sa  religion  ont  un  chef  à  deux  cents  lieues  de 
lui?  Et  les  ministres  de  la  religion  réformée  sont-ils  donc  invi- 
sibles, sont-ils  de  pures  intelligences?  Je  reviens  à  la  querelle 
qui  produisit  la  réforme. 

Luther,  homme  d'un  caractère  fougueux,  monte  en  chaire, 
et  prend  la  plume,  pour  défendre  les  prétentions  de  sou  ordre. 
Il  tonne  contre  l'abus  des  indulgences,  et  bientôt  il  en  attaque 
le  principe.  Il  déclame  contre  les  commissaires  du  pape  ; 
bientôt  il  invective  contre  le  pape  lui-même.  Il  s'élève  contre 
la  cour  de  Rome,  et  bientôt  il  se  sépare  de  l'Église.  Telle  est 
la  marche  et  les  progrès  de  la  révolte,  soit  religieuse,  soit  po- 
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litique;  car  les  deux  sociétés  sont  semblables^et  elles  ontunecori'- 
stituUon  semblable. 

Ainsi^  en  France^  on  n'a  d'abord  annoncé  que  le  projet  de 
réformer  les  abus  de  l'administration^  et  de  borner  le  jx)uvmr 
particulier  du  monarque  :  bientôt  on  a  attaqué  les  principes 
du  gouvernement^  on  a  détruit  le  pouvoir  général  de  la  so- 
ciété, on  a  anéanti  la  société  même. 

Luther,  entiard.  par  des  succès  faciles^  ne  tarde  pas  à  prendre 
les  saillies  de  son  caractère  pour  des  inspirations.  Dans  ses  dé- 
clamations furieuses,  il  outre  tout,  il  méconnaît  tout  :  il  ap- 
pelle antique  ce  qui  était  nécessaire  dans  un  temps;  il  rejette 
comme  nouveau  ce  qui  n'a  été  nécessaire  que  dans  un  temps 
roslérieur,  et  qui  n'est  que  le  développement  de  l'antique. 
Témoin  des  progrès  de  la  société  politique,  il  ne  voit  pas  que 
la  religion,  toujours  ancienne  et  toujours  nouvelle,  doit  se  dé- 
velopper avec  elle.  L'orgueil  effréné  du  réformateur  appelle  à 
son  aide  les  passions  de  ses  disciples.  La  religion  mahomé- 
tane,  religion  d'opinion,  s'était  répandue  par  l'intérêt,  la  vo- 
lupté et  la  terreur;  la  doctrine  du  nouvel  apôtre  se  propage 
aussi  par  l'intérêt,  par  la  volupté  et  par  la  terreur.  Les  grands 
favorisent  les  progrès  de  la  réforme  pour  s'approprier  les  biens 
du  clergé;  le  peuple,  pour  vivre  dans  la  licence,  et  user  du  di- 
vorce autorisé  par  ses  nouveaux  docteurs.  Erasme  lui-môme, 
que  la  réforme  compte  au  nombre  de  ses  partisans  secrets, 
disait  souvent  que,  de  tant  de  gens  qu'il  voyait  entrer  dans  la 
nouvelle  réforme,  il  n'en  avait  vu  aucun  qu'elle  n'eût  rendu 
plus  mauvais,  loin  de  le  rendre  meilleur.  Quelle  race  évangé- 
tique  est  ceci?  disait-il;  jamais  on  ne  vit  rien  de  plus  licen' 
deux,  ni  de  plus  séditieux  tout  ensemble.  J'aime  mieux  avoir 
affaire  avec  ces  papistes  que  vous  décriez  tant,  écrivait-il  aux 
chefs  du  parti.  La  terreur  vient  se  joindre  à  l'intérêt  et  à  la 
volupté  pour  étendre  la  bienheureuse  réforme  :  des  guerres 
sanglantes  s'allument  en  Âllema^^ne;  des  sectes  fanatiques, 
nées  de  la  réforme,  y  exercent  les  plus  affreux  ravages,  et 
trouvent,  dans  les  thèses  emportées  du  réformateur,  la  justifi- 
cation de  leurs  excès  (1). 

(1)  Luther  comparait  le  pape  à  un  loup  enragé  contre  lequel  tout  le 
monde  s*anne,  sans  attendre  Tordre  des  magistrats.  Tous  ceux  qui  dé- 
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Luther  et  ses  partisans  prennent  pour  des  progrès  miracu- 
leux des  succès  dus  à  la  violence^  à  la  cupidité,  au  divorce,  vé- 
ritable polygamie  plus  funeste^  plus  destructive  de  la  société 
religieuse  et  de  la  société  politique^  que  celle  de  l'Orient. 


CHAPITRE  VII. 

Divorce, 


1<>  La  polygamie  et  le  divorce  sont  essentiellement  la  même 
chose  :  car  la  polygamie  n'est  pas  illégitime  en  ce  qu'elle  per- 
met à  un  homme  d'épouser  plus  d'une  femme,  puisque  l'É- 
glise^ en  autorisant  les  secondes  noces,  permet  aussi  d'épouser 
plus  d'une  femme;  mais  elle  est  criminelle  en  ce  qu'elle 
permet  de  rompre  le  lien  conjugal  en  épousant  une  seconde 
femme  du  vivant  de  la  première,  qu'elle' opprime  par  consé- 
quent, puisqu'elle  la  détourne  de  sa  fin  naturelle  et  politique, 
qui  est  le  mariage. 

â<>  De  même  le  divorce  n'est  pas  criminel  en  ce  qu'il  autorise 
la  séparation  d'avec  une  femme  qu'on  a  épousée,  puisque 
cette  séparation  est  permise  par  TÉglise  et  par  TÉtat  dans  cer- 
tains cas  où  des  empêchements  dirimants  n'ont  pas  permis  aux 
conjoints  de  former  un  véritable  lien  conjugal;  mais  en  ce 
qu'elle  autorise  la  dissolution  du  lien  conjugal  formé  sans 
aucun  empêchement,  et  avec  toutes  les  conditions  requises 
pour  sa  validité. 

3"*  La  polygamie  n'est  pas  criminelle  parce  qu'elle  permet 
d'avoir  plusieurs  femmes  à  la  fois  :  car  dans  la  polygamie, 
comme  avec  le  divorce,  l'union  actuelle  des  sexes  n'est  jamais 
que  l'union  d'un  homme  et  d'une  femme. 

fendent  le  pape  doivent  ôtre  traités,  selon  lui,  comme  des  chefs  de  bri- 
gands, etc. 
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4*  Il  est  si  vrai  que  le  divorce  et  la  polygamie  ne  sont  qu'une 
munie  chose,  que  Luther  Tautorise  expressément  par  ces  pa- 
roles célèbres  :  Si  la  maîtresse  ne  veut  pas  venir ^  que  la  ser- 
vante approche;  et  que  lui-même  et  ses  tliéologiens  permirent 
au  landgrave  de  Hosse  d'épouser  Marguerite  de  Saal,  du  vivant 
de  la  princesse  Christine  de  Saxe,  sa  première  femme,  dont  il 
avait  plusieurs  enfants^  et  avec  laquelle  il  promet  même  de 
continuer  à  vivre.  Les  pièces  relatives  à  ce  mariage,  soupçonné 
dans  le  temps,  mais  tenu  fort  secret,  furent  rendues  publiques^ 
dans  le  siècle  dernier,  par  Télecteur  palatin,  et  produites 
dans  la  forme  la  plus  authentique.  Rien  de  plus  curieux  que 
l'exposé  sur  lequel  le  landgrave  fonde  sa  demande  en  bigamie, 
et  la  consultation  théologique  dans  laquelle  Luther  et  sept 
autres  théologiens  des  plus  célèbres  du  partie  après  avoir  doc- 
tement établi  la  sainteté  du  mariage,  et  donné  au  prince  les 
avis  les  plus  graves  sur  la  chasteté  conjugale  et  la  tempérance 
chrétienne,  conclurent  en  permettant  la  bigamie  à  Son  Altesse 
qui  leur  avait  promis  la  dépouille  des  monastères,  et  les  avait 
menacés  de  se  raccommoder  avec  l'Empereur.  Les  docteurs 
exigent  du  prince  qu'il  tienne  le  cas  secret,  qu'il  n'y  ait  que 
la  personne  qu'il  épousera,  et  un  petit  nombre  de  serviteurs 
fidèles  qui  le  sachent,  en  les  obligeant  même  au  secret  sous  le 
sceau  de  la  confession,  a  Judicamus  id  secreto  faciendum,  nempe 
B  ut  tantum  vestrœ  Celsitudini,  illipersonœ,  ac  paucis  personis 
D  fideliùus  constet  Celsitudinis  vestrœ  animus  et  conscientia  sut 
B  sigiilo  confessionis,  d 

5°  Le  divorce  est  plus  destructif  de  la  société  naturelle  ou 
de  la  famille  que  la  polygamie,  puisqu'il  sépare  nécessaire- 
ment les  enfants  du  père  ou  de  la  mère  :  ce  que  ne  fait  pas  la 
polygamie. 

6^  Il  est  plus  destructif  de  la  société  politique,  puisqu'il 
exalte  dans  les  deux  sexes  Tamour  déréglé  de  soi  ou  la  passion, 
en  lui  otirant  des  voies  légales  de  se  satisfaire  ;  et  qu'en  même 
temps  qu'il  aie  tout  frein  à  la  force  de  l'homme,  il  laisse  sans 
défense  la  faiblesse  de  la  femme  qu'il  opprime,  en  l'arrachant 
à  la  famille  dans  Tftge  où  la  nature  lui  permet  de  remplir  sa 
fin  sociale,  la  propagation  de  Tespèce  humaine,  et  plus  encore, 
lorsqu'elle  est  dans  V^q%  auquel  la  nature  lui  refuse  cette  fa- 
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cultéy  et  qu'elle  n'a  de  protection  que  dans  son  époux^  ni 
d'existence  que  par  ses  enfants. 

T  11  est  plus  destructif  de  la  société  religieuse^  puisqu'il 
permet  de  désirer  la  femme  d'autrui^  en  donnant  la  facilité  de 
l'obtenir. 

8<>  11  est  plus  funeste  à  la  tranquillité  publique^  puisque  la 
polygamie  se  pratique  sans  trouble^  et  que  le  divorce  ne  peut 
s'exercer  sans  division. 

9^  Il  est  plus  funeste  pour  les  mœurs,  car  il  permet  la  po- 
lyandrie à  la  femme,  en  même  temps  qu'il  permet  à  l'homme 
la  polygamie.  Dans  les  pays  où  la  polygamie  est  permise,  les 
femmes  sont  dérobées  à  la  vue  des  hommes,  a  Rien  n'égale,  dit 
»  Montesquieu,  la  modestie  des  femmes  turques,  chinoises  et 
^  persanes  :  d  au  lieu  que,  dans  les  pays  où  le  divorce  est  au- 
torisé par  la  religion,  et  où  son  usage  n'est  pas  réprimé  par 
l'influence  secrète  de  l'exemple  d*une  religion  qui  le  défend, 
il  n*est  pas  rare  de  voir  l'oubli  des  mœurs  publiques  poussé  au 
point  qu'une  femme  ne  rougisse  pas  de  pardtre,  dans  un 
cercle,  au  milieu  des  trois  ou  quatre  époux  anciens  ou  nou- 
veaux. 

iO*^  La  loi  qui  autorise  le  divorce  est  essentiellement  mau- 
vaise, puisque  les  mœurs  sont  obligées  d'en  réprimer  l'usage  ; 
or  une  loi,  qui  est  en  contradiction  avec  de  bonnes  mœurs,  est 
essentiellement  mauvaise,  puisque  de  bonnes  mœurs  sont 
6lles-mémes  une  bonne  loi. 

ii°  La  tolérance  du  divorce  a  produit  les  plus  affreux  désor- 
dres partout  où  elle  a  été  introduite.  Stork,  Muncer,  Carlos- 
tadt,  des  premiers  et  des  plus  célèbres  sectateurs  de  Luther, 
lui  reprochèrent  hautement  que  sa  réforme  n'avait  abouti  qu'à 
introduire  une  dissolution  semblable  à  celle  du  mahométisme. 
Dans  la  France  république,  le  divorce  est  devenu  une  véritable 
polypramie,  et  le  désordre  a  été  poussé  au  point  que,  dans 
l'assemblage  d'hommes  le  plus  immoral  qui  ait  existé  sur  la 
terre,  la  Convention,  il  a  été  proposé  d'en  défendre  ou  d'en 
restreindre  l'usage.  Et  si  elle  ne  l'a  pas  fait,  c'est  sans  doute  qt/il 
lui  a  été  donné  de  détruire,  et  non  de  rebâtir. 

Le  divorce,  dira-t-on,  est  assez  rare,  et  n'a  aucun  effet  fu- 
neste dans  les  pays  où  il  est  permis;  cela  doit  être.  Ainsi,  dans 
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les  pays  où  la  religion  n'est  plus  sentiment,  mais  opinion,  le 
mariage  lui-même  n'y  est  plus  sentiment,  mais  opinion  et  con- 
venance. Si  rhomme  dans  ces  pays  a  encore  un  sentiment,  ce 
n'est  pas  celui  de  Tamour.  Là,  Thomme  est  éteint,  il  pense  et 
calcule.  Cette  assertion,  que  je  développerai  ailleurs,  ne  pa- 
raîtra pas  hardie  à  ceux  qui  ont  observé  l'homme  dans  certains 
pays. 

L'exemple  d'une  religion  sévère  contient  plus  qu'on  ne  pense 
les  désordres  des  opinions  licencieuses;  et  l'on  verra  tout  à 
l'heure  que  les  sectes  réformées  sont  des  religions  dépendantes, 
qui  ont  hors  d'elles-mêmes,  et  dans  leur  opposition  avec  la 
religion  constituée,  la  cause  de  leur  durée,  comme  les  répu- 
bliques ont  hors  d'elles-mêmes,  et  dans  leur  dépendance  des 
monarchies^  la  cause  qui  les  conserve. 


CHAPITRE  Vin. 


Réforme  de  It  religion  ea  Angleterre,  en  Suisse 

et  en  France. 


Un  moine  fougueux  et  sensuel  avait  réformé  la  religion  en 
Allemagne;  un  prince  impudique  et  cruel  la  réforma  en  An- 
gleterre. Dans  cette  lie  célèbre,  la  réforme  eut  les  mêmes 
causes,  et  le  réformateur  employa  les  mêmes  moyens  :  l'intérêt, 
a  volupté  et  la  terreur.  Henri  VIII  dépouilla  TÉglise  de  ses 
)iens;  il  donna  l'exemple  des  mœurs  les  plus  corrompues;  il 
it  couler  le  sang  sur  les  échafauds.  Ses  divorces  multipliés  fu- 
;ent  une  véritable  polygamie  :  il  eut  six  femmes;  il  en  répudia 
deux,  et  en  fit  périr  deux  du  dernier  supplice.  «  Il  n'y  a  point 
»  eu  d'exemple  en  Angleterre,  dit  le  président  Hénault,  d*un 
0  despotisme  si  outré,  ni  d'un  abandon  si  Iftche  des  Parle- 
p  ments,  tant  sur  le  spirituel  que  sur  le  temporel,  aux  bizarre- 
D  ries  d'un  prince  qui,  à  force  d'autorité^  ne  savait  plus  que 
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»  faire  de  sa  volonté,  et  parcourait  tous  les  contraires.  Maïs 
»  on  lui  passait  tout  en  faveur  de  sa  haine  pour  le  saint- 
j>  siège  (I).  » 

La  réforme  était  alors  à  la  mode  ;  il  n'était  pas  de  théologien 
qui  ne  voulût  faire  une  constitution  religieuse,  comme  îl  n'y  a 
pas  aujourd'hui  d'homme  de  lettres  qui  ne  veuille  faire  une 
conslilution  politique.  Mais  si  Luther  avait  assez  réformé,  pour- 
quoi réformait-on  d'une -autre  manière?  et  si  sa  réforme  n'é- 
tait pas  suffisante,  pourquoi  y  a-t-il  des  peuples  entiers  qui 
b'en  contentent?  Luther  avait  réformé  la  religion  en  Alle- 
magne, Zwîngle  en  Suisse,  Henri  VIII  en  Angleterre  :  il  était 
réservé  à  la  France  de  produire  le  second  patriarche  de  la  ré- 
forme. Ce  fut  Calvin,  homme  entier  et  atrabilaire,  qui  n'était 
que  subtil,  et  qui  se  crut  profond  ;  qui  voulut  être  politique, 
et  qui  ne  fut  pas  même  théologien.  Celui-ci  s'écarta  encore 
plus  de  la  constitution  religieuse.  Luther,  et  même  Henri  VIII, 
avaient  conservé,  au  moins  momentanément,  la  présence  ex- 
térieure et  réelle  du  pouvoir  conservateur  de  la  religion  pu- 
blique ;  Zwingle  et  Calvin  l'anéantirent. 

Le  sacrifice  perpétuel  fut  aboli  :  or,  le  sacrifice,  ou  le  don 
de  rhomme  et  celui  de  la  propriété,  sont  l'acte  de  l'amour,  et 
il  n'y  a  pas  d'amour  sans  acte  :  donc  il  n'y  eut  pas,  dans  les  so- 
ciétés réformées,  d'amour  ou  de  sentiment  de  la  Divinité;  donc 
l'athéisme  social  ou  public  fut  constitué.  Calvin  employa, 
pour  propager  sa  doctrine  et  pour  la  défendre,  les  mêmes 
moyens  que  ses  prédécesseurs  dans  la  réformation  :  l'intérêt,  la 
volupté,  la  terreur;  il  donna  des  biens  et  des  femmes.  Le  clergé 
fut  dépouillé,  et  le  divorce  permis.  Il  se  servit  de  l'autorité 
qu'il  avait  à  Genève  pour  faire  punir  ses  contradicteurs,  même 
du  dernier  supplice;  ses  sectateurs  prirent  les  armes,  et  leurs 
généraux,  à  la  requête  des  consistoires,  donnèrent  des  ordi*es 


(!)  Ni  Lnther  ni  Henri  VIH  n'auraient  fait  fortune  en  France;  Luther 
Teût  révoltée  par  son  intempérance,  par  Temportement  de  ses  discours  et 
]es  contradictions  de  ses  écrits;  Henri  VIII  par  le  despotisme  de  ses  volontés 
et  la  barl>arie  de  ses  exécutions.  Calvin,  bol  esprit,  écrivain  élégant,  rai- 
sonneur méthodique,  railleur  amer,  réformateur  déceut,  8*y  fit  des  par- 
tisans. H  y  a,  ce  me  semble,  quelque  chose  de  Luther  dans  J.-J.  Rousseau, 
et  de  Calvin  dans  Voltaire  :  aussi  les  écrits  de  celui-ci  ont-ils  fait  plus  dé 
mal  en  France,  que  les  paradoxes  de  Tautre  en  Allemagne. 
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pour  contraindre  les  papistes  à  embrasser  la  réforme  par  taxes, 
par  logement,  par  démolition  de  maisons  et  par  découverte  de 
toits.  Je  ne  dissimule  pas  que  les  catholiques  usèrent  quelque- 
fois de  représailles^  et  d*une  façon  cruelle.  Hais  si  les  réformés 
n'étaient  pas  toujours  et  partout  les  agresseurs,  la  réforme  eut 
nécessairement VmtY<a/t2;e dans  les  troubles.  Luther  s'était  ma- 
rié^ Zwîngle s'était  marîé^Bèze  s'était  marié;  Henri  VIII  n'avait 
fait  sa  réforme  que  pour  se  marier  ;  Calvin  se  maria  aussi^  ce 
qui  fit  dire  plaisamment  à  Erasme  :  a  II  semble  que  la  ré- 
D  forme  n'aboutisse  qu'à  défroquer  quelques  moines  et  à  ma- 
2>  rier  quelques  prêtres^  et  que  cette  grande  tragédie  se  ter- 
B  mine  enfin  par  un  événement  tout  à  fait  comique^  puisque 
B  tout  finit  en  se  mariant,  comme  dans  les  comédies,  d  Une 
chose  digne  de  remarque  est  que  la  réforme  fut  accréditée 
en  Allemagne  par  le  landgrave  de  Hesse,  qui  voulait,  du  vi- 
vantdesa  femme,  épouser  Marguerite  de  Saal;  en  Angleterre, 
par  Henri  VIII,  qui  voulait  divorcer  d'avec  Catherine  d'Ara- 
gon, pour  épouser  Anne  deBoulen;  et  en  France  par  Mar- 
guerite de  Navarre,  princesse  d'une  vertu  plus  que  suspecte. 

Ainsi  rOrient  se  perdit  par  la  polygamie  et  l'Occident  par  le 
divorce. 

On  a  vu  le  motif  de  la  réforme  3  le  prétexte  était  les  dé- 
sordres des  ministres  de  la  religion  catholique  ;  mais  eussent- 
ils  été  plus  monstrueux^  c'était  une  raison  pour  réformer  les 
individus  et  non  pour  bouleverser  la  société.  Et  d'ailleurs 
quelle  réforme  que  celle  qui,  pour  réformer  les  hommes,  in- 
troduisait dans  la  société  une  dissolution  semblable  à  celle  du 
mahométismel  et  quelle  que  fût  alors  la  dissolution  des  mœurs 
du  clergé,  prodigieusement  exagérée  par  l'esprit  de  parti, 
Erasme  lui-môme,  dont  la  plume  caustique  n'épargne  p^is  le 
clergé  romain,  trouve  plus  de  piété  dans  un  bon  éuêque  catho' 
ligue  que  dans  tous  ces  nouveaux  évangélistes. 

Je  ne  parlerai  pas  du  nombre  infini  de  sectes  qui  pullulèrent 
de  cette  tige  trop  féconde.  0  Du  sein  de  la  réforme  de  Luther, 
D  de  Zwingle  et  de  Calvin  naquirent  mille  sectes  aussi  oppo- 
»  sées  entre  elles  qu'elles  étaient  ennemies  de  l'Eglise  ro- 
]>  maine.  Les  anabaptistes  se  divisèrent  en  quatorze  sectes, 
»  lessacramentaires  en  neuf  branches,  les  confessionnistes  es*. 


192  THÉORIE   DU   POUVOIR 

0  vingt-quatre^  les  luthériens  en  treize^  les  calvinistes  en  six, 
»  sans  compter  les- sociniens,  les  nouveaux  ariens,  les  qua- 
s  kers^  etc.  (i).  »  Le  cardinal  Bellarmin  comptait^  de  son 
ten)ps;  je  ne  sais  combien  d'interprétations  différentes  don*^ 
nées  à  ces  paroles  :  Ceci  est  mon  corps.  L'histoire  de  toutes  ces 
variations  a  fourni  à  Bossuet  le  sujet  d'un  de  ses  meilleurs, 
ouvrages,  et  le  plus  propre  à  faire  impression  sur  Thorame 
qui  a  conservé  assez  de  droiture  et  de  lumières  pour  croire 
que  la  vérité  est  une^  et  que  la  religion  est  vérité. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  du  nombre  infini  de  sectes  qui  na- 
quirent de  la  réforme  et  qui  divisèrent  et  déchirèrent  l'Europe. 
Il  n'y  a  qu'une  manière  d'aimer  le  même  objet;  mais  il  y  a 
une  infmité  de  manières  différentes  de  penser  sur  le  même 
objet.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  qu'une  religion  de  sentiment; 
il  peut  y  avoir  une  infinité  de  religions  d'opinion.  Les  lois  re- 
ligieuses, celles  qui  constituent  la  religion  publique,  doivent 
être  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature  des  êtres  so» 
ciaux  :  or,  entre  deux  objets^  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  rapport 
nécessaire  ;  donc  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  religion  constituée  : 
mais  il  ya^  enti'e  deux  objets^  une  infinité  de  rapports  non  né- 
cessaires; donc  il  y  a  un  nombre  infini  de  religions  non  con- 
stituées ou  de  sectes. 

Ainsi,  si  Ton  donne,  avec  les  catholiques,  à  ces  paroles  :  Ceci 
est  mon  corps^  leur  sens  littéral,  on  ne  peut  entendre  que  d'une 
manière  la  présence  réelle,  et  Ton  croit  Jésus-Christ  présent 
sous  les  espèces  qui  le  cachent,  aussi  longtemps  que  ces  espèces 
subsistent  sans  altération  et  dans  quelque  lieu  qu'elles  sub^ 
sistent.  On  n'a  qu'un  rapport,  et  il  est  nécessaire;  car  la  pré- 
sence de  Jésus- Christ  sous  les  espèces  est  réelle  ou  elle  ne  l'est 
pas,  elle  est  continuelle  ou  elle  ne  l'est  pas  :  mais  si  l'on  sup- 
pose, avec  Luther,  que  cette  présence  n'est  qu'instantanée, 
on  aura  une  foule  de  rapports  non  nécessaires,  puisque  Jésus- 
Christ  pourra  être  présent  sous  les  espèces  pepdant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  une  minute,  un  quart  d'heure,  une  heure, 
un  jour,  etc.;  et  dans  la  fixation  du  temps  pendant  lequel  on 

(1)  Pluqnet,  Mémoires  pour  servir  de  suite  à  Vhistoirê  dss  égarements 
ie  Fetprit  humain,  ou  Dictionnaire  des  hérésies. 
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croira  Jésus-Christ  présent,  il  n'y  aura  rien  de  nécessaire,  ou 
gui  soit  tel  qu'il  ne  puisse  être  autrement.  Si  Ton  suppose  avec 
les  sacramentaires,  que  la  présence  de  Jésus-Christ  est  pure- 
ment figurée  ou  intérieure,  on  pourra  donner  une  infinité  de 
sens  plus  ou  moins  étendus  à  cette  présence  figurée  et  inté- 
rieure :  sens  qui  varieront  nécessairement  avec  le  degré  d'in*- 
telligence  ou,  si  Pon  me  permet  cette  expression  qui  rend  par- 
faitement ma  pensée,  avec  le  degré  d'intériorité  de  celui  qui 
en  raisonne  ;  sens  sur  lequel  deux  personnes,  bien  loin  de 
pouvoir  s'accorder,  ne  sont  pas  même  sûres  de  s'entendre, 
parce  que  la  présence  purement  spirituelle  de  Jésus-Christ 
doit  être  plus  ou  moins  spirituelle  selon  les  dispositions  plus 
ou  moins  parfaites,  ou  si  l'on  veut,  selon  le  plus  ou  moins  de 
spiritualité  de  celui  qui  le  reçoit  :  et  tel  était,  en  effet,  le 
nombre  infini  d'équivoques  et  d'ambiguités  auxquelles  prêtait 
la  doctrine  du  sens  figuré  soutenue  par  Bucer,  le  plus  subtil  de 
tous  les  réformateurs,  que  Calvin  lui-même,  son  ami,  et  en 
quelque  façon  son  disciple,  f  quand  il  voulait  exprimer  ung 
D  obscurité  blâmable  dans  une  profession  de  foi,  disait  quil 
B  n*y  avait  rien  de  si  embarrassé,  de  si  obscur,  de  si  ambigu, 
»  de  si  tortueux  dans  Bucer  même,  et  que  Luther,  zélé  défen- 
D  seur  du  sens  littéral  qu'il  se  vantait  même  de  défendre  mieux 
»  que  les  catholiques,  traite  avec  une  extrême  dureté  Zwingle 
»  et  ses  sacramentaires,  qu'il  appelle  une  faction  à  deux 
0  langues,  d  (Bossuet,  Histoire  des  Variations,  liv.  iy.) 

Le  fait  vient  à  Tappui  du  raisonnement  :  les  chrétiens  occi- 
dentaux comme  les  chrétiens  orientaux,  les  grecs  comme  les 
latins,  à  la  Chine  comme  à  Kome,  les  catholiques  n'entendent 
que  d'une  manière  les  paroles  sacramentelles  et  la  présence  . 
réelle  de  Jésus-Christ  sur  les  autels;  mais  les  luthériens,  les 
calvinistes,  les  ubiquistes,  les  sacramentaires,  etc.,  entendent 
de  différentes  manières  leur  sens  figuré  ou  leur  présence  mo- 
mentanée; et  dans  chaque  secte  même  il  y  a  des  variations  ; 
remarquables  entre  les  docteurs.  On  pourrait  appliquer  lej 
même  raisonnement  au  dogme  de  l'autorité  enseignante  ;  et 
l'on  trouverait  que  le  seul  point  de  réunion  de  toutes  les  sectes 
réformées  est  qu'il  ne  faut  point  admettre  d'autorité  générale 
infaillible,  c'est-à-dire  de  force  publique  ou  sociale,  force 

T.  U.       i» 
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nécessaireinent  conservatrice^  puisqu'elle  est  dirigée  par  un 
pouvoir  général  ou  social  conservateur  ;  rapport  nécessaire  et 
évidemment  dérivé  de  la  nature  de  la  société  :  ce  sont  cos 
rapports  non  nécessaires^  et  leur  infinité,  qui  ont  produit  cette 
infinité  de  formes  différentes  de  sectes  divisées  par  leurs  opi- 
nions^ unies  par  leur  haine  contre  la  religion  constituée. 

C*est  précisément  parce  qu'il  n'y  a  sur  le  même  objet  que 
•  deux  rapports  nécessaires  ^  un  rapport /wsiVi/  et  un  rapport  né- 
'  gatîf,  que  Jésus-Christ  est  ou  n'est  pas  sous  les  espèces  eucha- 
ristiques^ et  que  les  réformés  ne  peuvent  s'arrêter  à  des  rap- 
ports intermédiaires  et  équivoques^  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu 
entre  le  catholicisme  et  l'athéisme  :  comme  dans  les  gouver- 
nements il  n'y  a  pas^  en  dernière  analyse,  de  milieu  entre  la 
monarchie  et  l'anarchie. 

On  peut  déjà  apercevoir  quelque  chose  de  commun  entre 
les  sectes  ou  sociétés  religieuses  non  constituées^  et  les  so- 
ciétés politiques  non  constituées.  L'absence  d'un  pouvoir  gé- 
néral conservateur  multiplie  à  l'infinie^  dans  les  unes  et  dans 
les  autres^  les  formes  différentes  de  sectes^  comme  elle  multi- 
plie à  l'infini  les  termes  différentes  de  républiques;  car  on  n'a 
pas  oublié  ce  que  dit  Rousseau  :  a  que  la  démocratie  peut  em- 
»  brasser  tout  un  peuple  ou  se  resserrer  jusque  la  moitié.  » 

Il  est  temps  de  développer  cette  liaison  secrète  et  intime  de 
la  société  religieuse  et  de  la  société  politique^  principe  fonda- 
mental de  la  société  civile^  et  d'en  faire  l'application  aux  gou« 
vernements  et  aux  religions  qui  existent  en  Europe. 


LIVRE   VI. 

RAPPORTS  DES  SOCIÉTÉS  RELIOIEUSIS 
AUX  SOCIÉTÉS  POLITIQUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Analogie  des  sociétés  reUgieuses  et  des  sociétés  politiques. 


On  compte  dans  V  Europe  chrétienne  quatre  formes  diffé- 
rentes de  gouvernement^  à  cliacune  desquelles  répond  une  re- 
ligion absolument  semblable  dans  ses  principes  constitutifs  et 
dans  ses  formes  extérieures. 

4®  Le  gouvernement  ou  constitution  monarchique^  avec  son 
pouvoir  général  extérieur^  qui  est  le  monarque,  sa  force  pu- 
blique permanente  ou  profession  sociale,  qui  est  la  noblesse, 
ses  corps  chaînés  du  dépôt  et  de  Tinterprétation  des  lois,  ses 
états  généraux  ou  assemblées  générales  de  la  société.  Tel  est 
le  gouvernement  de  France  ;  tel  était  autrefois  celui  de  presque 
tous  les  royaumes  de  TEdrope. 

A  ce  gouvernement  répond  la  religion  catholique,  avec  son 
pouvoir  général  rendu  extérieur  dans  le  sacrifice,  sa  force  pu- 
blique ou  profession  sacerdotale,  son  corps  chargé  du  dépôt 
de  la  doctrine  et  de  Tinterprétation  des  Ecritures,  ses  conciles 
généraux  ou  assemblées  générales  de  la  société.  Aussi  Fabbé 
Fleury  donne  à  la  religion  chrétienne  le  nom  de  monarchie» 
(Voyez  le  xif  Discours  sur  VHist,  ecclésiastique.) 

^  Le  gouvernement  aristocratique  héréditaire,  comme  celui 
de  Venise,  de  Gènes, de  Hollande, de  quelques  cantons  suisses. 
Il  y  a  une  représentation  de  pouvoir  général  dans  le  Doge, 
VAvoyer  et  le  Stathouder;  mais  Tautorité  est  entre  les  mains 
d'un  certain  nombre  de  familles,  qui  ont  encore  le  dépôt  et 
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l'interprétation  des  lois,  et  qui  forment  distinction  héréditaire. 

A  ce  gouvernement  répond  le  luthéranisme  pur.  11  a  con- 
servé une  représentation  de  pouvoir  général ,  puisqu'il  admet 
momentanément  la  présence  réelle  de  Jésus-Christ,  pouvoir 
conservateur  de  la  société  religieuse  ;  l'autorité  ecclésiastique 
est  entre  les  mains  de  superintendants^  et  dans  quelques  en- 
droits entre  les  mains  d'évéques  qui  sont  distinction  perma^ 
nente^  mais  qui  ne  reconnaissent  point  de  chuf. 

3*  Le  gouvernement  démocratique^  tel  que  celui  de  Genève, 
de  quelques  cantons  suisses.  Le  pouvoir  général  n'y  existe  pas 
même  en  représentation.  Dans  les  vrais  principes  de  ce  gou- 
vernement^ le  pouvoir  devrait  être  entre  les  mains  de  tous,  ce 
qui  veut  dire  que  chacun  devrait  exercer  son  pouvoir  particu- 
lier :  mais  comme  la  démocratie  pure,  selon  Rousseau  lui- 
même,  est  impossible,  et  qu'un  gouvernement  ne  saurait  aller 
avec  tant  de  pouvoirs  particuliers,  on  en  a  forcément  restreint 
le  nombre,  et  il  n'y  a  qu'un  certain  nombre  de  citoyens  qui^ 
sous  le  nom  de  conseil,  de  sénat,  etc.,  puissent  exercer  leur 
pouvoir  et  celui  des  autres.  Il  n'y  a  point  dans  ce  gouverne- 
ment de  distinctions  héréditaires  ;  il  n'y  a  que  des  fonction- 
naires viagers. 

A  ce  gouvernement  répond  le  calvinisme,  le  puritanisme 
on  le  presbytéranisme.  Cette  religion  n'a  aucun  pouvoir  gé- 
néral, pas  même  momentanément;  car  elle  n'adniel  aucune 
présence  réelle  du  pouvoir  général  conservateur  de  la  société 
chrétienne.  Il  n'y  a  pas  d'autorité  enseignante  qui  ait  le  dépôt 
de  la  doctrine,  et  chacun  y  a  le  droit  de  faire  usage  de  son  es- 
prit, pour  interpréter  les  écritures  ou  les  lois  de  la  société. 
Hais  le  calvinisme  pur  est  aussi  impraticable  que  la  démo- 
cratie pure.  Le  gouvernement  de  la  société  religieuse  ne  pour- 
rait aller  avec  cette  multitude  indéfinie  d'interprétations  par 
tîculières.  On  a  forcément  restreint  le  nombre  des  interprètes 
et  des  inspirés  à  un  conseil  ou  consistoire  qui  décide,  ou  pliîtô 
qui  conseille  en  fait  de  dogmes  ou  de  discipline,  et  qui  donne 
ses  interprétations  particulières  pour  la  volonté  générale.  Il  n'y 
a  aucune  succession  spirituelle,  hucun  caractère.  Les  ministres 
ne  sont  que  des  fonctionnaires  amovibles,  sans  aucune  hiérar- 
chie entre  eux. 
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4*  Le  gouvernement  mixte  de  monarchie,  d'aristocratie  et 
de  démocratie  comme  il  Test  en  Angleterre,  c'est-à-dire  mêlé 
de  pouvoir  général  et  de  pouvoirs  particuliers.  Il  a  un  pouvoir 
qénéraly  mais  négatif ,  qui  peut  empêcher^  mais  qui  ne  peut 
pas  faire.  11  n'est  pas  pouvoir  général  pour  conserver,  mais 
•K)ur  empêchor  qu'on  ne  détruise. Le  pouvoir /x>5tVt/ ou  le  pou- 
voir de  faire  est  le  pouvoir  particulier  des  Pairs  et  des  Gôm- 
nunes  :  ce  pouvoir  n'est  pas  pouvoir  conservateur;  car  s'il 
était  *)ouvoir  conservateur^  il  ne  faudrait  pas  de  pouvoir  qui 
eût  le  veto  absolu  sur  ses  résolutions.  Il  y  a  une  noblesse  hé- 
réditaire ou  des  distinctions  sociales  permanentes,  qui  ne  sont 
pas  force  ou  action  du  pouvoir,  puisqu'elles  sont  elles-mêmes 
pouvoir.  A  ce  gouvernement,  unique  dans  les  sociétés  poli- 
tiques,répond  une  religion  unique  dans  les  sociétés  religieuses: 
je  veux  parler  de  la  religion  anglicane  ou  épiscopale,  qui  est 
évidemment  mixte  de  catholicisme,de  luthéranisme  et  de  calvi- 
nisme. Le  dogme  de  la  présence  réelle,  ou  le  pouvoir  conser- 
vateur de  la  religion  chrétienne,  y  est  purement  négatif.  Ecou- 
tons mirnet,  l'historien  de  la  réforme  d'Angleterre  :  a  L'Eglise 
j>  anglicane  a  une  telle  modmtion  sur  ce  point  (de  la  pré- 
»  sence  réelle),  que  n'y  ayant  aucune  définition  positive  de  l 
B  manière  dont  le  corps  de  Jésus-Christ  est  présent  dans  le 
»  sacrement,  les  personnes  de  différent  sentiment  peuvent 
»  pratiquer  le  môme  culte  sans  être  obligées  e/e  se  déclarer,  et 
m  sans  qu'on  puisse  présumer  qu'elles  contredisent  leur  foi.  » 

Si  le  pouvoir  général  conservateur  de  la  société  religieuse  y 
est  négatif  et  équivoque,  la  force  générale  de  cette  société  ou 
la  profession  sacerdotale  y  est  négative  et  équivoque  comme 
le  pouvoir;  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  pas  l'autorité  en  elle-même 
et  qu'elle  est  dépendante  de  l'autorité  civile.  En  effet,  le  roi; 
qui  n'a  pas  la  plénitude  de  l'autorité  politique,  a,  au  moins  pai 
les  termes,  la  plénitude  de  l'autorité  religieuse.  Ainsi  la  profes- 
sion sacerdotale  a  un  chef  dans  la  religion  anglicane,  qu'elle 
n'a  pas  dans  la  religion  luthérienne.  Mais  cette  suprématie  du 
roi  dans  les  matières  de  religion  est  un  rapport  non  néees* 
saire,  et  contraire  à  la  nature  des  êtres ,  puisqu'il  met  la  force 
d'une  société  religieuse  sous  la  direction  du  pouvoir  d'une  so- 
ciété politique.  La  faculté  d'interpréter  l'Ecriture  n'est  pas  non 
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plus  laissée  tout  à  fait  sans  restriction  aux  simples  fidèles, 
3omme  dans  la  religion  calviniste,  en  soi^te  que  le  pouvoir  par- 
ticulier est  borné  dans  la  société  religieuse,  comme  le  pouvoir 
particulier  est  contre-balancé  dans  la  société  politique.  Ainsi> 
sans  entrer  dans  des  discussions  théologiques  étrangères  au 
>ujet  que  je  traite,  ou  plutôt  au  rapport  sous  lequel  je  le  con- 
sidère, il  est  évident  que  la  religion  anglicane  présente,  sous 
un  extérieur  de  culte  catholique,  les  dogmes  des  Églises  réfor- 
mées :  comme  le  gouvernement  politique  d*  Angleterre  présente, 
sous  l'extérieur  d'une  constitution  monarchique,  les  principes 
Jes  sociétés  républicaines. 

L'exemple  de  la  France  régénérée  vient  à  Tappui  de  mes 
principes.  En  même  temps  qu'elle  établissait  une  constitution 
prétendue  monarchique  qu'on  a  fort  bien  appelée  une  démo- 
cratie royale^  elle  fondait  une  religion  bizarre  qu'on  pourrait 
appeler  un  catholicisme  presbytérien.  Cette  religion  est  deve- 
nue un  pur  calvinisme,  lorsque  le  gouvernement  est  devenu 
purement  démocratique;  et  enfin  elle  a  dégénéré  en  athéisme 
public  ou  social,  lorsque  l'anarchie  a  été  constituée  dans  le 
gouvernement  révolutionnaire.  11  ne  faut  pas  oublier  de  re- 
marquer que  cette  dernière  religion  s'est  propagée,  comme 
toutes  lesreligions  d'opinion,  par  les  moyens  ordinairesdeZ'tn^e- 
re^,de  la  volupté  et  de  la  terreur,  c'est-à-dire  par  tout  ce  qui  peut 
entraîner  Vesprit,  le  cœur  et  les  sens  de  Thomme  ;  et  le  pillage, 
le  divorce  et  la  guillotine  ont  été  les  pieux  artifices  dont 
les  nouveaux  apôtres  se  sont  servis  poiur  étendre  leur  doc- 
tiûne. 

On  retrouve  jusque  chez  les  Turcs  et  les  Tartares  cette  con- 
formité secrète  entre  la  religion  et  le  gouvernement.  Le 
muphti  exerce  dans  la  religion  son  pouvoir  particulier,  comme 
le  sultan  l'exerce  dans  le  gouvernement,  et  le  lama  est  absolu 
comme  le  kan. 

i  Montesquieu  a  senti  cette  conformité  secrète  des  religions  et 
^des  gouvernements  :  o  La  religion  catholique  convient  mieux, 
lo  dit-il,  à  une  monarchie  ;  et  la  protestante  s'accommoc/^mteua: 
x>  d'une  république,  o  Mais,  suivant  son  usage,  il  énonce  et 
n'approfondit  pas.  «  Dans  les  pays,  continue  cet  auteur,  où  la 
D  religion  protestante  s'établit,  les  révolutions  se  firent  sur  le 
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B  plan  de  TËtat  politique.  Luther^  ayant  pour  lui  de  grands 
»  principes^  n'aurait  pu  leur  faire  goûter  une  autorité  ecclé- 
»  siastique  qui  n'aurait  point  eu  de  prééminence  extérieure  ;  et 
»  Calvin^  ayant  pour  lui  des  peuples  qui  vivaient  dans  des 
0  républiques^  ou  des  bourgeois  obscurcis  dans  des  monar- 
x>  cbies,  pouvait  fort  bien  ne  pas  établir  des  prééminences  et 
D  des  dignités,  d  On  voit  que  Montesquieu  fait  de  Luther  et  de 
Calvin  deux  fourbes  qui  accommodèrent  aux  goûts  particuliers 
de  leurs  sectateurs  la  religion  qu'ils  se  vantaient  d'avoir  ra- 
menée à  sa  pureté  primitive.  Hais  ce  reproche  manque  de  jus- 
tesse ;  car  si  Calvin,  ou  du  moins  Luther,  savait  plier  la  morale 
aux  passions  des  grands  et  au  besoin  des  circonstances,  comme 
il  le  fit  dans  Taffaire  du  landgrave  de  Hesse,  ils  étaient  Tun 
et  l'autre  trop  entêtés  et  trop  orgueilleux- pour  faire  fléchir  le 
dogme,  c'est-à-dire  leurs  opinions,  sous  les  volontés  de  qui 
que  ce  fût  ;  et  d'ailleurs,  lorsqu'ils  commencèrent  à  débiter 
leur  doctrine,  ils  ne  pouvaient  savoir  encore  de  quelle  classe 
seraient  leurs  prosélytes.  Il  faut  chercher  d'autres  causes 
à  cette  différence  dans  les  institutions  de  ces  deux  célèbres 
réformateurs. 

1°  La  conservation  de  prééminences  extériewreSj  c'est-à-dire 
d'une  hiérarchie  ecclésiastique  dans  le  luthéranisme,  l'aboli- 
tion de  toute  hiérarchie  dans  le  calvinisme,  résultent  néces- 
sairement des  principes  opposés  adoptés  par  Luther  et  Calvin, 
et  non  des  goûts  particuliers  de  leurs  sectateurs.  Dès  que 
Luther  conservait  un  pouvoir  général  extérieur  dans  la  pré- 
sence réelle,  il  devait  nécessairement  conserver  une  force  pu- 
blique extérieure  dans  la  profession  épiscopale  et  sacerdotale  ; 
Calvin  ne  pouvait  conserver  aucune  force  publique  extérieure 
et  visible,  puisqu'il  abolissait  tout  pouvoir  général  extérieur. 
Il  ne  fallait  pas  de  prêtres  dans  une  religion  qui  n'avait  pas  de 
Dieu,  comme  il  ne  faut  pas  de  noblesse  dans  un  Etat  qui  p'a 
pas  de  roi. 

2°  Le  luthéranisme  ou'la  réforme  en  général  n'a  pas  d'auto- 
rité ecclésiastique  ou  de  prééminences  extérieures,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'est  épiscopale  qu'en  Suède,  en  Danemark,  en  Angle- 
terre, où  elle  se  rapproche  de  la  constitution  monarchique  ;  et 
c'est  une  nouvelle  et  forte  preuve  de  la  tendance  qu'a  la  re- 
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ligion  à  se  conslitoer  comme  le  gouvernement.  Dans  les  autres 
Etats  qui  ont  embrassé  la  réforme  de  Luther^  le  luthéranisme 
ne  connaît  d*autre  prééminence  extérieure  que  celle  des  super- 
intendants,  q\x\,  étant  pasteurs  d'une  église  particulière^  sont 
des  doyens  et  non  des  évéques^  et  sont  distingués  de  leurs 
confrères  par  des  fonctions  plus  générales^  sans  leur  être  su- 
périeurs par  une  dignité  plus  éminente. 

Tantôt  la  révolution  politique  se  fil  sur  le  plan  de  la  révolu- 
tion religieuse^  comme  dans  les  Provinces-Unies  et  à  Genève, 
où  le  calvinisme  précéda  la  forme  de  république  qu'elles  ont 
aujourd'hui  ;  tantôt  la  révolution  religieuse  se  fit  sur  le  plan  de 
TEtat  politique,  comme  en  Suisse^  où  la  réforme  politique 
avait  précédé  la  réforme  religieuse  :  nouvelle  preuve  de  Tat- 
traction  mutuelle  qu'exercent  Tun  sur  l'autre  le  calvinisme  et 
la  démocratie^  une  société  politique  sans  pouvoir  général  ou 
sans  monarque^  et  une  société  religieuse  sans  pouvoir  général 
ou  sans  Dieu. 

Les  seules  monarchies  dans  lesquelles  le  calvinisme  à  sa 
naissance  eut  des  partisans  déclarés  sont  la  France  et  la  Na- 
varre (qu'on  put  regarder,  môme  alors^  comme  une  seule 
monarchie)  :  et  certainement  il  y  avait  d'autres  sectateurs  que 
des  bourgeois  obscurs  ;  puisqu'il  comptait  au  nombre  de  ses 
prosélytes  un  roi,  des  reines^  des  princes  du  sang^  la  plus 
haute  noblesse,  des  magistrats^  etc. 


CHAPITRE  II. 


Effet  de  Tanalogie  qu*ont  entre  elles  les  sociétés  Ntigieuses 

et  les  sociétés  politiques. 


Si  chaque  religion  ou  secte  différente  de  religion  correspond 
à  une  forme  particulière  de  gouvernement,  il  est  évident 
que,  dans  chaque  société,  le  gouvernement  doit  faire  un  secret 
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effort  pour  établir  la  religion  qui  a  le  plus  d'analogie  avec  ses 
principes,  ou  la  religion  tendre  à  établir  le  gouvernement  qui 
lui  correspond  ;  parce  que  la  société  civile^  étant  la  réunion 
de  la  société  religieuse  et  de  la  société  politique,  ne  peut, 
ce  semble,  être  tranquille  que  lorsqu'il  règne  un  parfait  équi- 
libre entre  les  deux  parties  qui  la  composent.  Cet  effet  peut 
n'être  pas  sensible,  au  moins  de  longtemps,  dans  les  sociétés 
politiques  non  constituées  qui  n'existent  pas  par  elles-mêmes, 
et  qui  dépendent  de  fait  ou  de  droit  de  quelque  autre  société; 
mais  il  sera  aisément  remarqué  dans  les  sociétés  plus  consti- 
tuées, et  qui  ont  en  elles-mêmes  le  principe  de  leur  exis* 
tence. 

Il  n'y  a,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  ouvrir  l'histoire  et  re- 
garder autour  de  soi.  Les  Etats  du  Nord,  qui  formaient  une 
confédération  aristocratique;  la  Bohême,  la  Pologne,  où  le 
pouvoir  général  n'était  pas  constitué,  puisqu'il  y  était  électif, 
adoptèrent  une  religion  où  le  pouvoir  général  n'était  pas  con- 
stitue; puisque,  ainsi  que  je  l'ai  remarqué,  le  luthéranisme 
n'admet  qu'instantanément  la'  présence  réelle  de  THomme- 
Dicu.  Non-seulement  la  société  politique  n'était  pas  constituée 
en  Allemagne,  mais  la  société  religieuse  ou  la  religion  chré- 
tienne n'y  avait  jamais  été  parfaitement  constituée,  puisque 
le  corps  épiscopal,  premier  grade  de  la  force  publique  conser- 
vatrice de  la  société  religieuse,  dépositaire  de  renseignement 
de  la  doctrine,  y  était  et  y  est  encore  détourné  de  son  véritable 
objet,  et  qu'il  était  poz<{;ot'r  de  la  société  politique,  soit  dans  les 
sociétés  partielles  où  les  évoques  sont  souverains,  soit  dans  la 
société  ou  confédération  générale,  représentée  à  la  diète,  où 
le  clergé  est  pouvoir  comme  les  autres  princes.  Or,  là  où  le 
clergé  est  pouvoir  de  la  société  politique,  il  ne  peut  être  force 
publique  conservatrice  de  la  société  religieuse.  Et  cela  est  si 
vrai,  que  les  évêques,  en  Allemagne,  ne  peuvent  exercer 
dans  leurs  diocèses  les  fonctions  spirituelles  ou  épiscopales,  et 
sont  obligés  d'avoir  des  sufilragants.  Mais  une  société  religieuse 
s^ns  force  publique  conservatrice,  ou  dont  la  force  publique  ne 
peut  pas  remplir  ses  fonctions,  ne  saurait  se  conserver.  La 
doctrine  de  Luther  se  propagea  donc  avec  plus  de  facilité  dans 
l'Allemagne  aristocratique,  et  elle  en  devint  plus  aristocratique. 
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La  guerre  de  trente  ans,  allumée  par  des  motifs  de  religion^  se 
termina  par  un  traité  qu^on  peut  regarder  comme  la  constitution 
de  l'aristocratie  germanique  ;  parce  que,  dans  ce  traité,  les  droits 
des  membres  de  la  confédération  et  l'exercice  des  divers  pou- 
voirs qui  la  composent,  furent  définis  et  garantis.  La  religion 
avait  agi  sur  le  gouvernement;  le  gouvernement,  à  son  tour, 
a  réagi  sur  la  religion.  A  mesure  que  le  gouvernement 
s'est  écarté  de  l'unité  monarchique,  la  religion  catholique  s'est 
écartée  de  l'unité  religieuse.  C'est  au  sein  de  l'Allemagne 
catholique  que  de  nos  jours  on  a  demandé  dans  un  ou« 
vrage  célèbre  :  Quid  est  Papa  (i)  ?  et  le  respect  pour  le  saint- 
siége  s'y  est  extrêmement  affaibli.  L'observateur  remarque, 
dans  le  clergé  catholique  de  plusieurs  parties  de  TAUemagne, 
un  secret  penchant  pour  les  dogmes  ou  la  discipline  des 
Eglises  réformées  :  penchant  qui  se  trahit  par  Tadmiration 
servile  que  le  plus  grand  nombre  de  ses  membres  manifeste 
hautement  pour  les  écrits,  les  discours  des  ministres  réformés, 
dont  ils  cherchent  à  imiter  jusqu'au  débit  extérieur,  par  TaUé- 
ration  de  la  discipline  et  l'excessif  relâchement  de  la  loi  de 
l'abstinence  (â),  de  celle  des  habits  ecclésiastiques»  l'intro- 
duction dans  les  églises  du  chant  en  langue  vulgaire,  et  surtout 

(1)  On  assure  que  l'auteur  de  cet  ouvrage  est  un  évdque  suffragant. 
(Eybe),  qui  Ta  composté,  était  professeur  du  droit  canon  à  Vienne,  sous 
Joseph  H.  Note  de  l'éditeur.) 

{%)  Quoique  la  connaissance  de  la  langue  latine  soit  plus  répandue  peut- 
être  en  Allemagne  qu'elle  ne  Test  en  France,  il  n*y  est  pas  d'usage  que  les 
laïques  suivent  les  oflices  de  T Eglise,  et  Ton  ne  trouve  pas  même  chez  les 
libraires  des  livres  allemands  ou  latins  pareils  à  ceux  connus  en  France 
sous  le  nom  de  Paroissiens,  En  général,  les  laïques  lisent  les  prières  en 
langue  vulgaire.  Un  de  ces  ouvrages  assez  récent  et  très-répandu  en  Alle- 
magne est  intitulé  :  Dieu  est  Vamour  le  plus  fur.  C'est  un  recueil  de  prières 
sentimentales ,  où,  dans  une  effusion  de  pur  amour,  Fauteur  attaque  le 
dogme  des  peines  étemelles,  et  même  le  précepte  de  la  mortification  chi^ 
tienne.  Il  fait  Dieu  si  bon,  si  bon,  qu'il  lui  ôte  toute  justice;  il  y  a  des 
litanies  du  genre  le  plus  épicurien  et  le  plus  bizarre,  dans  lesquelles  Fauteur 
remercie  Dieu  de  lui  avoir  donné  des  organes  pour  le  ^plaisir,  le  sens 
agréable  du  toucher ^  la  volupté  du  goût,  le  plaisir  dé  la  tn»,  la  douceur  du 
repos,  le  bien^tre,  etc.,  etc.,  et  je  crois  ftussi  de  l'avoir  fait  conseiller  au- 
ligue. 

J*ai  lu  un  ouvrage  manuscrit,  intitulé  De  Vétat  de  la  reUgioii  en  Aile» 
magne,  par  un  ecclésiastique  d'un  grand  talent  et  très-instruit,  mort  depuis 
peu,  supérieur  d'une  congrégation  en  Allemagne;  on  y  trouve  des  détails 
aussi  curieux  qu'ils  sont  affligeants. 
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par  rimprobation  que,  dans  plusieurs  lieux,  le  clergé  d'Alle- 
magne a  donnée  au  refus  fait  par  celui  de  France,  d'adhérer 
aux  lois  qui  lui  donnaient  une  constitution  civile.  Je  vais  plus 
loin;  et,  fondé  sur  mes  principes,  j'ose  assurer  que,  si  la  so- 
ciété politique  germanique  ne  se  constitue  pas,  la  société  re- 
ligieuse s'éloignera  toujours  davantage  de  sa  constitution  na- 
turelle, c'est-à-dire  de  la  religion  catholique.  Hais  la  société 
politique  tend  à  se  constituer.  Déjà  Ton  voit  chanceler  cet 
antique  édifice  de  la  confédération  germanique;  le  clergé,  la 
noblesse,  y  seront  ramenés  tât  ou  tard  à  leur  destination  na- 
turelle de  force  publique  conservatrice  de  la  société  religieuse 
et  de  la  société  politique  ;  les  pouvoirs  politiques  se  constitue- 
ront, c'est-à-dire  que  les  monarchies  s'établiront  sur  les  ruines 
de  l'aristocratie,  et  par  conséquent  le  pouvoir  religieux  se 
constituera  sur  les  ruines  de  la  réforme;  parce  que  la  société 
religieuse,  comme  la  société  politique,  tend  nécessairement, 
infailliblement,  à  se  constituer,  et  que  la  constitution  est  dans 
la  nature  de  la  société,  parce  que  la  société  elle-même  est 
dans  la  nature  de  Thomine.  On  peut  même  prévoir  que  la  chute 
de  la  réforme^  en  Allemagne,  sera  accélérée  par  la  réforme 
elle-même,  et  le  résultat  nécessaire  des  vues  politiques  des 
chefs  du  corps  évangélique  qui  ne  peuvent  constituer  leur 
gouvernement  sans  détruire  leur  religion .  Je  livre  ces  réflexions 
aux  méditations  les  plus  profondes  du  lecteur  instruit;  il  les 
rapprochera  des  événements  présents  et  de  ceux  qui  peuvent 
en  être  la  suite,  des  atteintes  portées  récemment  à  la  constitu* 
tion  germanique,  et  des  effets  qu'elles  peuvent  avoir. 

J^a  réforme  de  Calvin,  qui  abolissait  tout  pouvoir  général, 
toute  autorité  unique  dans  la  société  religieuse,  tendit  néces- 
sairement à  établir  la  démocratie  dans  les  sociétés  constituées 
où  elle  pénétra,  en  y  abolissant  tout  pouvoir  général  et  en  y 
déchaînant  tous  les  pouvoirs  particuliers.  Ce  changement  fut 
projeté  en  France,  que  les  réformés  voulaient  diviser  en  repu» 
bliques  fédératives  sous  le  nom  de  cercles,  subdivisés  en  can^ 
tons  (4);  il  réussit  à  Genève,  dont  on  se  proposait  de  faire  le 

(1)  Ce  projet  fut  arrêté  à  l'assemblée  des  calvinistes,  tenue  à  Privas  en 
Vivarais  en  1621.  Il  a  reparu,  dans  la  révolution,  sous  le  nom  de  fédéra^ 
lisme.  Plusieurs  ministres  réformés,  membres  des  différentes  assemblées 
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moule  de  ces  républiques.  Il  réussit  dans  les  Provinces-Unies  ; 
et  sans  doute  il  eût  réussi  en  Angleterre,  sans  Topposition  qu'il 
éprouva  de  la  part  de  la  religion  anglicane^  qui,  plus  consti- 
tuée, puisqu'elle  ne  rejetait  pas  formellement  le  dogme  de  la 
présence  réelle  du  pouvoir  général  de  la  société  religieuse,  et 
qu'elle  conservait  dans  Tordre  épiscopal  une  sorte  de  force 
publique,  quoique  dépendante  du  pouvoir  politique,  lui  opposa 
sa  force  de  résistance.  La  société  religieuse  défendit  en  même 
temps  la  société  politique,  en  sorte  que  le  roi  seul  succomba, 
et  la  royauté  fut  sauvée.  Point  d*évêque$,  point  de  roi,  disait 
Jacques  1«';  ce  qui  était  dire,  en  d'autres  termes  :  Point  de 
constitution  religieuse,  point  de  constitution  politique. 

Il  se  présente  ici  une  réflexion  importante  :  on  a  vu,  dans  la 
première  partie  de  cet  ouvrage,  Taffinité  qu'il  y  avait  entre  la 
démocratie  et  le  despotisme.  Or  le  despotisme  n'est  proprement 
que  l'autorité  militaire  la  plus  absolue.  La  démocratie  s'alliera 
donc  naturellement  à  l'autorité  militaire.  Ecoutez  Montesquieu  : 
c  Une  règle  assez  générale  est  que  le  gouvernement  militaire 
»  (il  parle  du  despotisme  des  empereurs  romains)  est,  à  certains 
»  égards,  plus  républicain  que  monarchique.»  Hais  si  le  calvi- 
nisme appelle  la  démocratie,  si  la  démocratie  s'allie  naturel- 
lement au  despotisme  ou  à  l'autorité  militaire,  le  calvinisme 
s'alliera  donc  à  l'autorité  militaire  absolue.  La  preuve  en  es^ 
sous  nos  yeux.  Les  Etats  monarchiques  d'Europe  où  le  calvi- 
nisme est  dominant»  soit  parce  qu'il  est  la  religion  du  prince, 
soit  parce  quHl  est  celle  de  l'Etat  ou  du  plus  grand  nombre  de 
ses  membres,  sont  les  Etats  de  la  maison  de  Brandebourg  et 
ceux  de  la  maison  de  Hesse.  Or  le  gouvernement,  dans  ces 
flcux  Etats,  est  plus  militaire  que  dans  tous  les  autres  Etats  de 
l'empire  germanique,  ou  même  de  l'Europe  chrétienne;  il 
aurait  même  une  forte  tendance  au  gouvernement  militaire  le 


qui  ont  opprimé  la  France,  et  Rabaut-Saint-Etienne,  entre  autres,  en  étaient 
les  zélés  promoteurs.  La  division  de  la  France  en  départements  devait  con- 
duire à  la  diviser  en  républiques  fédératives,  dont  chacune  eût  été  composée 
d*un  nombre  égal  de  déparlements.  Mais  Tambilion  atroce  et  ferme  de  Ro- 
bespierre a  soufflé  sur  ces  rêves  politiques  de  beaux  esprits  et  de  pédants. 
Je  ne  crois  pas  que  le  projet  en  Koit  abandonné;  il  a  toujours  été  la  chimère 
du  parti  religionnaire,  et  peut-être  le  vœu  secret  des  ennemis  de  la  France. 
(Voyez  Hénault,  à  Vannée  1621 .) 
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plus  absolu,  si  Tautorité  du  chef  n'y  était  tempérée  par  les 
vertus  du  prince.  L'histoire  donne  des  preuves  bien  plus  dé- 
cisives de  la  tendance  du  calvfnisme  à  s'allier  au  gouvernement 
despotique  :  en  Angleterre,  le  calvinisme  a  abouti  au  despo- 
tisme de  Cromwel  ;  en  France^  il  a  fini  par  la  tyrannie  de 
Robespierre. 

Si  le  calvinisme  tend  à  établir  la  démocratie,  si  la  démo- 
cratie tend  à  appeler  le  calvisme^  un  Etat  calviniste  et  dé- 
mocratique tout  à  la  fois  sera  donc  parfaitement  tranquille, 
puisqu'il  y  aura  up  rapport  parfait  entre  son  gouvernement 
religieux  et  son  gouvernement  politique  :  on  se  tromperait  de 
le  croire.  J'en  appelle  aux  faits.  Il  n'y  a  qu'un  seul  Etat  en 
Europe^  celui  de  Genève^  où  le  pur  calvinisme  se  trouve  réuni 
à  la  démocratie  aussi  pure  qu'elle  puisse  exister;  et  cependant 
l'exiguité  du  territoire^  le  petit  nombre  des  sujets^  les  habi- 
tudes des  citoyens^  l'avantage  de  la  position^  la  garantie  de  trois 
puissances  n'ont  pu  y  maintenir  quinze  ans  de  suite  un  état 
supportable  de  tranquillité  :  et  Rousseau  appelle  Calvin  un 
profond  politique  !  Je  dis  plus  :  Dieu  lui-même  me  pourrait, 
sans  un  miracle  toujours  subsistant,  maintenir  la  paix  dans  une 
société  sans  pouvoir  religieux  et  sans  pouvoir  politique^  et  dans 
laquelle  il  n'existe  aucun  frein ,  ni  pour  les  volontés  dépravées, 
ni  pour  les  actes  extérieurs  de  ces  mêmes  volontés. 

J'ai  dit  que  Genève  était  le  seul  élat  calviniste  et  démocra» 
tique  à  la  fois.  En  effet,  toutes  les  autres  démocraties  de  l'Eu- 
rope sont  catholiques,  ou  toutes  les  aristocraties  sont  réfoN 
mécs.  Et  remarquez  la  différence  même  politique  des  deux 
religions.  Les  républiques  catholiques,  italiennes  ou  suisses, 
sont  plus  tranquilles  que  les  républiques  réforméesdela  Suisse 
ou  des  Provinces-Unies.  La  religion  catholique  se  prête  à  la 
démocratie  de  Zug,  comme  à  l'aristocratie  bourgeoise  de  Lu- 
cerne,  comme  à  l'aristocratie  patricienne  de  Venise,  comme  à 
l'aristocratie  royale  de  Pologne,  comme  à  la  monarchie  autri- 
chienne ou  espagnole.  Il  est  même  vrai  de  dire  que  la  religion 
catholique  convient  bien  mieux  qu'une  autre  à  un  gouverne- 
ment démocratique,  a  Moins  la  religion  sera  réprimante,  dit 
B  Montesquieu^  plus  les  lois  civiles  doivent  réprimer.  »  Donc, 
moins  les  lois  civiles  ou  le  gouvernement  sera  réprimant,  plus 
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la  religion  doit  Tétre.  Le  calvinisme^  inquiet  et  torbalent  en 
Hollande^  à  Zurich^  à  Genève,  comme  en  Angleterre,  comme 
en  France,  ne  peut  donc  s'accorder  avec  aucun  gouv^nement^ 
moins  encore  avec  celui  auquel  il  ressemble  par  la  eonformité 
de  ses  principes  :  et  si  la  société  civile^  celle  qui  assure  le 
mieux  la  conservation  de  Thomme  moral  et  celle  de  Phomme 
physique^  se  compose  de  la  société  religieuse  constitoée  et  de 
la  société  politique  constituée,  l'espèce  de  société  qui  résul- 
tera de  la  réunion  d'une  société  religieuse  non  constituée^  et 
d'une  société  politique  non  constituée,  ne  pourra  conserver  ni 
l'homme  morale  ni  l'homme  physique  ;  elle  offrira^  si  j'ose  le 
dire^  le  maximum,  le  nec  plus  ultra  de  la  désoi^anisation  re- 
ligieuse et  politique^  de  la  destruction  physique  et  morale  des 
êtres  qui  composent  la  société.  La  France  calviniste  et  démo- 
cratique en  a  offert  la  preuve. 

Quoique  le  calvinisme  ne  puisse  pas  sympathiser  avec  la  dé- 
mocratie^ il  ne  tend  pas  moins  sans  cesse  à  l'établir.  Il  n'est 
personne  qui  ne  remarque  dans  la  secte  calviniste  un  penchant 
décidé  pour  la  révolution  française,  et  des  dispositions  non 
équivoques  à  en  favoriser  les  progrès  (i). Cette  disposition  n'est 
pas  un  mystère^  et  elle  n'a  pas  échappé  aux  chefs  des  gouver- 
nements même  réformés. 

Si  chaque  religion  tend  à  établir  le  gouvernement  qui  lui  est 
analogue^  ou  le  gouvernement  à  introduire  la  religion  qui  lui 

(1)  Une  obsenration  importante^  et  qai  prouve  qae  la  noblesse  est  essen* 
tiellement  force  conservatrice  de  la  société  politique,  est  qu^en  général  le 
peu  de  noblesse  réformée  qui  existait  en  France  a  montré  le  même  zélé 
que  la  noblesse  catholique  à  défendre  la  constitution  ^monarchfque,  et  a 
embrassé  avec  le  même  courage  les  privations  et  les  dangers  attachés  à  la 
plus  belle  des  causes.  On  peut  dire  que  la  révolution  de  France  a  été  un 
piégc  tendu  à  la  réforme,  et  auquel  elle  s^est  laissé  prendre.  Aussi  la  ré- 
forme survivra  peu  à  la  révolution  française;  et  il  n'est  dans  ce  parti  aucun 
homme  éclairé  et  vertueux  qui  n'ait  aperçu  le  danger  dont  menace  la 
société  civile  une  secte  qui  ôte  la  présence  de  Dieu  à  la  société  des  hommes 
extérieurs,  et  qui,  ne  fondant  pas  la  croyance  de  son  existence  sur  le  sen- 
timent ou  Tamour,  puisqu'elle  ne  lui  décerne  pas  de  culte,  n*en  fait  qu'une 
opinion,  un  système,  comme  la  physique  en  fait  un  des  tourbUlons  et  de  la 
matière  subtile.  11  ne  faut  pas  croire  que  les  calvinistes  aient  un  culte, 
parce  qu'ils  se  réunissent  pour  chanter,  ou  pour  écouter  un  discoureur; 
c'est  là  un  concert  spirituel,  un  exercice  oratoire,  mais  ce  n'est  pas  un  culte. 
C'est,  tant  bien  que  mal,  de  la  musique  et  de  l'éloquence,  mais  ce  n'est  pas 
une  religion,  et  des  sons  ne  sont  pas  des  actes. 
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convient^  la  religion  catholique  ou  constituée  tend  donc  à 
établir  le  gouvernement  monarchique,  et  le  gouvernement 
monarchique  à  établir  la  religion  catholique.  Cette  observa- 
tion, vraie  en  général,  ne  pourrait  recevoir  son  application 
que  dans  les  sociétés  puissantes,  et  qui  ont  en  elles-mêmes 
le  principe  de  leur  existence,  seules  sociétés  qui  en  méritent 
le  nom. 

Si  le  catholicisme  tend  à  établir  la  monarchie,  la  monarchie 
à  son  tour  tend  à  introduire  la  religion  catholique,  ou  à  s'en 
rapprocher.  Ainsi,  la  réforme  est  épiscopale  en  Suède;  en  An- 
gleterre et  en  Danemark,  où  même  elle  a  retenu  plusieurs  pra- 
tiques du  culte  catholique,  et  jusqu'à  la  confession  auriculaire. 
On  peut  remarquer  dans  les  Etats  du  roi  de  Prusse  la  secrète 
tendance  qui  entraîne  la  monarchie  vers  le  catholicisme,  dans 
la  protection  déclarée  que  ce  prince  accorde  aux  catholiques 
des  terres  de  sa  domination,  protection  dont  le  motif  se  trouve 
tout  à  la  fois  dans  l'humanité  éclairée  de  son  caractère  et  dans 
les  principes  constitutifs  de  son  Etat  (i).  Dans  les  Etats  monar- 
chiques où  le  calvinisme  est  dominant  et  très-répandu,  il  y  a 
donc  une  opposition  secrète  entre  la  religion  réformée  et  le 
gouvernement  monarchique;  et  cette  opposition  n'existerait 
pas  moins,  lors  même  que  tous  les  calvinistes  seraient  des  su- 
jets fidèles,  attachés  à  leur  prince  et  à  leur  constitution; parce 
qu'elle  tient  à  la  nature  des  choses,  et  qu'elle  a  sa  racine  dans 
les  principes  opposés  des  deux  sociétés  religieuse  et  politique. 
c<  Si  le  roi  veut  détruire  la  monarchie,  disait  Stozzi  à  Coligny, 
B  il  n'a  pas  de  meilleur  moyen  que  de  changer  la  religion,  d 
Ct>tte  opposition  entretient  dans  l'Etat  une  agitation  intestine, 
(jui  doit  durer  jusqu'à  ce  que  la  religion  soit  constituée  comme 
le  gouvernement;  car,  si  le  gouvernement  se  déconstituait 
comme  la  religion,  j*ai  prouvé  que  le  désordre  irait  toujours 
croissant,  et  que  la  tyrannie,  comme  en  Angleterre  et  en 
France,  s'élèverait  infailliblement  sur  les  ruines  de  la  royauté, 

(1)  S'il  fallait  en  croire  une  assertion  contenae  dans  un  ouvrage  d*UQ 
homme  fameux  par  nos  malheurs,  mort  à  la  fleur  de  son  âge  do  la  main 
du  parti  auquel  il  s'était  veudu,  et  qu'il  commençait  à  connaître  et  à  dé- 
masquer (Mirabeau),  le  catholicisme  aurait,  dans  les  pays  réformés,  des 
partisans  à  qui  leur  rang  et  leurs  fonctions  ne  permettent  pas  de  se  déclarer, 
et  Tauleur  va  jusqu'à  en  nommer  quelques-uns. 
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Il  n'y  a  point  d'Etats  où  cette  agitation,  pi*oduite  par  le 
conflit  des  principes  opposés  des  deux  sociétés  politique  et  re- 
ligieuse, se  soit  manifestée  par  des  signes  plus  marqués  et  des 
effets  plus  semblables  et  plus  funestes  qu'en  Angleterre  et  en 
France  ;  ce  serait  un  parallèle  bien  intéressant  que  celui  de 
leurs  révolutions.  En  Angleterre,  il  y  en  a  eu  deux  :  celle  qui 
a  renversé  la  religion  sous  Henri  VIII>  Edouard  VI  et  Elisabeth, 
et  celle  qui,  sous  Charles  l*%  a  renversé  la  royauté.  Il  n*est  pas 
douteux  que  la  révolution  religieuse  n'eût  été  immédiatement 
suivie,  en  Angleterre,  de  la  révolution  politique,  si  l'Angle- 
terre, en  abandonnant  la  religion  catholique,  ne  se  fût  arrêtée 
à  une  religion  mixte,  qui  tient  encore  quelque  chose  de  la 
catholique  par  ses  dogmes,  et  beaucoup  plus  par  sa  hiérarchie 
et  par  ses  rites  extérieurs.  En  France,  il  n'y  a  eu  qu'une  révo- 
lution, qui  a  renversé  à  la  fois  la  religion  et  la  royauté;  elle  a 
été  plus  violente,  parce  qu'il  lui  a  fallu  une  double  intensité 
pour  opérer  ce  double  effet.  Elle  a  eu  des  conséquences  plus 
générales  sur  le  repos  des  autres  sociétés,  soit  parce  que  la 
France  est  plus  liée  au  système  général  de  l'Europe  que  ne 
rétait  TAngleterre  à  l'époque  de  ses  révolutions,  soit  parce 
que  la  position  insulaire  de  TAngleterre  ne  permet  pas  aux 
puissances  voisines  de  prendre  la  même  part  aux  troubles  qui 
l'agitent,  soit  enfin  parce  qu'aujourd'hui  l'Europe  fait  un  seul 
corps,  ce  qu'elle  ne  faisait  pas  alors.  A  cela  près,  on  a  vu  les 
mêmes  scènes,  et,  sous  d'autres  masques,  on  a  pu  reconnaître 
les  mêmes  acteurs.  L'observateur  a  dû  remarquer  un  caractère 
frappant  d'identité  dans  l'art  avec  lequel  on  a  supposé  des 
conspirations,  pour  les  attribuer  au  parti  qu'on  voulait  perdre, 
et  l'a  facilité  avec  laquelle  on  a  commis  des  crimes  dont  on  l'a 
chargé.  Hume  lui-même  laisse  percer  à  cet  égard  une  opinion 
peu  favorable  aux  puritains;  et  les  événements  dont  nous 
avons  été  les  témoins  ne  l'ont  que  trop  justifiée  (1). 

L'Angleterre  est  toujours  le  théâtre  de  cette  agitation  sourde, 
produite  par  l'opposition  secrète  des  principes  presbytériens  ou 
puritains  et  des  principes  monarchiques,  et  par  leur  accord 

(1)  Cette  ruse  n'est  pas  nouvelle  :  Mo9  est  Calvinianorum  accuiore  faUo, 
r$osque  criminum  agere  gravissimorum  catholicoSf  dit  Benott  XIY,  en 
uarlant  de  la  condamnation  à  mort  de  Marie  Stuart.  reine  d'Ecosse. 
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avec  les  éléments  démocratiques  qiiî  entrent  dans  la  composi- 
tion politique  de  cette  société  singulière^  dans  laquelle  Tangli- 
canisme  et  la  monarchie  luttent  contre  le  presbytéranisme  et 
la  république.  Les  wigs  et  les  torys  désignent  autant  des  sectes 
religieuses  que  des  factions  politiques.  Le  philosophe  croyait 
ou  disait  que  la  religion  n'entrait  aujourd'hui  pour  rien  dans 
le  gouvernement  intérieur  des  Etats^  parce  qu'elle  entre  pour 
bien  peu  dans  la  conduite  de  ceux  qui  les  gouvernent.  Le  vé- 
ritable homme  d'Etat  sait  bien  que  la  religion  est  le  principe 
caché  de  tous  les  événements  de  la  société^  parce  qu'elle  est 
l'âme  de  la  société.  En  Angleterre,  où  les  puritains  sont  nom- 
breux^ on  aperçoit  des  dispositions  non  équivoques  à  une  ré- 
forme dans  la  représentation  parlementaire^  qui  ne  serait 
autre  chose  qu'un  pas  plus  ou  moins  grand  vers  la  démocratie^ 
et  qui,  sans  doute,  serait  le  prétexte  de  bien  d'autres  demandes, 
l'occasion  de  bien  d'autres  réformes,  et  peut-être  le  premier 
coup  de  tocsin  d'une  révolution.  Les  anglicans  défendent  la 
constitution  monarchique;  les  catholiques,  nécessairement 
partisans  de  la  monarchie^  feront  cause  commune  avec  eux  ; 
cette  réunion  politique^  à  laquelle  rien  désormais  ne  pourra 
faire  obstacle^  déterminerait  sans  doute  le  gouvernement  à 
effacer  jusqu'aux  dernières  traces  des  lois  rigoureuses  portées 
contre  les  catholiques,  s'il  ne  fallait  accorder  les  mêmes  faveurs 
aux  puritains  dont  il  redoute  le  fanatisme  (i). 

On  dira  peut-être  que  le  pays  de  la  domination  anglaise  le 
plus  agité  est  Tlrlande^  où  les  catholiques  sont  le  plus  nombreux. 
Ces  mouvements  tiennent  à  l'extérieur^  à  la  domination  un  peu 
fâcheuse  que  l'Angleterre,  en  qualité  de  république,  exerce  sur 
l'Irlande  ;  car  on  sait  qu'une  république  ne  peut  gouverner  ses 
Etats-sujets  que  despotiquement.  Ces  troubles  ont  leur  prin- 
cipe secret  dans  l'expropriation  forcée  d'un  grand  nombre  dd 
familles  faite  par  Cromwell,  cause  nécessaire  et  indestructible 
d'agitation  et  d'inquiétude,  juste  châtiment  d'un  gouvernement 
oppresseur.  Dans  une  société  politique,  une  seule  famille  dé- 
pouillée injustement  de  sa  propriété  est  un  élément  perpétuel  dt 
désordre  y  parce  que  la  famille  légitimement  propriétaire  est 

(1)  L'observation  ea  a  déjà  été  faite  par  Mallet  du  Pao,  dans  le  Mercur9 
de  France, 

T.  II.       14 
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l'élément  de  la  société  politique  œmtiluée.  Ces  causes  de  trouble 
reçoivent  en  Irlande  une  nouvelle  force  du  caraclère  guerrier 
de  la  nation  et  des  vices  de  sa  constitution  politique;  mais  ils 
sont  en  contradiction  formelle  avec  la  religion  catholique^  qui 
défend  également  de  chercher  les  honneurs  de  la  société  et  de 
6e  révolter  contre  un  maître  même  fâcheux.  Ce  n'est  pas  que 
les  sectes  réformées  ne  prêchent  la  même  morale^  mais  elles 
ne  donnent  à  l'homme  aucun  moyen  efficace  de  la  mettre  en 
pratique  en  domptant  ses  passions. 

Qu'il  serait  à  désirer  que  la  réunion  religieuse  des  anglicans 
et  des  catholiques  pût  opposer  un  contrepoids  suffisant  à  la 
secrète  tendance  du  presbytéranisme  vers  le  gouvernement  po- 
pulaire^ et  que  dans  les  révolutions  que  tant  de  causes  peu* 
vent  produire  en  Angleterre,  et  dont  sa  constitution  sera  le 
principe,  bien  loin  d'en  être  le  remède^  le  peuple  anglais  pût 
arriver  à  la  constitution  naturelle  des  sociétés,  sans  traverser 
les  marais  fétides  et  sanglants  de  la  démocratie  I  Mais  cette 
réunion,  que  la  nature  et  le  temps  amèneront,  parce  que  la 
nature  et  le  temps  travaillent  sans  interruption  à  constituer  la 
société  religieuse  comme  la  société  politique,  cette  réunion  ne 
peut  être  l'ouvrage  des  hommes.  Les  puritains,  profonds  dans 
leurs  vues,  indifférents  sur  les  moyens,  ont,  pour  la  rendre 
impossible,  enivré  le  peuple  de  leurs  déclamations  fougueuses 
contre  le  papisme  (4)  ;  et  Tinflexibililé  nécessaire  de  la  religion 
catholique,  que  les  philosophes  traitent  d'intolérance,  ne  lui 
permet  aucune  variation  dans  ses  dogmes,  et  ne  souffre 
d'autres  changements  à  sa  discipline  que  les  développements 
nécessaires  qu'amènent,  sans  les  hommes  ou  malgré  les 
hommes,  le  temps  et  la  nature  des  choses. 

Les  législateurs  modernes,  qui  ont  aperçu  cette  opposition 
lecrète  entre  certaines  religions  et  certains  gouvernements,  ou 
bien  entre  une  seule  religion  dominante  et  des  religions  ri- 
vales, ont  cru  y  remédier  en  permettant  le  libre  exercice  de 
tous  les  cultes.  Ils  ont  fait  comme  des  législateurs  qui,  pour 
faire  cesser  les  factions  dans  un  Etat,  y  permettraient  l'exer- 

(1)  JMgnore  si  Ton  conserve  encore  à  Londres  Tusage,  indigne  d'un 
peuple  policé,  de  brûler  tous  les  ans  publiquement  TeSigie  du  pape.  C'est 
QQ  moyen  des  puritains. 
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cice  de  tous  les  gouvernements.  Ils  n'ont  pas  vu  que  Foppo- 
sition  était  néeesêoire  entre  la  constitution  nécessaire  de  la  so- 
ciété religieuse^  et  Les  institutions  rdigieuses  absurdes^  inuno^ 
raies,  non  nécessaires  de  Thomnie  :  comme  elle  Test  entre  la 
constitution  nécessaire  de  la  société  politique  et  les  institutions 
politiques  non  nécessaires  ou  absurdes  de  Tbomme.  Us  n'ont 
pas  vu  que  Tindifiérentisme  du  citoyen  était  une  suite  néces- 
saire de  rindifférentisme  du  gouvernement^  et  que  Fathéisme 
social  devait  produire  l'athéisme  individuel.  Ils  ont  cru  la  ao- 
riété  tranquille  lorsqu'elle  était  morte,  et  ib  n'y  ont  pas  vu 
d'agitation  lorsqu'il  n'y  a  plus  eu  de  ressort.  Ce  n'est  plua 
avec  des  cantiques  et  du  pathos^  avec  des  phrases  qu'on  n'a- 
chève qu'avec  des  points,  parce  qu'on  ne  peut  pas  les  finir 
autrement  ;  ce  n'est  pas  avec  des  interjections,  des  déclama- 
tions, des  exclamations^  des  invocations  sentimentales  à  l'Etre 
suprême,  à  l'Etre  des  êtres,  au  grand  Etre,  qu'on  produit 
l'amour  de  Dieu  dans  la  société  :  conmie  ce  n'est  pas  avec  des 
habits  bien  noirs,  des  rabats  bien  empesés,  des  perruques  bien 
poudrées,  la  démarche  bien  grave,  et  la  voix  Ûen  mielleuse, 
qu'on  le  conserve.  Il  faut  un  sacrifice;  il  faut  une  victime»  il 
faut  des  prêtres»  Ce  n'est  pas  en  criant  :  «  Seigneur,  Seigneur, 
D  nous  dit  le  pouvoir  conservateur  de  la  société  religieuse,, 
D  qu'on  est  membre  de  ma  société  et  sujet  de  mon  royaume^ 
»  mais  en  faisant  la  volonté  de  mon  Père,  » 


t 


CHAPITRE  UL 


liois  retigienses  des  sociétés  religieuses  réformées. 


On  a  VU  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  que  toute  société  existe 
par  une  volonté  générale,  un  pouvoir  général,  agissant  par  une 
force  générale. 

On  en  a  conclu,  comme  des  rappiMrts  nécessaires  et  dénvé» 
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de  la  nature  môme  de  la  société^  1^  la  nécesnté  dans  la  société 
politique  d'un  pouvoir  général  conservateur  extérieur,  ou  d'un 
monarque  ;  2^  la  nécessiti  de  distinctions  sociales  héréditaires, 
force  générale  conservatrice,  ou  d'un  corps  de  noblesse;  et  ces 
deux  lois,  conséquences  nécessairei  des  lois  fondamentales, 
sont  devenues  elles-mêmes  de  véritables  lois  fondamentales  de 
la  société  politique. 

On  en  a  conclu,  comme  des  rapports  nécessaires  et  dérivés 
de  la  nature  même  de  la  société,  1^  la  nécessité,  dans  la  société 
religieuse,  d'un  pouvoir  général  conservateur  extérieur  ou  de 
Dieu  même,  rendu  sensible  dans  le  sacrifice  perpétuel  ;  S^  la 
nécessité  de  distinctions  sociales  permanentes  ou  spirituelle- 
ment  héréditaires,  force  générale  conservatrice,  qui  sont  le  sa- 
cerdoce; et  ces  deux  lois,  conséquences  nécessaires  des  lois 
fondamentales,  sont  devenues  elles-mêmes  de  véritables  lois 
fondamentales  de  la  société  religieuse. 

On  a  vu,  dans  la  société  politique  constituée,  les  autres  lois 
politiques,  celles  qui  déterminent  les  rapports  extérieurs  du 
pouvoir  et  des  sujets,  ou  la  forme  extérieure  de  gouvernement, 
conséquences  plus  ou  moins  immédiates,  mais  toujours  néces^ 
saires  des  lois  fondamentales,  devenir  fondamentales  elles- 
mêmes  ;  et  la  forme  de  gouvernement  se  confondre,  dans  la 
société  politique  constituée,  avec  la  constitution  même  de  la 
société. 

On  a  vu,  dans  la  société  religieuse,  les  autres  lob  religieuses, 
celles  qui  déterminent  les  rapports  extérieurs  de  Dieu,  pouvoir 
de  la  société  religieuse,  avec  Thomme  social,  ou  la  forme  du 
culte  extérieur,  conséquences  plus  ou  moins  immédiates,  mais 
toujours  nécessaires  des  lois  fondamentales,  devenir  fondamen- 
tales elles-mêmes  ;  et  le  culte  extérieur  se  confondre,  dans  la 
société  religieuse  constituée,  avec  la  constitution  même  de  la 
société. 

On  a  vu,  dans  les  sociétés  politiques  non  constituées,  où  Ton 
rejette  les  lois  fondamentales  du  pouvoir  général  conservateur 
ou  du  monarque,  de  la  force  générale  conservatrice  ou  de  la 
noblesse,  les  lois  politiques,  ouvrage  de  Thomme,  et  non  de 
la  nature  de  la  société  politique,  n'avoir  aucun  rapport  avec 
la  nature  de  l'homme  social,  et  être  toutes  absurdes,  immorales. 
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injustes,  attentatoires  à  la  liberté  de  Thomme  physique  ;  et  l'on 
verrait  de  même,  dans  les  sociétés  religieuses  non  constituées^ 
ou  les  sectes  qui  ont  rejeté  les  lois  fondamentales  du  pouvoir 
général  conservateur  ou  de  la  présence  réelle  de  la  Divinité 
dans  le  sacrifice  perpétuel^  et  de  la  force  générale  conservatrice 
ou  du  sacerdoce;  on  verrait,  dis- je,  toutes  les  lois  religieuses, 
ouvrage  de  l'homme,  et  non  de  la  nature  de  la  société  reli- 
gieuse, n'avoir  aucun  rapport  nécessaire  avec  la  nature  de 
l'homme  social,  et  être  toutes  absurdes,  immorales,  attenta- 
toires à  la  perfection  ou  à  la  liberté  de  l'homme  intelligent. 
Le  détail  en  serait  infini  :  j*en  prendrai  au  hasard  quelques 
exemples,  en  me  bornant  môme  aux  sectes  réformées  qui  do- 
minent aujourd'hui  en  Europe.  J'aurais  trop  d'avantage  si  je 
voulais  appliquer  ces  principes  à  toutes  celles  qui  se  sont 
élevées  depuis  l'origine  du  christianisme,  à  cette  multitude  in- 
nombrable d'opinions  religieuses  qui  ont  pris  naissance  dans 
le  cerveau  creux  de  quelque  visionnaire. 

Une  religion  publique  ou  sociale  est  une  société  d'hommes 
intelligents  et  physiques,  unis  intérieurentent  par  le  sentiment 
des  mêmes  vérités  religieuses,  et  extérieurement  par  le  même 
culte  religieux.  De  ce  que  la  religion  estune  société  intérieure 
et  extérieure,  les  catholiques  concluent  qu'il  lui  faut  nécessai' 
rement  y  pour  se  conserver,  un  pouvoir  général  intérieur  et  ex- 
térieur, qui  est  Dieu  même  rendu  sensible  dans  le  sacrifice; 
qu'il  lui  faut  une  force  générale  intérieure  qui  est  la  grâce,  ex- 
térieure qui  est  le  sacerdoce.  J'ai  prouvé  que  ces  rapports 
étaient  nécessaires,  ou  dérivés  de  la  nature  des  êtres  :  donc  les 
ralvinistes,  qui,  en  admettant  la  divinité  de  Jésus-Christ,  re- 
i  'ttent  sa  présence  réelle  dans  le  sacrifice  perpétuel,  et  qui,  en 
admettant  la  nécessité  de  la  grâce,  rejettent  celle  de  la  consé- 
cration  sacerdotale,  ou  de  la  succession  spirituelle  des  ministres 
du  sacrifice,  établissent  des  rapports  non  nécessaires^  ou  con- 
traires à  la  nature  des  êtres  en  société.  Aussi,  nous  verrons  que 
la  société  calviniste^  sans  pouvoir  conservateur  et  sans  force 
conservatrice,  ne  saurait  conserver  les  êtres  qui  la  composent, 
ni  par  conséquent  se  conserver  elle-même. 

Le  sacerdoce  est  la  force  publique  conservatrice  de  la  société 
religieuse  :  remploi  de  la  force  en  suppose  la  direction  :  la 
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direction  suppose  une  distinction  entre  ceux  qui  dirigent  et 
ceux  qui  sont  dirigés,  qu'on  appelle  hiérarchie.  Les  catholiques 
en  concluent,  comme  des  rapports  nécessaires  et  dérivés  de  la 
^  nature  des  êtres,  la  nécessité  de  la  primauté  du  pape  et  du  ca- 
ractère épiscopal.  Les  réformés,  qui  rejettent  la  primauté  du 
chef  de  l'Eglise  et  toute  hiérarchie  religieuse,  établissent  des 
rapports  non  nécessaires,  c'est-à-dire  absurdes.  Mais  Thomme 
ne  peut  pas  établir  impunément  dans  la  société  un  rapport  non 
nécessaire^  ou  une  loi  absurde  à  la  place  des  lois  parfaites  et 
des  rapports  nécessaires  que  la  nature  de  la  société  tend  à  éta- 
blir. Les  suites  funestes  de  Tabolition  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique et  de  la  primauté  du  saint-siège  se  firent  sentir  dans 
le  temps  même  de  la  réforme.  Écoutons  Capiton,  ministre  à 
Strasbourg,  un  des  premiers  et  des  plus  savants  disciples  des 
réformateurs.  11  écrivait  confidemment  à  Farel,  autre  honune 
célèbre  dans  la  réforme,  et  précurseur  de  Calvin  à  Genève  :  aOn 
D  a  beaucoup  nui  aux  âmes  par  la  précipitation  avec  laquelle 
t  on  s'est  séparé  du  pape.  La  multitude  a  secoué  le  joug.  Us 
x>  ont  la  hardiesse  de  vous  dire  :  Je  suis  assez  instruit  de  TEvan- 
»  gile;  je  sais  lire  par  moi-même;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous,  o 
Cette  lettre  se  trouve  parmi  celles  de  Calvin.  Mélanclhony  le 
plus  éclairé  et  le  plus  modéré  des  réformateurs,  écrivait  dans 
la  première  ferveur  de  la  réforme  :  a  Plût  à  Dieu,  plftt  à  Dieu 
9  que  je  pusse  rétablir  Tadministration  des  évêques  !  car  je  vois 
»  quelle  Église  nous  allons  avoir,  si  nous  renversons  la  police 
»  ecclésiastique  :  je  vois  que  la  tyrannie  sera  plus  insuppor- 
»  table  que  jamais.  »  Et  ailleurs  :  a  Nos  gens  demeurent  d'ac-. 
D  cord  que  la  police  ecclésiastique,  où  Ton  reconnaît  des 
t  évêques  supérieurs  de  plusieurs  Églises,  et  l'évéque  de  Rome 

fi  supérieur  à  tous  les  évêques,  est  permise Car  il  faut  à 

fi  l'Eglise  des  conducteurs,  pour  maintenir  Tordre,  pour  avoir 
»  rœil  sur  tous  ceux  qui  sont  appelés  au  ministère  ecciésias- 
fi  tique  et  sur  la  doctrine  des  prêtres;  et  s'il  n'y  avait  point  de 
fi  tels  évêques,  il  en  faudrait  faire.  La  monarchie  du  pape  ser- 
fi  virait  aussi  beaucoup  à  conserver  entre  plusieurs  nations 
fi  Tuniformité  dans  la  doctrine,  fi  Et  il  va  jusqu'à  dire  :  a  On 
fi  s'accorderait  facilement  sur  la  supériorité  du  pape.  > 
Le  célèbre  Grotius,  un  des  hommes  les  plus  illusti'es  du  parti 
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réformé^  prétend  que  l'évéque  de  Rome  doit  présider  sur  toute 
1  Eglise.  L'expérience  a,  selon  lui^  confirmé  qu^un  chef  était 
nécessaire  dans  TEglise  pour  y  conserver  l'unité  :  il  assure  que 
Mélancthon  et  Jacques  P%  roi  de  la  Grande-Bretagne,  ont  re- 
connu cette  vérité,  a  Si  on  avait  fait  attention  à  ce  que  noua 
1  venons  de  dire^  continue-t-il^  nous  aurions  une  Eglise  ré** 
D  formée  unie.  >  Il  demande  lui-môme  ce  qu'il  faut  faire,  si 
le  pape  abuse  de  son  pouvoir  :  il  répond  qu'alors  il  ne  faut  pas 
lui  obéir.  L'Eglise  gallicane  reconnaît  la  primauté  du  saint* 
siège,  sans  croire  que  le  pape  soit  infaillible;  et  elle  distingue 
l'obéissance  qui  est  due  au  pouvoir  général^  se  manifestant  par 
le  consentement  général  de  FEglise,  de  la  déférence  respec* 
tueuse  qui  est  due  au  chef  de  l'Eglise  et  au  premier  de  ses 
ministres  (4). 

Une  religion  est  une  société  religieuse.  Um  soeiiié  e$i  une 
réunion  d'êtres  semblables^  réunion  dont  la  fin  est  leur  conser* 
vation  mutuelle.  Une  société  constituée  ou  parfaite  est  celle 
qui  parvient  parfaitement  à  sa  fin,  à  la  conservation  des  êtres 
qui  la  composent. 

Les  moyens  dont  elle  se  sert  pour  y  parvenir  sont  donc 
parfaits  ou  infaillibles. 

Or  les  moyens  dont  la  société  se  sert  pour  parvenir  à  sa 
fin^  objet  de  sa  volonté  générale,  sont  son  pouvoir  conserva- 
teur, agissant  par  sa  force  conservatrice  :  donc  la  force  con- 
servatrice de  la  société  religieuse  constituée,  dirigée  par  son 
IHjuvoir  conservateur,  obtiendra  parfaitement  et  infailliblement 
son  eifet,  qui  est  de  conserver  la  société.  C'est  sur  ces  rapports- 
nécessaires,  sur  ces  principes  évidents,  incontestables,  que  les 
catholiques  fondent  le  dogme  de  l'infaillibilité  de  l'Eglise  ou 
de  ses  ministres  assemblés  pour  exercer  on  acte  conservateur 
de  la  société  :  assemblée  qu'on  appelle  un  concile,  et  dans 
laquelle  la  force  conservatrice  est,  par  cela  même  qu'elle  est 
force,  dirigée  par  le  pouvoir.  <x  Là  où  deux  ou  trois  personnes 
s  seront  assemblées  (convocati)  en  mon  nom,  je  serai  au  milieu 
»  d'elles,  »  dit  Jésus-€hrist.  L'infaillibilité  de  TEglise  est  donc 
un  rapport  nécessaire^  dérivé  de  la  nature  des  êtres  sociaux  j 

(1)  Voye%y  au  liy.  V,  les  notes  des  chap.  l  et  Y  ci-dessus,  pag.i&S  et  ISQ, 


216  THÉORIE   DU   POUVOIR 

les  réformés  qui  la  combattent  établissent  donc  un  rapport  non 
nécessaire,  une  absurdité,  puisqu'ils  donnent  à  Thomme  le  droit 
de  corriger  la  société,  et  au  membre  le  droit  de  s*élever  contre 
le  corps.  Mais  Thomme  n'établit  pas  impunément  ses  lois  ab- 
surdes à  la  place  des  lois  parfaites  de  la  nature,  a  Nos  gens, 
B  dit  Bèze^  un  des  patriarches  de  la  réforme  {Epitre  1"),  sont 
»  emportés  par  tout  vent  de  doctrine,  tantôt  d'un  côté,  tantôt 
B  d'un  autre.  Peut-être  qu'on  pourrait  savoir  quelle  croyance 
D  ils  ont  aujourd'hui,  mais  on  ne  saurait  s'assurer  de  celle 
B  qu'ils  auront  demain.  En  quel  point  de  la  religion  ces  Églises 
B  qui  ont  déclaré  la  guerre  au  i>ape  s'accordent-elles  en- 
B  semble  (1)?  Si  vous  prenez  la  peine  de  parcourir  tous  les 
B  articles  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  vous  n'en  trou- 
B  verez  aucun  qui  ne  soit  reconnu  par  quelques-uns  comme 
B  de  foi,  et  rejeté  par  les  autres  comme  impie,  b  Et  Mélanc- 
thon,  en  parlant  des  Eglises  luthériennes,  disait  a  que  la  disci- 
B  pline  y  était  ruinée,  et  qu'on  y  doutait  des  plus  grandes 
B  choses.  Il  est  de  grande  importance^  écrivait  Calvin  à  Mé- 
B  lancthon,  qu'il  ne  passe  aux  siècles  à  venir  aucun  soupçon 
B  des  divisions  qui  sont  parmi  nous;  car  il  est  ridicule  au  delà 
B  de  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  qu'après  avoir  rompu  avec 
B  tout  le  monde,  nous  nous  accordions  si  peu  entre  nous  dès  le 
B  commencement  de  notre  réforme  (2).  » 

Une  religion  est  une  société  extérieure.  Toute  société  a  des 
lois  par  lesquelles  sa  volonté  générale  se  manifeste  aux  mem- 
bres de  la  société.  Les  lois  de  la  société  religieuse  sont  conte- 
nues explicitement  ou  implicitement  dans  un  livre  révéré  par 
toutes  les  communions  chrétiennes.  Ces  lois  sont  faites  contre 


(1)  Ces  mômes  réflexions  frappèrent  Pesprit  juste  et  droit  de  Torenne,  et 
elles  le  convertirent,  parce  qu'il  avait  le  cœur  aussi  bon  que  Tesprit  et  que 
ce  grand  homme  avait  la  simplicité  et  la  modestie  d*un  enfant.  «  On  voit» 
•  disait-il,  que  par  trop  d*indépendance  d'esprit,  quoique  (avec  beaucoup 
»  de  bon  sens  et  peut-être  do  la  piété,  on  a  si  fort  défiguré  la  religion  re- 
9  formée,  que  chaque  personne  fait  une  secte  à  sa  mode.  »  (Hittoirê  de 
Turennej  par  Turpin.) 

(t)  Toutes  ces  citations  sont  extraites  de  VHistoirê  des  variations  des 
Églises  protestantes,  par  Bossuet,  ou  du  Dictionnaire  des  hérésies,  par  Plu^ 
quet.  On  conserve  dans  Tabbaye  de  Saint-Gall  un  recueil  de  lettres  fami- 
lières des  chefs  de  la  réforme,  dont  rextrait  pourrait  jeter  un  grand  jour 
8ur  leurs  projets,  leurs  caractères,  et  le  degré  de  leur  conviction  personnelle* 
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les  hommes  ou^  pour  mieux  dire^  contre  leui*s  passions.  Do  là 
les  catholiques  concluent^  comme  un  rapport  nécessaire  et 
dérivé  de  la  nature  des  êtres  qui  composent  la  société,  la  né-- 
cessité  d'une  autorité  pour  tixer  le  vrai  sens  de  la  [loi  contre 
les  passions  qui  cherchent  à  l'obscurcir,  et  l'interpréter  à  ceux 
dont  elle  doit  régler  la  conduite  et  corriger  les  actions.  Les 
réformés  attribuent  le  droit  de  juger  du  sens  de  la  loi,  et  de 
l'interpréter^  à  tout  membre  de  la  société  contre  qui  elle  est 
faite.  En  permettant  à  tout  membre  de  la  société  religieuse  d'in- 
terpréter l'Ecriture,  ils  donnent  au  coupable  le  soin  de  se  faire 
à  lui-même  l'application  de  la  loi.  Ils  établissent  donc  un  rap- 
port non  nécessaire  et  contraire  à  la  nature  des  êtres^  une  ab- 
surdité; et  c'est  précisément  cette  absurdité  qui  a  produit  et 
qui  devait  produire  ce  nombre  infini  de  sectes  qui  toutes  ont 
trouvé,  dans  le  même  livre^  le  fondement  des  opinions  les  plus 
contradictoires^  ou  le  motif  des  pratiques  les  plus  opposées. 
Ainsi  les  quakers  y  ont  lu  qu'il  fallait  ne  pas  ôter  son  chapeau 
à  un  autre  homme,  ne  lui  parler  qu'en  le  tutoyant,  ni  s'^n^^ 
peler  son  très- humble  serviteur;  si'msï  quelques  anabaptistes  y 
ont  trouvé  qu'il  fallait  toujours  pleurer,  tandis  que  d'autres  y 
ont  lu  qu'il  fallait  toujours  rire,  a  Ils  se  criaient  l'un  à  l'autre^ 
j>  dit  Bossuet  :  Tout  est  clair,  et  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  yeux; 
B  et  sur  cette  évidence  de  l'Ecriture,  Luther  ne  trouvait  rien 
B  de  plus  hardi  ni  de  plus  impie  que  de  nier  le  sens  littéral  y 
B  et  Zwingle  ne  trouvait  rien  de  plus  absurde  ni  de  plus  gros- 
B  sier  que  de  le  suivre,  b 

La  société  est  la  réunion  d'êtres  semblables^  réunion  dont  la 
fin  est  leur  conservation  mutuelle.  De  là  suit  évidemment  l'in-; 
dissolubilité  du  mariage  ou  de  la  société  naturelle.  En  effets  si 
la  conservation  des  êtres  est  un  effet  de  leur  réunion^  la  réunion 
doit  être  indissoluble,  pour  que  la  conservation  soit  indépen- 
dante. De  là  les  catholiques  concluent^  comme  un  rapport  ne- 
cessaire  et  dérivé  de  la  nature  des  êtres,  la  nécessité  de  con- 
sacrer l'union  des  deux  sexes  par  la  religion,  c'est-à-dire, 
d'élever  le  mariage  à  la  dignité  de  sacrement;  car  il  n'y  d 
d'indissoluble  que  ce  que  la  religion  défend  de  dissoudre,  et 
que  les  hommes  ne  peuvent  briser.  Donc  les  réformés,  qui 
n'ont  pas  admis  le  sacrement  de  mariage,  et  qui  ont  autorise 
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sa  (lissolubilité,  le  divorce^  ont  établi  un  rapport  non  néceèsaire, 
et  l'on  en  a  vu  les  effets. 

On  prouverait  avec  la  même  facilité  J'ose  dire  avec  la  ménie 
évidence^  que  les  lois  religieuses  des  sectes  non  réformées 
sont  des  rapports  non  nécessaires  contraires  à  la  nature  des 
étres^  si  Ton  voulait  faire  de  cet  ouvrage  un  ouvrage  de  con- 
troverse^et  si  Ton  n'en  avait  assez  dit  pour  mettre  sur  la  voie  de 
s'instruire  eux-mêmes  ceux  qui  cherchent  la  vérité  de  bonne 
foi. 


CHAPITRE  IV. 


SUITE  DU   mAiIB  8UIBT. 


Force  de  conservation  des  soci/jtés  religieuses 
constituées  et  non  constituées. 


Les  lois  religieuses  des  sociétés  autres  que  la  société  catho- 
lique ne  sont  donc  pas  des  conséquences  nécessaires  des  lois 
fondamentales,  ni  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature 
des  êtres;  elles  ne  sont  donc  pas  des  sociétés  constituées  :  sj 
elles  ne  sont  pas  constituées^  leur  volonté  générale  d'exister  ne 
peut  s'exercer  par  un  pouvoir  général^  ni  celui-ci  agir  par  une 
force  générale.  Une  volonté  sans  force  n'est  pas  une  volonté, 
mais  un  t/e^iV;  c'est-à-dire  que  ces  sociétés  ne  peuvent  exister, 
mais  qu'elles  voudraient  exister  ;  c'est-à-dire  qu'elles  ont  un 
principe  d'inquiétude^  qui  n'est  autre  chose  qu'une  tendance 
à  exister  ou  à  se  constituer. 

Elles  n'existeront  donc  pas,  ou^  si  elles  existent  quelque 
temps,  elles  n'existeront  que  dépendamment  de  quelque  autre 
société,  et  elles  auront  hors  d'elles-mêmes,  et  dans  une  autre 
société,  la  cause  de  leur  existence.  Elles  seront  donc  dépen- 
dantes d'une  autre  société  :  si  elles  sont  dépendantes,  elles  se- 
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ront  faibles^  et  elles  arriveront  au  dernier  moment  de  leur 
existence  par  une  détérioration  progressive. 

Si  la  société  catholique  est  constituée,  sa  volonté  générale 
de  conservation  s'accomplira  par  un  pouvoir  général  conserva- 
teur^ et  celui-ci  agira  par  une  force  générale  conservatrice. 
Donc  elle  aura  en  elle-même  le  principe  de  son  existence  et 
les  moyens  de  sa  conservation  ;  donc  elle  sera  indépendante; 
donc  elle  sera  forte;  donc  elle  se  conservera;  donc  elle  s'élè- 
vera progressivement  à  la  perfection  :  la  preuve  de  ces  asser- 
tions est  dans  les  faits^  et  dans  des  laits  incontestables. 

Depuis  dix-huit  cents  ans  que  TÉglise  chrétienne  subsiste^  il 
s'est  élevé  un  nombre  infini  de  sectes  dans  son  sein^  et  toutes 
ces  branches  séparées  ont  séché^  et  Tarbre  est  demeuré  tou- 
jours vert^  et  les  orages  n'ont  fait  que  raffermir^  et  les  retran- 
chements que  le  rendre  plus  vigoureux.  Les  branches  actuel- 
lement séparées  sécheront  à  leur  tour,  et  sans  qu'on  les  ait  vues 
disparaître^  le  temps  viendra  où  elles  ne  seront  pIus.Non-seu* 
lement  l'Église  catholique  a  un  principe  de  conservation^  mais 
elle  a  un  principe  de  perfectionnement.  Malgré  les  désordres 
tant  reprocliés  à  ses  ministres,  et  si  étrangement  exagérés  par 
la  haine^  j'ose  avancer^  et  d'après  des  taits  connus  de  toute 
TEurope^  que  l'Eglise  de  France  a  donné  dans  cette  persécu- 
tion^ la  plus  dangereuse  que  la  religion  ait  essuyée^  des  exem- 
ples de  foi^  de  courage  et  de  patience  qu'on  ne  retrouve^  au 
même  degré  d'unanimité,  à  aucune  époque  de  l'histoire  de 
l'Eglise.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  ministres  de  la  reli- 
gion,force  publique  conservatrice  de  la  société religieuse^qui  se 
sont  dévoués  à  sa  défense^  on  a  pu  apercevoir  dans  les  autres 
ordres  de  l'Etat^  et  jusque  dans  le  peuple,  un  attachement  à  la 
loi  catholique,  dont  il  n'y  a  eu  d'exemple  en  aucun  temps 
n\  dans  aucun  lieu.  Sans  remonter  jusqu'au  temps  de  l'aria- 
nisme^  du  donatisme,  du  manichéisme^  etc.,  on  n'a  qu'à  com* 
parer  l'Allemagne  du  temps  de  Luther^  ou  l'Angleterre  sous 
Henri  VllI  et  ses  successeurs^  à  la  France  dans  la  révolution 
présente,  pour  se  convaincre  que  la  religion  inspire  un  plus 
vif  attachement^  à  proportion  qu'elle  est  plus  connue^  et  que, 
si  dans  tous  les  temps  elle  échappe  aux  âmes  faibles  et  aux 
cœurs  corrompus,à  mesure  qu'elle  avance  en  àge^  si  je  puis  me 
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servir  de  cette  expression,  elle  jette  dans  la  société  de  plus  pro- 
fondes racines.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  révolution  fran- 
çaise a  été  une  révolution  purement  politique;  il  serait  plus 
vrai  de  dire  qu'elle  a  été  purement  religieuse,  et  qu'au  moins 
dans  ceux  qui  l'ont  secrètement  dirigée,  et  à  Tinsu  même  de 
ceux  qu'ils  faisaient  mouvoir,  il  y  a  eu  encore  plus  de  fana- 
tisme d*opinions  religieuses  que  d'ambition  de  pouvoir  poli- 
tique. 

Dans  la  première  réforme  de  la  religion  en  Angleterre,  sous 
Henri  VIII,  les  évéques  souscrivirent  presque  tous  à  la  supré- 
matie que  s'arrogea  ce  prince  dans  les  matières  de  religion  ;  et, 
peu  de  temps  après,  joignant  la  lâcheté  à  l'apostasie,  les  ecclé- 
siastiques des  deux  chambres  du  parlement  signèrent  la  sen- 
tence de  cassation  du  troisième  mariage  du  roi  avec  Anne  de 
Clèves,  sentence  évidemment  inique,  et  rendue  sur  les  pré- 
textes les  pins  frivoles.  Sous  Edouard  VI,  successeur  immédiat 
de  Henri  VIII,  tous  les  évéques  prostituèrent  leur  ministère  à 
l'autorité  civile,  et  reçurent  des  commissions  du  roi  qui  leur 
donnait  pouvoir  d'ordonner  des  prêtres,  de  les  déposer,  en  un 
mot,  de  faire  tous  les  devoirs  de  la  charge  pastorale.  Dans  le 
clergé  inférieur,  sur  seize  mille  ecclésiastiques  dont  le  clergé 
d'Angleterre  était  composé,  les  trois  quarts,  selon  Burnet,  re- 
noncèrent  au  célibat  et  embrassèrent  la  réforme.  Lorsque, 
sous  Elisabeth, Tancien  culte  rétabli  par  Marie  eut  été  de  nou- 
veau aboli,  et  qu'on  eut  poussé  les  choses  aux  dernières  extré- 
mités, les  évéques,  réduits  à  quatorze,  témoignèrent  plus  de 
fermeté  ;  mais  ils  ne  furent  secondés  que  par  cinquante  ou 
soixante  ecclésiastiques.  La  noblesse  ne  fut  pas  plus  ferme 
que  le  clergé  dans  la  foi  de  ses  pères  ;  elle  se  laissa  prendre  à 
l'appât  de  l'intérêt,  comme  le  clergé  s'était  laissé  gagner  à  Tat- 
Irait  de  la  licence,  ou  intimider  par  la  terreur.  Henri  VIII, 
pour  engager  la  noblesse  dans  ses  sentiments,  vendit  aux  gen- 
tilshommes de  chaque  province  les  terres  des  couvents  qu'il 
avait  supprimés,  et  les  leur  donna  à  fort  bas  prix.  Elisabeth,  à 
l'exemple  de  son  père,  et  pour  attacher  la  noblesse  à  sa  ré- 
forme, et  surtout  à  sa  primauté  ecclésiastique,  qui,  dans  une 
femme,  était  un  rapport  infiniment  peu  nécessaire,  leur  fit  don 
d'une  partie  des  biens  des  évéques,  seuls  biens  qui  jusqu'alors 
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eussent  été  respectés.  Enfin  le  peuple^  entraîné  par  Texemple 
de  ses  conducteurs  dans  toutes  les  variations  religieuses  dont 
TAngleterre  fut  le  théâtre^  quitta  l'ancienne  religion  sous 
Henri  VIII,  s'en  éloigna  davantage  sous  Edouard  VI,  y  revint 
sous  Marie,  Tabandonna  de  nouveau  sous  Elisabeth,  avec  une 
facilité  si  déplorable,  et  si  peu  d'attachement  à  la  nouvelle  doc- 
trine qu'on  lui  faisait  embrasser,  qu'il  y  a  de  l'apparence,  dit 
Burnet,  que,  si  le  règne  d'Elisabeth  eût  été  court  et  qu'un 
prince  de  la  communion  romaine  eût  pu  parvenir  à  la  cou- 
ronne^ on  aurait  vu  les  Anglais  changer  avec  autant  de  facilité 
qu'ils  V avaient  fait  sous  le  règne  de  Marie.  Ce  fut  précisément 
cette  crainte  qui  coûta  la  vie  à  l'infortunée  Marie  Stuart,  héri- 
tière présomptive  d'Elisabeth,  et  très-attachée  à  la  religion 
catholique;  et  le  temps,  qui  délie  la  langue  de  l'histoire,  ne 
laisse  plus  de  doute  sur  cette  vérité  (i). 

(I)  Je  crois  qu'on  pourrait  mettre  avec  succès  cette  reine  infortunée  sur 
la  scène  tragique.  Ce  sujet  serait  plus  national  qu'on  le  pense  (on  sait 
qu'elle  était  reine  douairière  de  France)»  et  il  purifierait  le  théâtre  des 
rapsodies  fanatico-politiques  dont  un  Racine  réformé  Ta  souillé  dans  la 
révolution. 

Les  maisons  royales  et  catholiques  de  Stuart ,  de  Bourbon,  d'Autriche  et 
do  Savoie  ont  déjà  fourni  des  victimes  à  la  rage  et  aux  complots  philoso- 
phiques. Le  même  sort  attend  toutes  les  autres  maisons  régnantes,  quelle 
que  soit  leur  religion,  parce  qu'on  en  veut  à  la  constitution  politique  des 
sociétés  comme  à  la  constitution  religieuse.  Je  prie  ceux  qui  en  douteraient 
de  méditer  le  passage  suivant  de  la  Vie  de  Voltaire,  par  Gondorcet  :  «  Il 
9  me  semble  du  moins  qu'il  était  possible  de  développer  davantage  les 
B  obligations  éternelles  que  le  genre  humain  doit  avoir  à  Voltaire.  Les 
9  circonstances  actuelles  (la  révolution  française)  en  fournissaient  une  belle 
B  occasion.  Il  n'a  point  vu  tout  ce  qu'il  a  fait;  moi;  t(  a  fait  toui  ce  que 
»  nous  voyons.  Les  observateurs  éclairés,  ceux  qui  sauront  écrire  l'histoire, 
9  prouveront  à  ceux  qui  savent  réfléchir  que  le  premier  auteur  de  cette 
9  grande  révolution  qui  étonne  l'Europe,  ctj  répand  de  tout  côté  Tcspé- 
9  rance  chez  les  peuples  et  l'inquiétude  dans  les  cours,  c'est  sans  contredit 
9  Voltaire.  C'est  lui  qui  a  fait  tomber  la  première  et  la  plus  formidable  bar- 
»  rièrc  du  despotisme,  le  pouvoir  religieux  et  sacerdotal.  S'il  n'eût  pas 
9  brisé  le  Joug  des  prêtres,  jamais  on  n'eût  brisé  celui  des  tyrans  ;  l'un 
»  et  l'autre  pesaient  ensemble  sur  nos  têtes,  et  se  tenaient  si  ëtroiiemenS 
9  que  le  premier  une  fois  secoué,  le  second  devait  l'être  bientôt  après. 
9  L'esprit  humain  ne  s'arrête  pas  plus  dans  son  indépendance  que  dans  sa 
9  servitude;  et  c'est  Voltaire  qui  Taffranchit,  en  Taccoutumant  à  juger, 
»  sous  tous  les  rapports,  ceux  qui  l'asservissaient.  C'est  lui  qui  a  rendu  la 
9  raison  populaire;  et  si  le  peuple  n'eût  pas  appris  à  penser,  jamais  il  ne 
9  se  serait  servi  de  sa  force.  Cest  la  pensée  des  sages  qui  préparé  les  révO' 
B  lutions  polUiqties;  mais  c'est  toujours  le  bras  du  peuple  qui  les  exécute. 
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On  De  peut  nier  que^  dans  la  révohition  française,  tous  les 
ordres  de  TËtat  n'aient  témoigné  plus  de  Qdélilé  à  leur  reli- 
gion^ quoique  le  poison  eût  été  préparé  par  des  mains  plus  ha- 
biles^ et  que,  dans  Part  avec  lequel  il  était  présenté,  ii  y  eût  de 
quoi  induire  en  erreur^  s'il  eût  été  possible,  jusqu'aux  élus. 
L'ordre  épiscopal,  attaqué  avec  tout  ce  que  le  raisonnement  a 
de  plus  captieux,  l'intârét  de  plus  séduisant,  et  la  terreur  de 
plus  formidable,  n'a  compté  que  quatre  apostats^  l'ordre  in; 
férieur,  plus  exposé  à  la  séduction  de  l'intérêt  par  la  médio- 
crité de  sa  fortune,  à  Tinfluence  de  la  crainte  par  la  nature  de 
ses  fonctions  qui  le  rapprochaient  de  la  classe  obscure  des 
scélérats,  n'a  pas  montré  moins  de  constance  et  d*unanimité, 
et  chaque  Sixte  a  eu  ses  Laurents.  V appel  nominal  du  4  jan- 
vier 1791  fera  à  jamais  la  gloire  du  clergé  de  France  et  l'hon- 
neur de  la  religion.  C'est  vraiment  ce  jour-là  que  ses  m'mistres 
furent  force  conservatrice  de  la  société  religieuse.  Ministres 
d'une  religion  de  force ,  parce  qu'elle  est  une  religion  d'amour 
lorsqu'une  histoire  fidèle  fera  passer  à  la  postérité  le  récit  des 
persécutions  inouïes  dont  vous  avez  été  l'objet,  et  de  l'hé- 
roïsme religieux  avec  lequel  vous  les  avez  supportées,  votre 
conduite  édifiante  et  résignée  an  milieu  des  nations  hospi- 
talières qui  vous  ont  accueillis  leur  rendra  croyables  la  fu- 
reur des  bourreaux  et  la  patience  des  victimes.  Mais,  qu'il  me 
soit  permis  de  vous  le  dire,  à  la  persécution  du  glaive  a  suc- 
cédé la  persécution  du  sophisme.  Nos  ennemis  communs  vous 
proposent  des  explications  amiables  pour  vous  amollir,  et  des 
serments  en  apparence  politiques  pour  vous  diviser  ;  on  vous 
prend  par  l'intérêt  même  de  la  religion,  et  on  vous  propose  de 


»  n  est  vrai  que  8a  force  peut  ensaite  deveDir  dangereuse  povr  taD-méme, 
»  et,  après  lui  avoir  appris  à  en  faire  usage^  il  faut  loi  esBeigoer  à  la  sou- 
ri mettre  à  la  loi.  Mais  ce  second  ouvrage,  quoique  dii&cile  encore,  n*est 
»  pourtant  pas,  à  beaucoup  près,  si  long  ni  si  pénible  qm  le  premier.  » 
Ce  dernier  aveu  est  précieux  ;  il  signifie  que  quand  les  ngts  ont  détruit  le 
pouvoir  général  qui  gouvernait  les  peuples,  ils  veulent  mettre  à  sa  place 
leur  pouvoir  particulier,  ce  qu'ils  appellent  enseigner  au  peuple  à  se  sou- 
mettre à  la  loi  :  à  la  vérité,  ce  second  ouvrage  leur  parait  difficile,  mais 
ils  ne  désespèrent  pas  d*y  réussir,  et  il  leur  semble  plus  aisé  d'établir  leur 
pouvoir  particulier  quUl  ne  Ta  été  de  détruire  le  pouvoir  général.  On 
connaît  la  fin  misérable  et  extraordinaire  de  Gondorcet,  qui  a  fait  (xussi 
tout  ce  que  nous  voyons^  mais  qui  n*apas  pu  voir  tout  ce  qu'il  a  fait. 
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rester  catholiques  en  consentant  à  vivre  républicains.  Etran- 
gers, la  plupart^  aux  méditations  politiques,  vous  jugez  peut- 
être  de  la  France  comme  de  quelques  petites  sociétés  qui  con- 
servent la  foi  catholique  avec  les  institutions  démocratiques  ; 
ces  sociétés  sont  dépendantes  de  plus  grandes  sociétés^  et  la 
France  même  y  maintenait  l'union  forcée  do  la  religion  de 
l'homme  social  et  des  institutions  politiques  de  l'homme  na- 
turel. La  France  indépendante  voudrait  en  vain  faire  ce 
monstrueux  alliage  :  la  nature  des  êtres  s'y  oppose  ;  il  n'en  a 
résulté  jusqu'ici^  il  n'en  résultera  jamais  que  l'athéisme  et 
Tanarchie,  et  vous  perdriez  la  religion  par  de  chimériques  pro- 
jets de  la  txmserver  (1)  ! 

Une  honorable  rivalité  a  animé  tous  les  ordres  à  la  défense 
de  la  religion.  Dans  un  temps  où  trop  souvent  l'homme  du 
monde  rougissait  de  sa  foi,  l'homme  de  la  société^  le  noble^ 
Ta  hautement  confessée.  L'appât  des  biens  du  clergé  vendus  à 
vil  prix  n'a  pu  l'ébranler,  et  la  noblesse  a  rejeté  avec  h(Nrreur 
ces  dons  empoisonnés.  Le  troisième  ordre  l'a  disputé  aux 
deux  classes  du  peuple^  pour  lequel  la  séduction  paraissait 
inévitable  parce  qu'on  n'avait  rien  changé  au  matériel  de  la  re- 

(1)  Lettre  de  Tarchevôquc  de  Nicée  (l'abbé  Manry)  à  M sur  le  serment 

de  liberté  et  d'égalité. 

On  croit  que  la  république  Ta  s'affermir  en  France  an  moindre  événe- 
ment politique  ou  militaire  qui  contrarie  les  vœux  des  vrais  Français.  Mais 
qu'on  me  montre  celte  république,  qui  subsiste,  dit-on,  depuis  trois  ou  six 
ans.  Je  ne  vois  pour  maîtres  que  des  scélérats  par  bêtise^  devenus  furieux 
par  désespoir,  qui  ne  se  remplacent  à  la  tribune  que  pour  se  succédera  Té- 
chafaud;  pour  sujets,  qu'un  peuple  imbécile  qui  ne  comprend  pas  pourquoi 
le  gouvernement  éprouve  tant  de  résistance,  lorsque  lui-même  en  oppose  si 
peu  h  tout  ce  qu'on  exige  de  lui .  Affermir  la  république  !  mais  les  puissances 
qui  la  reconnaissent,  ou  plutôt  qui  la  nomment,  ne  veulent  pas  raffermir; 
mais  les  puissances  qui  s'abaisseraient  à  la  garantir  ne  pourraient  pas  raf- 
fermir; mais  tous  les  hommes  ensemble,  mais  Dieu  même,  sans  un  miracle 
toujours  subsistant,  ne  peuvent  rien  affermir  contre  la  nature  des  êtres.  On 
cherche  à  justifier  ses  craintes  par  la  durée  de  la  république  romaine,  seule 
société  qu'on  puisse  comparer  à  la  France;  mais  sans  parler  de  la  prodi- 
gieuse différence  d*une  société  chrétienne  à  une  société  idolâtre,  la  répu« 
blique  française  a  commencé  par  où  la  république  romaine  a  flni,  par  l'a- 
narchie ;  et  par  la  facilité  avec  laquelle  le  peuple  romain  passa  sous  une 
domination  monarchique,  malgré  sept  siècles  d'habitudes  républicaines,  car 
Rome  ne  fut  jamais  purement  monarchique,  on  peut  juger  s'il  est  possible 
de  faire  passer  la  France  sous  un  gouvernement  républicain,  malgré  qua* 
torze  siècles  d'habitudes  monarchiques. 
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ligion^  la  religion  catholique  et  la  monarchie  ont  eu  leurs  con- 
fesseurs et  leurs  marlyrs  ;  et  Ton  a  déjà  remarqué  que  Tau- 
torité  de  la  Convention  a  échoué  contre  le  projet  d'abolir  la 
solennité  du  dimanche,  comme  la  puissance  de  rexécrable 
tyran  de  la  France  a  commencé  à  décliner  du  moment  qu'il  a 
osé  faire  délibérer  sur  Texistence  de  TEtre  suprême. 

On  doit  observer  avec  un  extrême  intérêt  que^  dans  le  même 
temps  que  les  ministres  de  la  société  religieuse  défendent  la 
religion  avec  une  fidélité  que  Ton  ne  retrouve  aussi  pure, 
aussi  entière,  dans  aucune  époque  de  l'histoire  de  l'Eglise,  les 
ministres  de  la  société  politique^  ou  la  noblesse,  défendent  le 
gouvernement  avec  une  fidélité  qu'on  ne  retrouve  aussi  intacte 
dans  aucune  époque  de  l'histoire  de  la  monarchie.  Et  lorsqu'on 
voit  le  dévouement  généreux  des  Bourbons  &  cette  cause  sa- 
turée, la  valeur  héroïque  des  Condé,  il  est  consolant  de  penser 
que  la  renommée^  en  publiant  leur  hbtoire,  riaura  pas  de 
feuillets  à  déchirer  (1)  :  en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que,  si 
l'esprit  d'indépendance  et  de  rébellion  s'est  propagé  dans 
quelques  esprits,  les  principes  conservateurs  des  sociétés  se 
sont  épurés  et  affermis  dans  les  cœurs. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  toutes  les  sociétés  reli- 
gieuses ont  eu  des  martyrs  (2)  ;  je  le  sais,  et  jamais  Terreur 
n'aurait  fait  de  prosélytes,  si  elle  n'eût  eu  quelques  caractères 
de  la  vérité.  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  que  je  considère,  mais 
les  sociétés:  et  je  demande  que  sont  devenues  ces  sectes,  au- 
trefois si  célèbres  et  si  répandues,  dont  le  berceau  a  été  arrosé 

• 

(1)  Tout  le  monde  connaît  Tallégorie  ingénieuse  que  présente  an  desj 
tableaux  de  la  galerie  de  ChanUlly.  * 

(2)  Je  crois,  dit  Pascal,  des  témoins  qui  se  font  égorger.  Rien  de  plus  vrai  ; 
mais  Pascal  n*a  voulu  parler  que  des  apôtres  ou  des  premiers  disciples, 
seuls  martyrs  de  la  religion  chrétienne,  qui  soient  morts  pour  attester  la 
vérité  d'un  fait  (la  résurrection)  dont  ils  avaient  été  les  témoins.  Rien  de 
semblable  ne  s*est  vu  dans  la  religion  idolâtre,  ni  dans  aucune  secte  de  la 
rr'l'gion  Juive  ou  chrétienne;  et  Ton  n*a  jamais  entendu  dire  que  personne 
soit  mort  pour  attester  qu*il  avait  vu  les  métamorphoses  de  Jupiter,  les 
conversations  de  Mahomet  avec  Tange  Gabriel,  ou  les  disputes  de  Luther 
avec  le  diable.  Ainsi,  ceux  qui  ont  conclu  que  le  raisonnement  de  Pascal 
ne  valait  rien,  parce  que  toutes  les  sectes  ont  eu  des  martyrs,  ont  raisonné 
faux  eux-mêmes,  en  ce  qu*aucune  secte  n*a  eu  des  témoins. 

Un  savant  anglais  a  fait  un  ouvrage  sous  ce  titre  :  La  religion  chrétienne 
prouvée  par  un  seul  fait  (la  résurrection). 
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du  sang  de  leurs  fauteurs?  Elles  ont  disparu  :  coite  semence 
stérile  n'a  point  porté  de  fruits,  ce  sang  a  arrosé  en  vain  une 
terre  inféconde  ;  il  no  reste  plus  de  traces  de  l'orgueilleuse 
science  des  docteurs^  ni  de  l'invincible  opiniâtreté  des  disci- 
ples; parce  que  les  uns  n'ont  prêché  que  leurs  propres  pensées^ 
et  que  les  autres  n'ont  souffert  la  mort  que  pour  soutenir  des 
opinions^  et  non  pour  défendre  des  sentiments  ou  pour  at- 
tester des  faits. 

Non-seulement  TEglise  catholique  se  perfectionne  au  de- 
dans^ mais  elle  s'étend  au  dehors^  et  elle  fait  des  conquêtes 
sur  l'idolâtrie^  en  même  temps  que  la  civilisation  en  fait  sur 
l'état  sauvage  :  en  sorte  que^  s*il  était  possible  que  la  société 
catholique  fût  détruite^  il  n'y  aurait  plus  pour  les  peuples 
sauvages  de  moyens  de  parvenir  au  bienfait  de  la  civilisation; 
car  les  philosophes  veulent  bien  être  les  apôtres  de  leur  doc- 
trine^ mais  ce  n'est  que  malgré  eux  qu'ils  en  sont  quelquefois 
les  martyrs. 

J'ai  dit  que  les  sociétés  religieuses  non  constituées  avaient 
un  principe  intérieur  de  dépendance  et  de  détérioration^  qui 
les  conduisait  infailliblement  à  leur  destruction  :  et  j'ai  re- 
marqué ce  même  principe  de  dégénération  dans  les  sociétés 
politiques  non  constituées,  a  En  effets  ai-je  dit^  les  sociétés  po- 
B  litiques  sont  agitées  jusqu'à  ce  que  les  rapports  contraires  à 
B  la  nature  des  êtres  soient  détruits  ou  changés,  et  que  Tin- 
»  vincible  nature  ait  repris  son  empire.  Ces  sociétés  seront 
»  donc  faibles  en  elles-mêmes; donc  elles  seront  dépendantes^ 
»  et  elles  ne  pourront  faire  cesser  l'agitation  produite  par  le 
»  conflit  des  volontés  de  la  nature  et  des  volontés  de  l'homme 
»  que  par  une  agitation  plus  forte  ou  un  danger  plus  près- 
»  sant^  c'est-à-dire  en  portant  sans  cesse  la  guerre  au  dehors 
»  ou  en  la  redoutant.  Rome  ne  put  maintenir  la  tranquillité 
^  dans  son  sein  qu'en  portant  la  guerre  dans  tout  l'univers; 
0  Athènes  ne  fut  paisible  que  tant  qu'elle  eut  à  redouter  ses 
»  voisins  (i).B  Ces  principes  sont  exactement  et  entièrement 
applicables  aux  sociétés  religieuses  non  constituées  ou  aux 
sectes;  nées  dans  la  guerre^ellesne  se  soutiennent  que  par  Top- 

(1)  Première  part.,  liv.  I*%  chap.  m.  Tom.  I,  pag.  149. 
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position.  Le  ebristianisme,  qui  ne  prescriTait  cpi^humilité  à 
Yesprity  désniiéressement  au  aewr^  mortification  aux  «eut, 
JB^excîta  aucun  trouble  dansTEmpiTe^  et  c^est  une  louange  qoft 
(es  païens  eaxHménies  loi  donnaient.  Il  s'étendit  par  la  seule 
force  de  son  principe  intérieur^  semblable  &u  gram  de  sénevé 
^  se  développe,  ou  à  la  pâte  ftii  fermente;  maîa  la  réforme, 
qui  permettait  l'orgueil  à  Vesprk,  tlotérôt  au  eontr,  les  jouis- 
sances aux  sensj  puisqu'elle  autorisait  les  inspirations  particu- 
liëres^  le  pHtage  des  propriétés^  religieuses  et  le  divorce,  mit 
d^abord  rÊurepe  e»  feu.  Des  gnerms  de  trenteans,.  èes  dé^raa- 
tations  inouIes>  (urcmt  les  jeux  de  so»  ben^ea»;  h  Franee, 
l'Allemagne,  l'Angleterre,  les  Paj«-6af,  la  Suis»^  la  BehèaM;, 
far  Pologne,  oà  elle  s'était  introduite,  furent  en  proie  aux  hop- 
reurs  des  (fiscordes  civiles  ;  l'Espagne,  lltaiie,  le  Portugal,  oà 
elle  n'avait  pu  pénétrer,  forent  tranquilles.  Ce  sooa  des  faits 
incontestables  :  et  qu'on  ne  dise  paa  q«e  les  réfiarniés  ne  fu- 
rent pas  toujours  les  agresseurs  ;  car  il  est  évident  que  la  secte 
qui  s'élève  est  nécessairement  agressive,  quoique  aes  fauteurs 
ne  soient  pas  toujours  et  dans  toutes  les  mwontreslespreaiers 
attaquants.  La  réforme  a  été  la  cause  de»  troubles  pansés,  puis- 
qu'elle est  la  cause  des  troubles  présent»  (t)^  et  la  gutrre  ac- 
tuelle n'est,  h  le  bien  prendre,  que  l'effet  du  fuaiisme  des 
opinions  qui  ont  pris  naissance  dans  le  seift  de;  la  réforme,  et 
qui  suivent  nécessairement  de  ses  principes.  Nonrsetilefliient  la 
réforme  a  été  et  est  encore  eause  de  trouble,  mai»  elle  doit 

,  l'être  ;  elle  le  sera  toujours  néces9air€m€niy  et  naalgeé  ses  seo- 
tateurs  eux-mêmes,  parce  que  Ton  peut  dire  de  la  société  re- 
ligieuse, comme  de  la  société  politique  r.  c  Si  le  légiskteur,  se 
»  trompant  dans  son  objet,  établit  ira  principe  difiérent  de 
9  celui  qui  natt  de  11»  nature  des  ckesesi,  la  société  œ  ee$sei*a 
»  d*étre  agitée.  Jusqu'à  ce  que  le  principe  soit  détruit  ou 
»  changé,  et  que  l'invincible  sature  ait  repris  sont  empire.  » 
J*ai  dit  que  lïi  réforme  ne  se  soutenait,  mène  aujourd'hui, 
que  par  l'opposition,  c*est-à-dire  qu'elle  ne  pourrait  subsister 

si  elle  n'avait  une  autre  religion  k  attaquer,  ou  si  eUh  ne  crai- 


(1)  Voyez  les  Procês-verhaux  de  l'assemblée  du  clergé  de  France  de  1745, 
sôance  56. 
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gDtii  d'eD  être  attaquée.  Les  sermons  des  premiers  prédica- 
teurs de  la  réforme  et  de  toutes  les  réformes,  leurs  ouvrages,, 
les  écrit»  et  les  discours  de  ceux  qui  sont  venus  après  eux,  ne 
sont  que  des  déclamations  virulentes  contre  FEglise  romaine, 
les  désordres  réels  ou  supposés^  mais  toujours  exagérés,  de  la 
cour  de  Rome,  TidoULtrie  et  la  superstition  du  culte  catholique  « 
Encore  aujourdliui,  les  livres  d'histoire,  de  morale,  de  litté- 
rature,  et  jusqu'aux  almanachs  qui  grossissent,  à  Tinsu  du  reste 
de  l'Europe,  le  trésor  de  la  littérature  allemande,  sont  écrits 
dans  le  même  esprit;  et  parce  que  les  réformés  donnent  le  ton 
à  PAHemagne  savante,  et  y  exercent  comme  ailleurs  le  desp<v 
tisme  littéraire  le  plus  absolu  (i),  tous  ces  ouvrages  sont  rem- 
plis de  fines  plaisanteries,  ou  d'observations  critiques,  sur  le 
clergé  séculier  et  régulier,  et  sur  les  pratiques  de  l'Eglise  ro- 
maine. On  voit  même  quelquefois,  chez  les  ministres  ré- 
formés, des  caricatures  de  bon  goût,  où  les  religieux  des  deux 
sexes  sont  représentés  dans  des  attitudes  grotesques,  et  ces 
peintures  réjouissantes  et  politiques  sont  tout  à  la  fois  un 
passe-temps  pour  l'homme  et  un  moyen  de  la  profession. 

Dans  les  lieux  où  la  protection  accordée  au  culte  catholique 
impose  aux  ministres  réformés  un  silence  rigoureux  sur  la  re- 
ligion catholique,  ses  pratiques  et  ses  ministres,  les  sermons 
des  pasteurs  ne  sont  que  des  discours  académiques  où  tout 
).'artde  Torateur  ne  peut  sauver  la  stérilité  d'une  religion  qui 


(1)  Le  parti  phiIoso(>hfqne  disposait,  en  France,  de  tontes  les  répntations. 
On  donnait  pour  sojet  de  prix  littéraires  l'éloge  da  ctaanceUcr  de  l'Hôpital 
accusé  d'un  secret  penchant  pour  la  réforme  ;  de  Féoelon,  pour  l'opposer 
àBossuet;  de  Catioat,  parce  qu'on  avait  trouvé  le  moyen,  fe  ne  sais 
comment,  d'en  feire  un  inerédule.  D'Aguesseaa,  Bossuet  et  Turenue  ne 
pouvaient  prétendre  aux  honneurs  du  panégyrique.  D'Aguesseau  était  un 
homme  sans  caractère  (il  a  écrit  sur  l'Ecriture  sainte,  el  il  n'a  jamais  été 
auspectacle)  Bossuet;  un  tauatique;  on  reprochait  à  Turenne  ses  exécu« 
tions  sévères  dans  le  Palatinat,  et  on  excusait  dans  Catinat  des  expéditions 
aussi  rigoureuses  contre  les  Vaudois  et  les  Barbets.  Mais  Turenne,  qui  avait 
refusé  de  changer  de  religion  pour  être  connétable,  s'était  converti  ensuite 
sans  intérêt  et  par  conviction.  Inde  ira,,.  Aussi  l'on  peut  remarquer  que 
Turenne,  le  plus  grand  homme  de  la  monarchie,  est  celui  sur  lequel  on  a 
le  moins  écrit.  Le  tombeau  môme,  après  plus  d'un  siècle,  n'a  pu  le  mettre 
à  l'abri  de  la  fureur  phUosophique,  et  son  corpe  trouvé  entier  a  été  l'objet 
de  la  haine  et  de  Tootrage.  [L'auteur  ignorait  que  l'Acadéniie  eût  proposé 
l'éloge  de  d'Agnesseaa.  E4»l*l 
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ae  porte  que  des  sons  aux  oreilles^  et  pas  un  sentiment  aa 
cœur. 

Les  sectes  réformées  ne  paraissent  tranquilles  aujourd'hui 
que  parce  que  les  opinions  auxquelles  elles  doivent  leur  nais- 
sance ne  sont  plus  que  le  radotage  de  quelques  anciens  pas- 
teurs ou  de  quelques  vieilles  femmes,  et  qu'elles  ont  dégénéré 
en  d'autres  opinions  qui  dans  ce  moment  agitent  l'Europe^ 
et  qui  suivent  naturellement  des  opinions  qui  ont  fondé  la  ré- 
forme. 


CHAPITRE  V. 


Dégënération  des  opinions  de  la  réforme* 


Le  principe  4ue  chacun  est  juge  du  sens  de  la  loi  ou  des 
saintes  Écritures,  ou^  pour  mieux  dire,  qu'il  n'y  a  dans  l'Eglise 
nulle  autorité  extérieure  et  infaillible  qui  ait  le  droit  de  fixer 
le  sens  de  la  loi,  devait  ouvrir  la  porte  à  une- foule  d'interpré- 
tations différentes.  Il  devait  airiver  dans  la  société  religieuse 
ce  qui  arrive  dans  les  sociétés  politiques  où  l'on  s'est  écarté  de 
la  loi  fondamentale  du  pouvoir  général.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  le  dixième,  le  quart  ou  le  tiers  des  citoyens  exercent 
leur  pouvoir  particulier^  plutôt  que  la  moitié,  plutôt  que  tous; 
et  de  là  il  a  résulté  différentes  combinaisons  de  républiques. 
De  mème^  dans  la  société  religieuse  où  Ton  s'écartait  du  prin- 
cipe de  rautorité  infaillible  de  l'Eglise  en  matière  de  foi  et  de 
discipline,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  raison  pour  borner  le  droit 
de  décider  de  ce  qu'il  falli^it  croire  ou  pratiquer,  à  quelques 
individus  plutôt  qu'à  un  plus  grand  nombre,  plutôt  qu'à  tous  : 
on  l'étendit  doncà  tous^et  de  ce  principe  naquirent  et  devaient 
naître  en  effet  une  infinité  de  sectes  différentes.  Daillé, célèbre 
ministre  calviniste,  convient  naïvement,  dans  l'exorde  d'un 
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de  ses  sermons^  que  jamais  il  n'y  a  eu  de  nouvelle  religion  an- 
noncée qvf aussitôt  il  ne  se  soit  trouvé  plusieurs  prophètes  qui 
aient  été  sur  le  marché  les  tms  des  autres,  Hénault  cite  ce  pas- 
sage^ en  y  ajoutant  une  réflexion  un  peu  amère  sur  la  réforme. 
Ce  serait  un  tableau  intéressant  que  celui  de  la  dégradatio!) 
.  successive  des  vérités  religieuses  parles  opinions  delà  réforme  : 
1  on  pourrait  le  regarder  comme  Varbre  généalogique  de  Ta* 
1  théisme.  Ainsi  les  catholiques  croient  à  la  présence  réelle  de 
FHomme-Dieu^  pendant  toute  la  durée  des  symboles  qui  le 
voilent;  Luther  Tadmitau  moment  de  lamanducation;  Calvin 
nia  qu'il  y  eût  aucune  présence  réelle  de  Jésus-Christ  ;  Socin 
nia  la  divinité  môme  du  Fils  de  Dieu,  et  les  philosophes  ont 
nié  Dieu  lui-même. 

Les  catholiques  croient  sept  sacrements;  Hélancthon  en 
admet  quatre^  Luther  trois,  Calvin  deux,  les  anabaptistes  un, 
et  les  philosophes  ne  veulent  pas  même  de  culte. 

Les  anglicans  avaient  conservé  des  cérémonies;  les  puritains 
proscrivirent  jusqu*à  Fusage  du  surplis,  et  les  philosophes  ont 
détruit  jusqu'aux  temples. 

L'athéisme  est  une  conséquence  rigoureuse  du  socinianisme, 
comme  le  socinianisme  est  une  application  des  principes  de  la 
réforme.  En  effet,  dès  que  chacun  était  juge  de  sa  foi  et  intef 
prête  du  sens  de  l'Ecriture,  Socin,  l'interprétant  à  sa  guise,  nia 
la  divinité  de  Jésus-Christ  :  il  fut  persécuté  par  les  réformés^ 
qui,  en  se  séparant  de  l'Eglise  romaine^  s'étaient  ôté  le  droit 
et  les  moyens  de  le  combattre,  a  Le  temps,  dit  l'auteur  du 
B  Dictionnaire  des  Hérésies^  éteint  sans  cesse  le  principe  du 
»  fanatisme  dans  les  pays  réformés  :  il  y  a  dans  les  Eglises  se- 
»  parées  de  TEglise  catholique  une  force  qui  pousse  sourde- 
B  ment  les  esprits  vers  le  socinianisme.  Le  socinianisme,  e^ 
B  retranchant  du  christianisme  tout  ce  que  la  raison  ne  corn 
B  prend  pas,  porte  les  esprits  à  regarder  la  raison  comme  It 
B  seule  autorité  à  laquelle  on  doive  se  soumettre.  »  Or  ce  prin* 
cipe  est  évidemment  le  même  que  celui  de  la  réforme,  qui  veu^ 
que  chacun  soit  juge  du  sens  de  la  loi.  Il  est  évidemment  l« 
même  que  celui  du  philosophe,  qui  en  appelle  à  la  raison  de 
tout  ce  qu'il  ne  peut  comprendre,  et  qui,  depuis  longtemps, 
lui  érigeait  dans  son  cœur  des  autels,  en  attendant  que  la  phi- 


230  THÉORIE  DU   POUVOIE 

losopbie,  disposant  à  son  gré  d'une  grande  société,  pût  ezié- 
rieurenient  lui  dédier  des  temples. 

On  se  doutait  depuis  longtemps,  en  Europe,  de  cette  force 
secrète^  qui  pousse  les  réformés  vers  le  socinianisme.  Les  mi- 
nistres de  quelques  Etats  calvinistes  en  étaient  hautement 
accusés,  et  le  même  auteur  que  je  viens  de  citer  pronostique 
que  la  secte  réformée  des  arminiens  absorbera  vraisemblable- 
ment toutes  les  autres;  et  on  sait  que  les  calvinistes  accusaient 
les  arminiens  d'être  tombés  dans  les  erreurs  de  Socin.  U  n'était 
pas  difiidle  de  prévoir  que  le  calvinisme  se  perdrait  d«os  le 
sociniani^me^  puisque  le  calvinisme  et  le  socinianisme  partent 
du  même  principe  et  doivent  aboutir  au  même  insultât.  En  effet, 
Socin,  en  admettant  l'existence  de  Dieu,  et  niant  la  divinité 
de  Jésus-Christ,  niait  que  la  Divinité  eût  jamais  été  extérieu- 
rement présente  au  corps  social  :  et  les  calvinistes,  en  admeU 
tant  la  divinité  de  Jésus-Christ  et  niant  sa  prétemoe  réelle  dans 
le  sacrifice  perpétuel,  nieut  que  la  Divinité  soit  aujourd'hui 
extérieurement  présente  dans  le  corps  social.  Soein,  en  niant 
la  divinité  de  Jésus-Christ,  excluait  tout  culte,  c'est-è-dire 
tout  acte  de  Tamour  général  et  mutuel  de  Dieu  et  des  hommes; 
il  ne  conservait  donc  pas  le  sentiment  de  U  Divinité  dans  le 
corps  social  ;  il  tombait  donc  dans  l'athéisnie  social  :  et  les 
calvinistes,  en  niant  la  présence  réelle  de  Jésus-Christ  dans  la 
corps  social,  excluent  aussi  tout  culte,  c*est-à-dire  tout  acte 
de  Tamour  général  et  mutuel  de  Dieu  et  des  hommes;  ils  ne 
conservent  donc  pas  le  sentiment  de  la  Divinité  dans  Je  corps 
social;  ils  doivent  donc  tomber  aussi  dans  Yaihéiuae  sodal. 
Hais  si  les  sociétés  calvinistes  n'ont  pas  le  sentiment  de  la  Di- 
vinité, elles  n'ont  donc  pas  le  sentiment  de  rintelligence^ 
puisque  la  Divinité  est  Tintelligence  même;  donc  elles  tooabent 
dans  le  matérialisjoe. 

Aussi  les  principes  de  la  révolution  française,  qu'on  peut 
regarder  comme  la  constitution  de  Tathéisme  et  du  aiatéria- 
lisme,  ontrils  été  accueillis  avec  plus  de  bveur  dans  les  pays 
calvinistes;  et  cet  effet,  qui  tient  aux  principes  mêmes  de  la 
secte,  est  absolument  indépendant  de  l'opinion  personnelle 
des  individus,  parmi  lesquels  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui 
croient  à  Texistence  de  Dieu  etî  l'immortalité  d^    4me.  Jdais 
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le  calvinisme  n'Ayant  poiot  de  pouvoir  conenrateor,  imisqu'îl 
n'a  pas  d'amour  4le  Diea,  ne  peut  «voir  de  fevoe  coMervatrice^ 
et  ne  peut  par  «ooséquent  pas  se  oomorver;  c*e6t-à^re  qu'A 
laisse  anéantir  les  éléments  de  toute  société  religieuse,  la 
croyance  de  la  Dtvnité  et  4e  l^uaaortaiitéde  Tàme;  il  proche 
ops  vérités  à  l'esprit,  wmià  il  ne  les  piaœ  pas  dans  le  cœur  : 
en  sorte  qu'il  «eo  fait  une  opinion,  et  les  expose  à  toute  rin- 
certitude,  à  toutes  les  ivsristioM  de  TiopÎBMm,  «a  lies  d'en  faire 
un  sentiment,  qui  est  le  même  dans  tous  les  hommes,  et  le 
principe  même  de  la  conservation  des  êtres.  En  effet,  on  ne 
peut  jamais  s'assurer  que  deux  hommes  pensent  précisément* 
de  la  même  façon  sur  le  même  objet;  mais  on  peut  se  con- 
vaincre, par  les  effets  extérieurs,  qu'ils  aiment  tous  le  même 
objet  de  la  même  manière. 

Cette  dégénération  de  la  réforme,  suite  nécessaire  d'un  pre- 
mier pas  au  delà  des  bornes  marquées  à  la  curiosité  humaine^ 
n'échappait  pas  au  plus  sage  et  au  plus  savant  des  réforma- 
teurs, a  Bon  Dieu!  s'écrie  Mélancthon  accablé  de  douleur, 
D  quelles  tragédies  verra  la  postérité,  si  l'on  vient  un  jour  à 
X)  remuer  les  questions  des  mystères  de  la  religion  chré- 
D  tienne  I  d  «  On  commença  de  son  temps,  dit  Bossuet^  à  re- 
»  muer  ces  matières;  mais  il  jugea  que  ce  n'était  qu'un  faiUa 
»  commencement,  car  il  voyait  les  esprits  s'enhardir  insensi- 
D  blement  contre  les  doctrines  établies  et  contre  l'autorité 
D  des  décisions  ecclésiastiques.  Que  serait-ce  s'il  avait  vu  les 
D  autres  suites  pernicieuses  des  doutes  que  la  réforme  avait 
D  excités:  tout  Tordre  de  la  discipline  renversé  publiquement 
D  par  les  uns^  et  l'indépendance  établie,  c'est-à-dire,  sous  un 
o  nom  spécieux  et  qui  flatte  la  liberté,  l'Anarchie  avec  tous 
D  ses  maux4  la  puissance  spirituelle  mise  par  ie&  autres  entre 
D  les  mains  des  princes;  la  doctrine  chrétienne  combattue  en 
»  tous  ses  points;  des  chrétiens  nier  Touvrage  de  la  créatioi^ 
0  et  celui  de  la  rédemption  du  genre  humain,  anéantir  l'enfeTj 
D  aboJir  i 'immortalité  d/  l'âme,  dépouiller  le  christianisme  de 
p  tous  ses  mystères  et  le  changer  en  une  secte  de  phiioiopUi 
p  tout  acconuuodée  aux  sens;  de  là  naître  ïmdifference  des 
p  religions,  et  ce  gui  suit  naturellement,  le  fond  même  de  la 
p  religion  attaqué,  l'Ëcriture  directement  combattue^  la  voie 
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>  ouverte  au  déimie,  c'est-à-dire  à  un  athéisme  déguisé;  et  les 
]»  livres  où  seraient  écrites  ces  doctrines  prodigieuses  sortir  du 

>  sein  de  la  réforme  et  des  lieux  où  elle  domine?  »  {Hist.  de$ 
Var.,  liv.  V,  art.  32.) 

J*ai  fait  remarquer  la  dégénération  des  sociétés  non  consti- 
tuées;  je  ferai  remarquer  la  dégénération  des  peuples  non 
constitués  eux-mêmes;  mais  je  dois  auparavant  fixer  Tatten- 
tion  du  lecteur  sur  une  question  importante,  et  dont  le  déve- 
loppement indiquera  une  des  causes  de  cette  dégénération. 


CHAPITRE  VI. 


De  la  liberté  de  Thomme,  et  de  l'accord  de  son  libre  arbitre 

avec  la  volonté  de  Dieu. 


J'ai  dit,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  qu*il  n'exis- 
tait de  liberté  pour  Thomme  de  la  société  politique  que  dans 
la  société  politique  constituée^  ou  monarchie  royale;  et  je  dis 
qu'il  n'existe  de  liberté  pour  l'homme  de  la  société  religieuse 
que  dans  la  société  religieuse  constituée^  ou  la  religion  chré- 
tienne catholique. 

Pour  mettre  dans  tout  son  jour  une  vérité  aussi  importante, 
aussi  décisive^  aussi  nouvelle  peut-être^  il  faut  se  faire  une  idée 
juste  de  ce  qu'on  doit  entendre  par  ce  mot  de  liberté. 

Je  prie  le  lecteur  de  remarquer  l'accord  parfait  des  principes 
que  je  vais  développer  avec  ceux  sur  lesquels  j'ai  établi  la 
constitution  des  sociétés  auxquelles  l'homme  intelligent  et 
physique  appartient;  et  ce  qui  achèvera,  je  crois^  de  porter  la 
conviction  dans  les  esprits,  sera  la  facilité  avec  laquelle  ces 
mêmes  principes  se  prêteront,  je  ne  dis  pas  à  la  solution,  mais 
à  l'éclaircissement  des  questions  les  plus  importantes  que  la 
véritable  philosophie  puisse  élever  sur  l'accord  du  libre  arbitre 
de  l'homme  avec  la  volonté  de  Dieu. 
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Tout  être  a  une  fin,  qui  est  Tobjet  de  sa  volonté^  s'il  est 
intelligent;  de  sa  tendance,  s'il  est  matériel. 

Tout  être  a  le  moyen  de  parvenir  à  sa  fin;  car  s'il  n'avait  pas 
le  moyen  de  parvenir  à  sa  fin,  il  n'y  parviendrait  pas;  sà  fin 
ne  serait  pas  sa  fin,  ce  qui  est  absurde. 

Dans  l'être  purement  intelligent,  le  moyen  de  la  volonté  est 
intelligent;  il  est  la  volonté  même. 

Dans  l'être  purement  matériel,  le  moyen  de  la  tendance  est 
matériel,  il  est  la  force.  (Voyez  chapitre  i*',  partiel'*.) 

Dans  l'être  à  la  fois  intelligent  et  matériel,  le  moyen  tient  à 

a  fois  à  Tesprit  et  au  corps,  à  la  volonté  et  à  la  force  :  ce  moyen 

est  l'amour,  nœud  de  la  volonté  et  de  la  force,  puisqu'il  peut 

faire  servir  la  force  à  accomplir  la  volonté.  L'amour  est  donc 

pouvoir,  lorsqu'il  agit  par  la  force  ou  par  les  sens  (1). 

Lès  que  l'être  a  une  fin  qui  est  l'objet  de  sa  volonté,  la  liberté 
de  cet  être  consiste  à  parvenir  à  sa  fin,  parce  que  fa  liberté  d'un 
être  consiste  à  accomplir  sa  volonté. 

Ainsi,  Fon  peut  dire  qu*une  pierre  est  libre  lorsqu'elle  obéit 
à  sa  force  de  pesanteur,  et  qu'elle  n'éprouve  aucun  obstacle 
qui  l'empêche  de  parvenir  au  centre  de  la  terre. 

Ainsi,  un  animal  est  libre,  lorsqu'il  accomplit,  par  l'action 
de  ses  sens  ou  sa  force,  la  volonté  ou  la  tendance  qu'il  a  de 
vivre  avec  les  animaux  de  son  espèce,  dans  Tindépendance  de 
la  société  naturelle,  ou  de  la  société  de  production,  seule  so- 
ciété à  laquelle  il  appartienne. 

Ainsi,  V homme  est  libre,  lorsqu'il  accomplit  sa  volonté  par 
son  pouvoir,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  lorsqu'il  a  le  pouvoir 
d'accomplir  sa  volonté.  Je  soumets  cette  définition  au  creuset 
de  la  logique  la  plus  pointilleuse. 

(1)  J'ai  dit  que  Tamour  était  le  seul  sentiment  positif  de  l*homme,  et 
que  dans  Thommo  libre  il  était  le  nœud  de  la  pensée  et  de  Paction,  de 
Fesprit  et  du  corps.  L*homme  n*a  qn*à  descendre  en  soi-même  pour  y 
trouver  la  preuve  de  cette  vérité.  Si  lliomme  naturel  applique  sa  pensée  à 
Fobjet  de  son  amour,  il  suivra  de  cette  pensée  seule,  sans  le  concours  de 
la  volonté,  et  malgré  la  volonté  même,  des  effets  sur  les  sens,  ou  Thomme 
physique.  La  crainte  sans  amour, ou  la  haine,  sentiment  négatif,  se  produit 
aussi  par  des  effets  physiques  ou  involontaires,  tels  que  la  frayeur,  Thor- 
reur,  etc.,  effets  négatifs,  puisqu'ils  ôtent  souvent  à  Thomme  le  libre 
usage  de  sa  force,  et  jusqu*à  la  liberté  de  sa  pensée.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
sentiment  ans  acte  physique  ;  motif  de  la  nécessité  du  culte. 
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L'homme  doué  de  toutes  ses  facnltés  physiques  et  morales 
ne  peut  pas  être  considéré  hors  de  la  société;  puisque,  soit  q«ll 
vive  en  société  naturelle  ou  en  société  publique,  je  veux  dire 
générale,  il  appartient  toujours  à  la  société  des  esprits  et  % 
celle  des  corps.  Ainsi,  il  ne  peut  être  ici  question  que  4e 
rhomme  social,  on  membre  de  la  société. 

L'homme,  membre  de  la  société,  ne  peut,  ne  doit  avoir 
d'autre  volonté  que  celle  du  corps  social,  ou  de  la  société  dont 
il  est  membre  :  donc  la  volonté  de  l'homme  «ocial,  ou  4e 
rhomme  en  société,  n'est  que  la  volonté  de  la  société,  puisque 
la  volonté  générale  de  la  société  doit  prédominer  et  détruire 
toutes  les  volontés  particulières  de  l'homme. 

L'objet  de  la  volonté  générale  de  la  sodété,  soîl  Intellec- 
tuelle, soit  physique,  est  la  production  et  la  e€Ê^9ervation  des 
^tres  qui  la  composent;  et  cette  volonté  se  manife^  par  des 
lois,  ou  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres. 

Donc  la  volonté  de  Thomme  en  société  religieuse  et  phy- 
sique est  la  production  et  la  conserveition  des  êtres  qui  com- 
posent l'une  et  Tautre  société,  et  il  manifeste  sa  volonté  par  des 
lois,  ou  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres. 

La  société  <les  hommes  physiques  intelligents,  ou  la  société 
politique,  accomplit  sa  volonté  sociale  ou  générale  par  son 
pouvoir  social  ou  général,  qui  est  le  monarque.  La  sodété 
des  hommes  bitelligents  physiques,  ou  la  société  religieuse, 
accomplit  sa  volonté  sociale  ou  générale  par  son  pomuoir  socM 
ou  général,  qui  est  FUomme-IMea,  présent  dans  le  sacrifice 
perpétuel. 

Donc  rhomme  de  la  société  politique  accomplit  sa  volonté 
par  son  pouvoir  qui  est  le  monarque,  et  l'homme  de  la  société 
religieuse  accomplit  sa  volonté  par  son  ;x)ui;oir  qui  est  l'Homme* 
Dieu. 

Donc  l'homme  en  société  politique  est  libre  dans  la  société 
monarchique,  et  Thomme  en  société  religieuse  est  libre  dans 
la  religion  chrétienne. 

Donc  rhomme  en  société  polilique  n'est  libre  que  dans  la 
société  monarchique  ou  constituée,  et  l'homme  en  société  reli- 
gieuse n'est  libre  que  dans  la  religion  chrétienne  ou  constituée; 
parce  que  ce  n'est,  comme  on  l'a  vu,  que  dans  la  société  mi>« 
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Dtrchiqae  et  la  religion  chrétienne  que  la  volonté  sociale  se 
manifeste  par  des  lois  ou  rapports  néeeuaires  dérivés  de  la  na- 
ture des  êtres,  et  qu'elle  s'accomplit  par  nn  pouvoir  social, 
c'est-à-dire  par  Tamour  de  Dieu  ou  des  hommes  dirigeant  hi 
force  conservatrice. 

Donc  rhomme  politique  n'est  pas  libre  (i)  dans  les  sociétés 
politiques  non  constitoées,  ni  Thomme  religieux  dans  les  so« 
ciétés  politiques  non  constituées;  puisque,  dans  ces  sociétés 
il  n'y  a  pas  de  volonté  générale  de  conservation  qui  s'accom- 
plisse par  un  pouvoir  général  conservateur,  mais  que  Thomme 
y  manifeste  ses  volontés  particulières  et  destructives  par  des 
lois  ou  rapports  non  néensaires  ei  contraires  à  la  nature  des 
êtres,  et  qu'il  les  accomplit  par  son  pouvoir  particulier,  c'est- 
à-dire  par  l'amour  déréglé  de  soi,  dirigeant  la  force  publique* 

Donc  rhomme  peut  être  libre  comme  homme  înteiligeot 
ou  religieux,  et  libre  comnoe  homme  physique  et  politique  : 
donc  il  y  a  pour  Thomme  une  liberté  religieuse  et  une  liberté 
physique.  La  réunion  de  ces  deux^tats  de  liberté  constitue  la 
liberté  civile;  comme  la  réunion  de  la  société  religieuse  et  de 
la  société  physique  constitue  la  société  civile;  comme  la  réu- 
nion de  rhomme  intelligent  et  de  l'homme  physique  constitue 
l'homme  social  ou  civiL 

On  me  demandera,  sans  doute,  si  je  n'admets  pas  pour 
l'homme  une  liberté  naturelle.  Comme  je  ne  considère 
l'homme  qu'en  société,  je  ne  puis  entendre  par  liberté  natu- 
relle que  celle  dont  l'homme  jouirait  dans  la  société  naturelle 


(1)  En  France,  comme  dans  toute  société  constituée,  la  loi  appelle  uo 
sujet  quelconque  à  occuper  le  trône,  en  cas  d*extinction  totale  des  mâles 
de  la  maison  régnante.  Donc  il  est  Trai  de  dire  qae,  dans  la  société  coosti* 
tuée,  la  loi  permet  à  tout  sujet  de  prétendre  et  de  parvenir  à  la  royiuté. 
Dans  les  républiques,  même  belyétiques,  il  liant  être  ce  qu^on  appelle  des 
familles  privilégiées  ou  de  VEtat  pour  parvenir  aux  emplois  publics,  ou  du 
mollis  il  taut  avoir  une  certaine  propriété.  On  dira  qu'en  France  tout  le 
monde  actuellement,  sans  distinction  de  prolétaires  on  de  propriétaire!, 
parvient  aux  emplois  :  c'est  précisément  ce  qui  fait  que  la  France  est  ua 
gouvernement  anarchiqae,et  non  un  gouvernement  républicain.  Une  répu- 
blique ne  peut  subsister  sans  exclure  par  une  loi  une  grande  partie  de  sas 
sujets  des  fonctions  publiques,  ni  les  en  exclure  sans  les  constituer  en  es- 
clavage politique  :  donc  elle  place  néC99$airement  tous  ses  membres  entre 
l'anarchie  et  Tesclavage. 
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de  production  physique^  qu'on  appelle  famille.  Or,  on  a  vu, 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  que  la  famille  ou  la 
société  de  production  ne  peut  assurer  la  conservation  des' 
étres;  et  qu'ainsi  Fon  ne  doit  pas  considérer  la  société  naturelle! 
hors  de  la  société  politique^  puisqu'on  ne  peut  pas  séparer  la 
production  des  êtres  de  leur  conservation.  Donc  Thomnio 
social  ne  doit  jamais  être  considéré  seulement  dans  la  société 
naturelle  ou  de  production,  mais  il  doit  être  toujours  considéré 
dans  la  société  politique  ou  de  conservation  ;  donc  on  ne  peut 
séparer,  dans  Thomme  social,  la  libeiié  naturelle  de  la  liberté 
politique. 

Les  sauvages  et  les  animaux  vivent  en  société  naturelle 
physique  ou  de  production  :  ils  produisent  et  ne  conservent 
pas  ;  ils  jouissent  de  l'indépendance,  mais  non  pas  de  la  liberté, 
parce  que  la  liberté  de  se  détruire  n'est  pas  une  liberté  ;  et 
Ton  peut  dire  d*eux  :  ils  sont  indépendants^  donc  ils  ne  sont 
pas  libres. 

Je  vais  faire  comprendre  au  lecteur,  par  une  application 
sensible,  qu'on  ne  peut  pas  séparer  la  société  de  production 
de  la  société  de  conservation,  c'est-à-dire  la  famille  de  la  so- 
ciété politique. 

Si  dans  l'union  d'un  homme  et  d'une  femme  pour  former 
une  société  naturelle  il  y  a  erreur  de  personne,  ou  défaut  de 
volonté,  comme  dans  le  mariage  de  Jacob  et  de  Lia;  s'il  y  a 
contrainte  extérieure,  ou  défaut  d'amour,  la  société  politique 
rompt  ces  nœuds  formés  sans  volonté  et  sans  amour;  parce 
qu'elle  ne  considère  pas  cette  société  naturelle  comme  une 
véritable  société,  quoique  cependant  cette  société,  formée 
sans  volonté  et  sans  amour,  puisse  parvenir  à  sa  fin  qui  est  la 
production  de  Thomme.  La  société  politique  sépare  les  membres 
de  cette  association,  comme  n'ayant  pas  été  liàres  dans  leur 
union  ;  puisque  leur  force,  ou  l'action  de  leurs  sens,  n'était 
pas  dirigée  par  l'amour  vers  l'accomplissement  de  la  volonté. 
Elle  les  sépare  également  lorsqu'il  y  a  impuissance  physique 
ou  défaut  de  force;  et  on  peut  en  tirer  la  conclusion  immédiate 
et  bien  conséquente  à  mes  principes,  que  la  société  en  général 
ne  peut  exister  que  par  la  volonté,  Vamour  et  la  force 
d'exister. 
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Après  avoir  expliqué  en  quoi  consiste  la  liberté  de  lliommey 
il  peut  paraître  intéressant  d'appliquer  ces  principes  à  l'escla- 
vage proprement  dit  ou  à  l'esclavage  domestique. 

Le  principe  des  actions  libres  de  l'homme  social  dans  la  so- 
ciété naturelle  constituée,  ou  la  société  de  production,  est 
l'amour  de  soi^  puisque  l'amour  de  soi  est  le  principe  de  pro' 
duction  desétres.  * 

Le  principe  des  actions  de  l'homme  social  dans  la  société 
politique  constituée,  ou  la  société  de  conservaHon^  est  l'amour 
des  autres,  puisque  l'amour  des  autres  est  le  principe  de  con^ 
servation  des  êtres.  {Voyez  1"  partie,  chap.  i".) 

Or,  les  actions  de  Tesclave  en  société  physique,  c'est-à-dire 
le  travail  de  la  propriété,  ne  sont  pas  dirigées  par  l'amour  de 
soi  ni  par  l'amour  des  autres,  mais  par  la  crainte  de  sa  des- 
truction et  par  la  crainte  des  autres,  c*est-à-dire  par  la  haine 
de  ceux  qui  peuvent  le  détruire.  Donc  les  actions  physiques 
de  l'esclave  ne  sont  pas  des  actions  libres;  donc  il  n'a  pas  la 
liberté  physique. 

Cest  donc  avec  raison  que  j'ai  dit,  dans  la  première  partie 
de  cet  ouvrage,  que  dans  les  gouvernements  anciens  le 
peuple  se  croyait  libre  parce  qu'il  voyait  des  esclaves;  car  il 
est  évident  que  l'esclave  domestique,  ou  l'esclave  sujet  de  la 
famille,  n'est  pas  autrement  esclave  que  l'esclave  politique  ou 
le  sujet  de  la  république  :  puisque  celui-ci  sera  puni  physique^ 
ment,  et  même  de  mort,  s'il  ose  manifester  par  des  actions 
extérieures  la  volonté  d'exercer  son  pouvoir;  comme  l'esclave 
domestique  sera  puni  physiquement,  et  même  de  mort,  pour 
s'être  révolté  contre  l'autorité  de  son  maître  ;  et  la  seule  diffé- 
rence qu'il  y  ait  entre  eux  est  que  l'esclave  domestique  obéit 
à  un  pouvoir  particulier  dans  la  société  naturelle,  et  que  l'es- 
clave politique  obéit  à  plusieurs  pouvoirs  particuliers  dans  la 
société  politique  :  en  sorte  que  le  sujet  de  la  république,  ex« 
clu  des  emplois  par  sa  naissance  ou  la  médiocrité  de  sa  for- 
tune, accomplit  par  sa  force  la  volonté  et  le  pouvoir  particu- 
lier de  ses  souverainsi  sans  espoir  d'exercer  jamais  le  sien;  et 
l'esclave  domestique  cultive  par  sa  force  la  propriété  de  son 
maître,  sans  espoir  de  pouvoir  jamais  la  partager. 

Ainsi,  l'homme  n'est  pas  esclave  parce  que  sa  volonté  est 
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aisojettie  à  la  volonté  d'im  antre  homme;  car  tontes  lèv  vo- 
lontés humaines  sont  égales^  et  la  volonté  générale  de  la  89- 
ciété;  ou  la  volonté  de  Dieo  mème^  dirige  et  ne  contraint  pas 
la  volonté  particulière  de  Tbomme  :  Iliomme  n'est  pas  esclave 
parce  que  sa  force  est  amijettie  à  la  forte  d*un  antre  bonmne  ; 
car  la  force  d'un  homme  peut  détruire,  mais  non  assujettir  la 
foret  d'un  autre  homme;  et  il  est  impossible  à  un  homme^ 
qneUe  que  aoH  la  supériorité  de  sa  force,  d'appliquer  la  force 
d'un  autre  homme  à  un  travail  que  celui-ci  aura  la  volonté  de 
ne  pas  faire  :  mais  Thomme  est  esclave  parce  que  remploi  de 
sa  force,  ou  son  action,  est  dirigée  par  la  crainte,  au  fieu  de 
Tétre  par  V amour;  or  Vamour  dirigeant  la  force  constitue  le;iou- 
voir;  donc  l'homme  est  esclave  parce  qu^l  a  une  volonté  et  nne 
force  sans  amour,  ou  parce  qu'il  n'a  pas  de  poavoir. 

Donc  Tesclavage  ne  peut  pas  exister  dans  les  sociétés  dont 
le  principe  est  l'amour. 

Donc  l'esclavage  existe  naturellement  dans  les  sociétés  dont 
le  principe  est  la  haine,  ou  la  crainte  sans  amour. 

Ainsi  il  existait  dans  les  sociétés  anciennes  religieuses  ou 
physiques  non  constituées,  ou  dont  la  crainte  était  le  principe* 

Ainsi  il  a  dCi  cesser  en  Europe  lorsque  le  christianisme  et  la 
monarchie,  société  d'amour,  y  ont  commencé. 

Ainsi  il  existe  encore  aujourd'hui  dans  les  sociétés  reli- 
gieuses ou  physiques  non  constituées,  et  dont  la  crainte  est 
le  principe  ;  et  on  le  retrouve  également  dans  la  société  natu* 
relie  non  constituée  ou  la  polygamie,  et  dans  les  parties  de 
l'univers  soumises  au  mahométisme  et  à  Tidolfttrie. 

Ainsi  on  ne  doit  pas  le  retrouver  dans  les  sociétés  politiques 
non  constituées  qui  professent  la  religion  chrétienne. 

Donc  Tesclavage  renaîtrait  en  Europe  si  la  monarchie  et  le 
christianisme  y  étaient  abolis.  Le  fait  vient  à  l'appui  du  rai- 
sonnement; et  lorsqu'on  lit,  dans  le  code  révolutionnaire  d^une 
puissante  société  dans  laquelle  le  christianisme  et  la  monar- 
chie ont  été  détruits,  la  loi  qui  condamne  à  mort  l'ennemi 
pris  les  armes  à  la  main,  on  n'a  qu'à  tourner  la  page  pour  y 
trouver  la  loi  qui  le  condamne  à  l'esclavage  domestique;  et 
Teselavage  n'a  pas  eu  une  autre  origine  dans  les  sociétés  an- 
ciennes. 
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Je  ne  parle  pas  de  l'esclavage  domestique  (1)  qui  existe  dans 
les  colonies  européennes  d'Amérique;  il  tient  à  des  causes 
particulières^  et  cependant  il  ajouterait  une  nouvelle  force  à 
mes  principes  :  car  les  habitants  des  colonies  appartiennent 
bien  plus  à  la  société  naturelle  ou  de  production  qu'à  celle  de 
conservation,  soit  politique,  soit  religieuse,  puisqu'ils  ne  re- 
connaissent pas^  au  moins  parmi  eux^  de  noblesse  ou  de  pro- 
fession sociale  politique,  caractère  di&tinctif  de  la  société  po- 
Fitique,  et  qu'il  n'est  que  trop  vrai  de  diie  que  la  religion  y  a 
peu  de  force  ;  car  elle  y  a  très-peu  de  ministres  du  second 
ordre  et  aucun  du  premier,  au  moins  dans  les  colonies  fran- 
çaises. 

Dieu,  comme  l'homme,  est  libre  en  manifestant  sa  volonté 
par  des  lois,  qui  sont  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la 
nature  des  êtres,  et  en  l'accomplissant  par  son  pouvoir,  c'est- 
à-dire  par  son  amour  pour  lui-même  ou  pour  les  êtres  qu'il 
a  créés;  amour  qui  dirige  sa  force  ou  son  Verbe  dans  l'ac- 
complissement de  ses  volontés  :  Tout  a  été  fait  par  lui,  et  riert 
n*a  été  fait  sans  lui  (2).  Mais  Dieu  est  plus  libre  que  l'homme, 
parce  qu'il  manifeste  sa  volonté  par  toutes  les  lois  ou  rapports 
nécessaires  qui  existent  entre  tous  les  êtres,  tandis  que  l'homme 


(1)  Une  fatalité,  qui  a  marqué  bien  d*autres  époques  de  notre  révolution,, 
est  que  la  discussion  interminable  qui  a  eu  lieu  en  Angleterre ,  dans  la 
chambre  des  Communes,  sur  Tabolition  de  la  traite  des  nègres,  a  préci- 
pité les  résolutions  de  TAssenblée  nationale,  quia  craint,  assurément  sans 
sujet,  que  le  Parlement  britannique  ne  lui  enlevât  Thonneur  de  cette  œuvre 
philanthropique.  L*abolition  de  Tcsclavage  dans  nos  colonies  a  été  marquée 
au  coin  de  celte  sauvage  et  féroce  ineptie  qui  a  caractérisé  toutes  les  opé- 
rations des  usurpateurs  du  pouvoir  en  France.  En  donnant  Findépendance 
aux  nègres,  ils  ont  signé  Tesclavage  et  la  mort  des  blancs.  La  philosophie 
s'élevait  contre  le  préju(?é  qui  séparait  le  blanc  de  l'homme  de  couleur. 
C'était  un  sentiment  qoe  1h  nature  même  avait  placé  dans  le  cœur  des 
blancs  pour  empêcher  le  mélange  des  races,  que  les  immbiobs  ne  rappro- 
chaient que  trop  :  et  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  qu*en  périssant  par 
les  hommes  de  couleur  (vrais  auteurs  dos  désastres  des  colonies),  les  blan.-s 
ont  péri  par  leurs  enfants.  Que  les  nations  à  colonies  écartent  birn  loin  de 
TEuropc  cette  race  de  noirs,  qui,  quelle  qu^en  soit  la  cause,  semblent  nés 
pour  obéir,  qui  n^ont  de  Thomme  poîicé  que  les  passions  et  de  l'homme 
sauvage  que  la  force,  et  dont  fct  meilleure  et  presque  la  seule  qnalité  mo- 
rale est  quelquefois  une  fidélité  qui  semble  même  tenir  plus  de  rinstinct 
de  l'animal  domestique  que  du  sentiment  de  Tétre  intelligent. 

(2)  Omniaper  ipsum  facta  sunt,  et  sine  ipso  factum  est  nihil,  dit  saint 
Jean. 
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ne  connaît  qu'une  partie  de  ces  lois  ou  de  ces  rapports;  et  il 
est  encore  plus  libre  que  l'homme^  puisqu'il  accomplit  sa  vo- 
lonté par  son  pouvoir,  qui  n'est  autre  que  lui-même  ;  au  lieu 
que  rhomme  social  Taccomplit  par  un  pouvoir  étranger  à  lui. 
et  qui  est  hors  de  lui^  par  le  monarque  dans  la  société  poli-^ 
tique^  et  par  l'Homme-Dieu  ou  Jésus-Christ  dans  la  société 
religieuse. 

On  peut  déduire  d'autres  conséquences  des  principes  qui 
viennent  d'être  établis. 

Si  rhomme  ne  peut  être  libre  qu'en  accomplissant  sa  vo- 
lonté^ s*il  ne  peut  Taccomplir  qu'en  la  manifestant,  sil  ne 
peut  Ja  manifester  que  par  les  lois  ou  rapports  néeeuaires  dé- 
rivés de  la  nature  des  êtres,  il  s'ensuit  rigoureusement  que 
l'homme  religieux  et  politique  n'est  libre  qu'en  obéissant  aux 
lois  ou  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres  : 
mais  nous  avons  vu  que  la  volonté  générale  conservatrice  de  la 
société,  la  nature  de  la  société,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
la  volonté  de  Dieu  même,  veut  les  lois  ou  rapports  nécessaires^ 
dérivés  de  la  nature  des  êtres,  puisque,  en  créant  les  êtres,  il 
aproduit  les  rapports  qui  existent  entre  eux  :  donc  il  est  ri- 
goureusement vrai  de  dire  que  l'homme  religieux  et  po- 
litique n'est  libre  qu'en  conformant  sa  volonté  à  la  volonté  de 
Dieu. 

Donc  l'homme  vertueux  est  libre  comme  être  intelligent,  et 
plus  libre  à  mesure  qu'il  est  plus  vertueux  ;  je  veux  dire,  à 
mesure  qu'il  obéit  à  un  plus  grand  nombre  de  lois  ou  rap- 
ports nécessaires. 

Cette  vérité  a  été  dans  tous  les  temps  une  vérité  cPinslinct 
pour  le  genre  humain.  Les  anciens  philosophes  disaient  que 
le  sage  était  le  seul  roi,  le  vrai  roi,  l'homme  vraiment  libre  ; 
et  c'est  cette  idée  morale  que  le  sublime  auteur  de  Télémaque 
fait  développer  à  son  héros  dans  l'assemblée  des  vieillards  de 
111e  de  Crète. 

Donc  l'homme  vicieux,  ou  celui  qui  s'écarte  des  lois  par- 
faites ou  rapports  nécessaires  qui  lient  entre  eux  les  êtres  so- 
ciaux, n'est  pas  libre  ;  et  il  est  moins  libre  à  mesure  qu'il 
s'écarte  davantage  des  lois  ou  rapports  nécessaires. 

Donc  les  sociétés  non  constituées  ne  sont  pas  dans  les  vues 


POLITIQUE   ET   RELIGIEUX.    LÏV.   VI.  241 

du  Créateur,  puisque,  étant  fondées  sur  des  rapports  non  né* 
cessaires  ou  contraires  à  la  nature  des  êtres,  elles  séparent  les 
êtres,  au  lieu  de  les  réunir,  et  qu'elles  ne  parviennent  pas  à  la 
fin  de  toute  société,  qui  est  la  conservation  de  rhomme  intel- 
ligent et  physique  dans  Tétat  de  liberté  intérieure  et  exté- 
rieure, religieuse  et  politique,  pour  lequel  le  Créateur  l'a  placé 
sur  la  terre  ;  liberté  par  laquelle  il  est,  non  égal,  mais  sem- 
blable à  Dieu  même,  et  par  laquelle  il  est  capable  et  digne  de 
former  société  avec  lui. 

La  liberté  dans  Thomme  n'est  donc  pas  le  libre  arbitre  :  car 
le  libre  arbitre  de  Thomme  est  le  choix  entre  le  bien  et  le  mai, 
entre  la  liberté  et  l'esclavage. 

Ainsi  rhomme  qui  délibère  s'il  plongera  le  poignard  dans  le 
sein  de  son  semblable,  est  dans  son  libre  arbitre^  sinon  quant 
à  la  pensée,  qui  est  déjà  un  crime,  au  moins  quant  à  l'acte 
extérieur.  Il  est  entre  le  bien  et  le  mal,  et  il  a  le  choix  de  Tun 
ou  de  l'autre  :  s'il  respecte  les  jours  de  son  frère,  sans  qu'au- 
cune contrainte  détermine  son  choix,  et  par  un  motif  d'amour 
réglé  de  Dieu,  de  lui-même  et  de  son  prochain,  il  choisit  le 
bien  ou  la  liberté;  puisqu'il  obéit  à  une  loi  ou  rapport  néces- 
saire  entre  les  êtres,  à  la  volonté  générale  de  la  société,  à  la 
volonté  de  Dieu  même.  S'il  se  souille  d'uu  meurtre,  il  choisit 
le  mal;  il  tombe  dans  l'esclavage,  puisqu'il  obéit  à  des  lois  ou 
rapports  non  nécessaires,  à  sa  volonté  particulière  ou  dépra- 
vée, à  ses  passions. 

Ainsi,  tant  que  l'homme  a  le  choix  entre  le  bien  et  le  mai, 
qu'on  appeile  libre  arbitre,  il  n'a  pas  encore  la  liberté  (ac- 
tuelle), puisque  la  liberté  ne  peut  exister  qu'après  avoir  choisi. 
Ainsi  la  liberté  (actuelle)  n'existe  qu'au  moment  où  le  libre 
arbitre  cesse.  Car  la  liberté  ne  peut  exister  qu'avec  la  volonté; 
et  la  délibération,  que  suppose  l'exercice  du  libre  arbitre, 
n'admet  pas  encore  la  volonté.  L'homme  n'a  besoin  de  vouloir 
agir^  c'est-à-dire  de  volonté  et  de  force,  que  quand  il  a  choisi 
ce  à  quoi  il  veut  appliquer  l'une  et  l'autre. 

Dieu  jouit  donc  de  la  liberté  la  plus  parfaite;  mais  il  n'a  pas 
le  libre  arbitre,  qui  est  le  choix  entre  le  bien  et  le  ma!, 
puisque  sa  volonté  est  essentiellement  droite,  qu'elle  se  mani- 
feste par  des  lois  ou  rapports  nécessaires,  et  qu'elle  ne  peut  pas 
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se  manifester  par  des  lois  absurdes  on  par  des  rapports  non 
nécessaires  entre  les  êtres. 

On  peut^  à  Taide  des  principes  que  je  viens  d'établir,  donner 
fine  idée  assez  distincte  de  l'accord  de  la  volonté  de  Dieu  avec 
le  libre  arbitre  de  l'homme. 

En  effets  Dieu,  aufeur  de  toutes  les  lois  parfaites  ou  rap- 
ports nécessaires  qui  existent  entre  les  ôtres  sociaux^  et  qui 
doivent  conduire  à  sa  perfection  Thomme  social,  intérieur  ou 
intelligent;  comme  Thomme  social  extérieur  ou  physique, 
(perfection  qui  ne  peut  exister  pour  Tètre  intelligent  que  dans 
un  état  où  il  sera  purement  intelligent)  ;  Dieu,  dls-je^  influe  sur 
le  choix  qu'a  l'homme  de  se  conformer  à  ces  lois  ou  rapports 
nécessaires  ponr  parvenir  à  sa  fin  sociale^  ou  de  s'en  écarter  : 
à  peu  près  comme  un  prince  qut^  pour  conduire  les  voyageurs 
à  sa  ville  capitale^  fait  percer  des  routes  h  travers  les  forêts, 
construire  des  chaussées  sur  les  marais^  et  des  ponts  sur  les 
rivières,  influe  sur  le  choix  qu'a  le  voyageur  de  passer  les 
fleuves  à  la  nage,  de  s'enfoncer  dans  les  marais,  ou  de  s'égarer 
dans  les  bois  ;  et  quoique  le  prince  puisse  prévoir  avec  certi- 
tude l'usage  que  le  voyageur,  maître  de  lui-même  dans  ses 
facultés  morales  et  physiques,  fera  de  son  libre  arbitre,  on 
peut  dire  qu'il  ne  gêne  sa  volonté  en  aucune  manière,  qu'il 
dirige  le  choix  du  voyageur  sans  le  contraindre,  et  qu'il  le 
connaît  sans  le  prévenir.  Cette  comparaison  est  exacte  dans 
tous  ses  points  ;  car  si  le  voyageur,  en  s'écartant  de  la  route 
qui  lui  est  tracée  et  qu'il  ne  peut  méconnaître,  se  noie  dans  le 
fleuve,  ou  s'égare  dans  les  sentiers  et  tombe  entre  les  mains 
des  voleurs,  la  faute  ne  peut  en  être  imputée  au  prince,  qui 
lui  a  ménagé  tous  les  secours  nécessaires  pour  le  faire  arriver 
heureusement  au  terme  de  son  voyage,  et  qui  ne  pouvait 
sans  tyrannie  employer  la  force  pour  le  contraindre  à  suivre 
les  routes  les  plus  sûres. 

On  m'opposera  sans  doute  que  tout  sollicite  le  voyageur  à 
suivre  les  chemins  les  plus  fréquentés  et  les  plus  sûrs,  au  lieu 
que  l'homme  est  entraîné  par  ses  passions  hors  des  voies  de 
la  vérité  et  de  la  vertu  ;  mais  je  répondrai  que  ITiomme,  mem- 
bre des  sociétés  constituées  religieuse  et  politique,  est,  exté- 
rieurement du  moine,  libre  aussi  parfaitement  que  Fhorame 
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puisse  Tétre  sur  la  terre  ;  puisqull  obéit  aux  lais  les  plus  par- 
faîtes  on  rapports  les  plus  nécessaires  qui  puissent  exister  entre 
les  êtres  dans  chaque  société.  Il  est  donc  dans  l'état  social  le 
plus  parfait,  soit  à  Tégard  de  Dieu,  soit  à  Tégard  de  lui-même, 
soit  à  regard  de  ses  semblables  ;  puisqu'il  appartient  aux  so- 
ciétés religieuses  et  physiques,  naturelles  et  publiques,  dont^ 
l^amour  de  Dieu,  Tamour  de  soi,  Tamour  de  ses  semblables, 
sont  le  principe  :  véritables  sociétés  dans  lesquelles  toutes  les 
lois  sont  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres; 
cet  homme  est  donc  dans  la  disposition  la  plus  favorable  à 
aimer  Dieu,  lui-même  et  son  prochain,  d'un  amour  réglé, 
c'est-à-dire  dans  la  disposition  la  plus  favorable  à  accomplir^ 
avec  le  secours  de  Dieu,  toute  justice.  Or,  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  cet  homme  se  ferait  la  môme  violence  pour  attenter 
à  la  conservation  de  la  société  religieuse  et  de  la  société  poli- 
tique, en  opprimant  l'homme  moral  ou  l'homme  physique,  que 
le  voyageur  pour  passer  les  fleuves  à  la  nagey  s*enfoQcer  dans 
les  marais,  ou  s'égarer  dans  les  bois. 

En  effet,  le  principe  de  tous  les  crimes  de  l'homme  et  de 
tous  les  malheurs  de  la  société  est  Famour  déréglé  de  soi,  par 
lequel  Tbomme  se  préférant  à  ses  semblables  établit  sur  eux 
sa  domination,  amour  que  j'ai  appelé  pouvoir  particulier, 
lorsqu'il  s'exerce  par  la  force  ou  l'action  des  corps.  Or,  cet 
amour  déréglé  de  soi,  ou  ce  pouvoir  particulier,  existe  néces- 
sairement dans  les  sociétés  non  constituées,  puisqu'il  n'y  a  pas 
d'autres  pouvoirs  que  des  pouvoirs  particuliers.  Il  ne  doit  pas 
exister  dans  les  sociétés  constituées,  où  le  pouvoir  est  l'amour 
général  et  nmtuel  des  hommes  entre  eux,  ou  l'amour  du 
prochain,  qui  s'exerce  par  la  force  générale.  La  société  poli- 
tique constituée  ou  la  monarchie  est  donc  dans  les  vues  de  la 
religion,  qui  ne  veut  pas  que  l'homme  se  préfère  à  son  sem- 
blable, c'est-à-dire  établisse  sur  lui  son  pouvoir  particulier;  la 
société  monarchique  réprime  donc  les  actes,  en  même  temps 
que  la  religion  réprime  les  volontés.  La  monarchie  est  donc 
l'instrument  de  la  religion.  Au  contraire,  les  sociétés  politiques 
non  constituées  ou  les  républiques,  en  permettant  à  lliomme 
d'établir  son  pouvoir  particulier,  favorisent  le  dérèglement  de 
son  amour  ;  elles  ne  sont  donc  pas  dans  les  vues  de  la  religion. 
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elles  lui  sont  donc  opposées.  Des  faits  vont  prouver  la  vérité 
du  principe;  et  l'on  va  voir  que  des  sociétés  qui  mettent  Ta- 
mour  de  soi,  ou  le  pouvoir  particulier,  à  la  place  du  pouvoir 
général  ou  de  Tamour  de  Dieu  et  de  l'amour  des  hommes»  ne 
peuvent  conserver  ni  Dieu  ni  l'homme. 


CHAPITRE  Vn. 


Garaclère  des  peuples  dans  les  sociétés  non  consUtnées. 
DégénératioD  de  leurs  habitudes  morales. 


C'est  parce  que  la  réforme  sèche  et  dédaigneuse,  comme 
rappelle  Bossuet,  n'a  pas  de  pouvoir  conservateur  dans 
Tamour  mutuel  de  Dieu  et  des  hommes,  rendu  extérieur  et 
présent  dans  le  sacrifice,  qu'elle  inspire  à  ses  sectateurs  ce 
fanatisme  ardent  et  sombre  qui  a  été  remarqué  à  sa  naissance, 
et  qui  forme  le  caractère  distinctif  de  cette  secte.  Ecoutes 
Erasme,  témoin  non  suspect  des  effets  d'une  doctrine  dont 
il  a  vu  les  commencements  :  a  Je  les  voyais,  dit-il,  sortir  de 
»  leurs  prêches  avec  un  air  farouche  et  des  regards  mena- 
o  çants,  comme  des  gens  qui  venaient  d'oufr  des  invectives 
>  sanglantes  et  des  discours  séditieux  :  aussi  voyait-on  ce 
»  peuple  évangélique  toujours  prêt  à  prendre  les  armes,  et 
»  aussi  propre  à  combattre  qu'à  disputer.  9  Ce  fanatisme  s*est 
manifesté  par  les  scènes  les  plus  Sanglantes,  dans  les  troubles 
des  sociétés  politiques  chez  lesquelles  la  réforme  s'est  intro- 
duite, et  ses  fureurs  ont  signalé  les  premières  époques  de  la 
révolution  française.  11  est  contenu  dans  les  sociétés  poli- 
tiques où  la  force  comprime  les  passions;  mais  le  physiono- 
miste exercé  peut  remarquer  une  différence  fhippante  entre 
l'habitude  extérieure  du  peuple  réformé  assemblé  dans  ses 
temples,  et  celle  du  peuple  catholique  assistant  aux  pratiques 
de  son  culte.  Il  est  aisé,  au  premier  aspect,  de  distinguer  les 
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disciples  de  la  religion  d'amour  dont  Tobjet  est  sensible  et 
présent;  des  sectateurs  de  la  religion  qui  ne  parle  qu'à  Tes* 
prit  et  qui  ne  dit  rien  au  cœur  ni  aux  sens  ;  cette  différence 
est  aussi  sensible^  et  pour  la  même  raison,  qu*elle  l'est  entre 
rhumeur  et  les  habitudes  d'un  Français  ou  d*un  Espagnol^  et 
celle  d'un  Hollandais  ou  d'un  Genevois.  C'est  parce  que  l- 
catholicisme  est  amour  et  tout  dans  le  cœur^  que,  dans  lo 
pays  où  le  mélange  des  religions  permet  d'en  faire  la  compa- 
raison^  les  voyageurs  remarquent  que  le  catholique  a  l'hu- 
meur plus  enjouée^  la  société  plus  douce,  les  mœurs  plus 
faciles,  que  le  réformé.  Le  baron  de  Risbeck  en  fait  l'obser- 
vation dans  ses  lettres  sur  l'Allemagne  :  l'auteur  du  traité 
sur  la  Félicité  publique^  qui  a  eu  soin  de  se  mettre  à  couvert 
du  soupçon  de  prévention  en  faveur  du  catholicisme,  re- 
proche  aux  réformés  des  Etats-Unis  de  passer  les  jours  de  di- 
manches dans  un  recueillement  farouche  et  la  fuite  des 
plaisirs  les  plus  innocents;  il  oppose  cet  usage  triste  et  pé- 
dantesque  à  la  gaieté,  aux  manières  libres  et  enjouées  du  ca 
tholique.  J'ai  remarqué  ailleurs,  que  dans  la  révolution  d'An- 
gleterre les  puritains  austères  faisaient  un  crime  aux  roya- 
listes des  divertissements  même  les  plus  innocents,  et  ils  pros  - 
crivaient  jusqu'aux  combats  d'ours,  alors  communs  à  Lon- 
dres, comme  une  jouissance  trop  voluptueuse.  Hume  observa 
que  le  caractère  du  peuple  anglais  est  devenu  inquiet  et 
sombre  depuis  ses  révolutions  religieuses  et  politiques;  c(^ 
qui  veut  dire  que  l'Anglais  est  devenu  moins  aimant,  depui> 
que  sa  religion  et  son  gouvernement  sont  moins  amour. 
Dans  la  révolution  française,  on  a  pu  apercevoir  que  h. 
niénie  teinte  de  sévérité  farouche  se  répandait  sur  la  na- 
tion la  plus  légère  et  des  mœurs  les  plus  faciles;  car  il  es' 
essentiel  d'observer  que  le  Français,  chez  lequel  la  sociét  • 
politique,  comme  la  société  religieuse,  était  plus  constituée, 
et  par  conséquent  plus  amour,  était,  de  l'aveu  de  toute  VEw- 
rope,  le  peuple  le  plus  aimable  et  le  peuple  le  plus  aimant. 
Enfin  le  lecteur  se  rappellera  que  le  pouvoir  conservateur  de 
la  religion  chrétienne  reproche  à  ses  ennemis  le  même  excès 
d'austérité  extérieure;  qu'il  justifie  ses  disciples  du  reproche 
que  les  pharisiens  leur  faisaient  de  ne  pas  observer  comme 
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eux  le  jour  du  sabbat;  et  il  leur  défend  expressément  d'af- 
fecter, lorsqu'ils  jeûnent,  une  tristesse  extérieure,  et  de  dé- 
composer  leurs  visages,  comme  les  hypocrites  gui  veulent  pa- 
raître jeûner  aux  yeux  des  hommes.  Je  ne  dis  rien  qui  ne  soit 
publie  et  connu;  dans  plusieurs  pays  réformés,  la  parure  du 
diniancbe  pour  les  femmes  est  la  couleur  consacrée  à  ex- 
primer l'aflliction,  et  leurs  temples  mêmes,  nus  et  sans  orne-i 
ments,  ne  présentent  aux  yeux  que  cette  couleur.  C'est  dans 
les  cérémonies  publiques  qu'il  faut  observer  le  caractère  des 
peuples  et  des  sociétés.  La  religion  catholique  prescrit  dans 
les  funérailles  ime  pompe  plutôt  sérieuse  que  triste^  des 
chants  plutôt  graves  que  lugubres,  symboles  d'une  douleur 
que  soulage  l'espoir  de  l'immortalité  :  aux  funérailles  des  ré- 
formés^ c'est  la  livrée  de  la  mort,  c'est  le  sileûce  des  tom- 
beaux   A  ces  regrets  farouches^  à  cette  douleur  muette, 

ils  semblent  dire  eux-mêmes  que  leur  douleur  est  sans  conso- 
lation, et  leurs  regrets  sans  espérance. 

Celte  différence  dans  le  caractère  général  du  catholique  et 
du  réformé  a  un  principe^  et  il  ne  faut  pas  le  chercher  ail- 
leurs que  dans  les  dogmes  des  deux  religions.  La  religion  ca- 
tholique tient  toujours  l'homme  entre  l'amour  et  la  crainte, 
et  elle  ne  laisse  jamais  le  juste  sans  frayeur,  ni  le  pécheur 
sans  consolation.  Elle  prévient  par  là  le  relâchement  de  l'un 
et  le  désespoir  de  l'autre.  Cette  situation  est  parfaitement 
conforme  à  la  nature  de  l'homme  qui  aime  .et  qui  ci*aint,  et 
à  la  nature  des  choses,  parce  que  rhomme,  de  juste  qu'il 
est,  peut  devenir  pécheur,  ou  de  pécheur  peut  devenir  juste. 
Or  un  homme  qui  est  dans  une  situation  intérieure  conforme 
à  sa  nature  et  à  la  nature  des  choses  a  nécessairement  uc 
principe  de  satisfaction  qui  doit  se  manifester  au  dehors, 
puisque  le  bonheur  d'un  être  consiste  à  être  dans  un  étaf 
conforme  à  sa  nature.  D'ailleurs  il  est  sensible  que  la  pra- 
tique de  la  confession  doit  rendre  un  peuple  généralemen. 
plus  confiant,  plus  communicatif,  moins  orgueilleux,  puisque 
l'homme  est  obligé  de  s'accuser  lui-même  et  de  s'avouer  cou- 
pable. Aussi  le  caractère  le  plus  marqué  des  sectes  qui  ont 
aboli  la  pratique  de  la  confession  a  été  un  orgueil  démesuré 
et  une  profonde  dissimulation.  La  religion  réformée»  qui 
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admet  les  dogmes  absurdes  de  la  grâce  inamissible  ou  de  la 
justice  imputée,  et  qui  suppose,  avec  Luther^  que  Thomme 
est  justifié  dès  quil  a  la  certitude  de  Têtre,  quoi  gtifU  puisiê 
être  de  sa  contrition,  et  indépendamment  même  des  bonnes 
œuvres^  par  la  seule  justice  de  Jésus-Christ  ;  ou  avec  Calvin^ 
que  Tbomme  ne  peut  plus  perdre  la  justice  une  fois  qu'il  a 
été  justifié  :  cette  religion  qui^  repoussant  dans  le  secret  du 
cœur  tout  aveu  du  crime  commis^  défend  à  l'homme  le  re- 
pentir, et  le  laisse  seul  avec  le  remords,  cette  religion  ôte  à 
riiomme  tout  principe  de  véritable  satisfaction,  en  lui  ôtant 
tout  motif  raisonnable  de  sécurité,  et  en  le  plaçant  dans  une 
situation  forcée  et  contraire  à  sa  nature,  entre  une  opinion 
vague  et  sans  motif  qui  lui  dit  qu'il  est  juste,  et  qu'il  doit 
être  fermement  assuré  de  son  salut,  et  sa  conscience  qui  lui 
crie,  avec  sa  voix  puissante,  qu'il  est  pécheur,  et  que  les 
vaines  opinions  d'un  réformateur  ne  doivent  pas  rassurer  celui 
que  sa  conscience  condamne.  Une  religion  qui  enseigne  que 
Dieu  a  de  toute  éternité  destiné  une  grande  partie  du  genre 
humain  aux  flammes  étemelles,  puisqu'il  les  y  conduit  par  un 
enchaînement  de  causes  inémtablesy  devait  jeter  ses  sectateurs 
dans  l'athéisme  et  le  matérialisme.  En  effet,  il  est  plus  naturel 
de  croire  que  Dieu  n'existe  pas,  que  de  se  figurer  un  Dieu 
ennemi  des  hommes  et  qui  les  conduit  à  leur  perte  éter- 
nelle; et  il  vaut  mieux,  pour  un  coupable,  croire  qu'il  ne 
sera  pas,  que  de  croire  qu'il  sera  éternellement  et  nécessaire* 
ment  malheureux  :  et  c'est  aussi  ce  qui  pouvait  arriver  de 
plus  heureux  pour  la  société;  car  des  matérialistes  sans 
crainte  de  châtiment  sont  moins  dangereux  pour  elle  que  des 
chrétiens  sans  espoir  de  pardon. 

C'est  dans  ces  dogmes  at>surdes,  qui  6tent  à  l'homme  toute 
confiance  raisonnable,  pour  vouloir  lui  donner  une  certitude 
absolue  de  son  salut,  dans  ces  dogmes  également  contraires  à 
Ja  nature  de  l'homme,  soit  qu'ils  lui  inspirent  une  sécurité  sans 
motif  ou  des  terreurs  sans  espoir,  qu'il  faut  chercher  la  cause 
du  suicide  si  commun  dans  quelques  pays.  Ce  crime  n'est  pas 
l'efi'et  du  climat,  comme  on  le  prétend^  puisque  les  deux  villes 
de  l'Europe  qui  en  offrent  le  plus  d'exemples,  Londres  et 
Genève,  sont  situées  sous  des  climats  diiiéveiits.  Il  n'est  pas 
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reffet  du  climat,  puisqu'il  n'était  pas^  je  cr<^,  plus  fréquent 
en  Angleterre  que  dans  tout  autre  pays  de  TEurope,  avant  le 
changement  de  religion. 

L'effet  de  ces  opinions  désolantef,  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion de  Rousseau,  qui  mènent  infailliblement  au  matérialisme 
et  à  l'athéisme,  s'est  fait  remarquer  dans  le  caractère  particu- 
lier des  révolutions  dont  elles  ont  été  le  principe,  et  qui  toutes 
ont  été  spécialement  dirigées  contre  le  Dieu  et  l'honune  de  la 
'religion  catholique,  contre  Jésus-Christ  et  ses  ministres.  On  a 
vu,  dans  la  révolution  présente,  comme  dans  celles  qui  l'a- 
vaient précédée,  l'athéisme,  dans  sa  rage  impuissante,  s'a- 
charner sur  les  objets  du  culte  les  plus  révérés,  avec  une 
fureur  qui  semblait  y  chercher,  y  découvrir,  y  poursuivre 
quelque  chose  de  plus  que  ce  qui  paraissait  aux  sens;  et  le 
matérialisme,  épuisant  sa  férocité  sur  l'homme,  même  après 
sa  mort,  attester,  par  sa  barbarie  môme,  que  tout  l'homme 
n'était  pas  dans  ce  cadavre  défiguré,  et  que  le  principe  qui  lui 
survivait  pouvait  encore  être  sensible  aux  outrages. 

La  religion  réformée,  qui  ôte  toute  liberté  à  l'homme  reli- 
gieux, tend  donc  nécessairement  à  établir  la  démocratie,  qui 
ôte  toute  liberté  à  l'homme  politique;  et  la  religion  catholique, 
qui  est  la  vraie  liberté  des  enfants  de  Dieuy  comme  l'appelle 
FApôtre,  s'allie  naturellement  avec  la  monarchie,  dans  laquelle 
se  trouve^  comme  on  l'a  vu,  la  vraie  liberté  politique.  Aussi  la 
religion  catholique  permet  au  gouvernement  de  donner  plus 
de  liberté  à  l'homme  extérieur,  parce  qu'elle  veille  de  plus 
près  sur  l'homme  intérieur;  elle  est  par  excellence  la  loi  qui 
fait  les  enfants,  tandis  que  les  autres  ne  font  que  des  esclaves, 
dont  le  gouvernement  est  obligé  de  gêner  les  actes  les  plus 
indifférents,  parce  que  la  religion  ne  réprime  pas  efficacement 
les  volontés  les  plus  criminelles.  Je  renvoie,  à  cet  égard,  à  ce 
que  j'ai  dit  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage. 

Aussi  le  calvinisme  ne  convient-il  pas  à  l'homme  social, 
puisque,  pour  professer  le  calvinisme,  l'homme  n'a  tout  au 
plus  besoin  que  de  la  Bible  ;  au  lieu  que  le  catholicisme  est 
essentiellement  la  religion  de  la  société,  puisqu'on  ne  peut 
professer  le  catholicisme  qu'en  société,  et  qu'il  faut,  pour  le 
sacrifice  qui  en  forme  l'essence,  des  ministres  et  des  assistants. 


POLITIQUE   ET   RELIGIEUX.    LIT.  ?I.  249 

J'en  conclus  que,  dans  la  religion  calviniste,  tout  est  indi- 
viduel ou  intérieur.  Dieu  et  l'homme  :  il  n*y  a  de  Dieu  que 
pour  rhomme  intérieur  ;  Thomme  intérieur  est  Tinterprète  de 
la  loi  et  le  ministre  de  la  religion  :  au  lieu  que  dans  la  religion 
catholique  tout  est  général  ou  social,  Dieu  et  l'homme;  Dieu 
présent  dans  le  sacrifice,  Thomme  ministre  public  ou  social  de 
la  religion  ;  et  c'est  un  nouveau  trait  de  conformité  qu'a  le 
calvinisme  avec  la  démocratie,  où  tout  est  individuel  ou  par- 
ticulier, le  pouvoir  y  c'est-à-dire  l'amour  de  soi,  dirigeant  la 
force  de  tous,  et  le  catholicisme  avec  la  monarchie,  dans 
laquelle  tout  est  général  ou  social,  le  pouvoir,  c'est-à-dire 
l'amour  des  autres,  dirigeant  la  force  générale. 

L'amour  de  Dieu  n'est  donc  pas  le  principe  de  conservation 
des  sociétés  religieuses  non  constituées,  ou  des  sectes;  parce 
que  l'amour  réciproque  de  Dieu  et  des  hommes  se  manifeste 
'  par  le  sacrifice,  ou  par  le  don  mutuel  de  l'homme  social  à 
Dieu,  et  de  Dieu  à  Thomme  social,  dans  la  personne  de 
l'Homme-Dieu. 

L'amour  des  hommes  les  uns  pour  les  autres  n'est  donc  pas 
le  principe  de  conservation  des  sociétés  politiques  non  consti- 
tuées; puisqu'il  n'y  a  dans  ces  sociétés  que  des  pouvoirs  parti- 
culiers, c'est-à-dire  l'amour  de  soi,  qui  dirige  la  force  de 
tous  vers  l'objet  de  la  satisfaction  personnelle  de  quelques-uns, 
et  non  le  pouvoir  général  ou  le  monarque,  c'est-à-dire 
Tamour  des  autres,  qui  dirige  la  force  générale  vers  l'objet  do 
la  conservation  de  tous. 

Il  n'y  a  donc  dans  ces  sociétés  aucun  amour,  principe  de 
conservation  de  Dieu  et  des  hommes.  Dieu  et  l'homme  ne  se 
conserveront  donc  pas,  c'est-à-dire  que  la  connaissance  de 
Dieu  s'effacera  de  l'esprit  de  Thomme,  et  que  l'amour  de  son 
semblable  s'effacera  de  son  cœur.  L'homme  mettra  donc  l'a- 
mour de  soi  à  la  place  de  l'amour  de  Dieu  et  de  l'amour  de 
ses  semblables  :  Tamour  de  soi  sera  donc  déréglé  ;  l'homme 
social  n'obéira  donc  plus  aux  lois  ou  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  êtres;  il  perdra  donc,  dans  les  so- 
ciétés religieuses  non  constituées,  sa  liberté  intérieure  et 
morale,  comme  il  perdra,  dans  les  sociétés  politiques  non 
constituées,  sa  liberté  extérieure  et  physique  ;  puisque  la  li- 
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berté^  ponr  rhomme  iDtelligent  et  physique^  consiste  à  obéir 
aux  lois  ou  rapports  nicettairet  dérivés  de  la  nature  des  êtres. 
L'homme  social  sans  amour  de  Dieu ,  sans  amour  de  ses  sem- 
blables^ sans  amour  réglé  de  soi^  sans  liberté  intérieure  et 
extérieure,  se  détériorera  dans  ses  habitudes  morales  et  môme 
physiques,  loin  de  parvenir  à  la  perfection  intérieure  et  exté- 
rieure à  laquelle  il  doit  tendre,  parce  que  la  perfection  est 
Tétat  conforme  à  la  nature  de  Phomme  social.  Je  prie  le  lec- 
teur de  suspendre  son  jugement  sur  des  assertions  aussi 
hardies  en  apparence,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  vu  le  dévelop- 
pement, et  qu'il  ait  rapproché  les  preuves  que  je  vais  en 
donner,  des  obser\'ations  qu'il  a  pu  faire  lui-même  et  des 
connaissances  quMl  a  pu  acquérir. 

i"*  Lliomme,  dans  les  sociétés  religieuses  non  constituées^ 
perd  la  connaissance  de  Dieu.  «  (Test  en  effet  du  sein  de  la 
»  réforme  et  des  pays  ob  elle  domine,  i»  dit  Bossuet,  que  sont 
sorties  ces  opinions  monstrueuses  qui  ont  attaqué,  l'un  après 
l'autre,  tous  les  motifs  de  crédibilité,  tous  les  dogmes  de  la  re« 
ligion  chrétienne,  et  qui  ont  conduit  l'Europe  au  néant  aflR!*eux 
de  l'athéisme  et  du  matérialisme.  C'est  aussi  dans  une  républi- 
que qui  doit  sa  naissance  au  philosophisme,  résultat  inévitable 
de  la  réforme,  qu'une  assemblée  politique,  donnant  des  lois 
à  une  grande  société,  a  osé  mettre  en  délibération  l'existence 
de  l'Etre  suprême;  et  si  la  crainte  de  déplaire  au  tyrar),  qui, 
dans  son  oi^eil,  voulait  à  toute  force  donner  un  Diou  à  la 
France,  en  attendant  qu'il  pût  lui  donner  un  maître,  n'eût 
étouffé  une  discussion  dont  l'issue  pouvait  tromper  ses  projets, 
l'univers  aurait  eu  le  scandale  d'une  assemblée  de  soi  disant 
législateurs  allant  au  voix,  par  assis  et  ievé^  sur  l'existence  de 
Dieu  ;  et  aux  applaudissements  que  reçut,  dans  cette  horde 
infâme,  le  vil  scélérat  qui  se  vanta  d'être  athée,  il  n'est  que 
trop  permis  de  présumer  qu'il  y  eût  été  décrété  qu'il  n'existait 
pas  de  Dieu  pour  l'univers  :  et  l'on  peut  dire  de  ce  jour  à 
jamais  funeste  : 

Une  étemeUe  Duit  nenaça  runirers. 

(Géorg.  de  Delille.) 

Montesquieu  a  remarqué  de  son  temps  a  que  les  catho- 
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»  liques  étaient  plus  invinciblement  attachés  à  lenr  religion 
»  que  les  protestants,  et  plus  zélés  pour  sa  propagation  ;  »  et 
on  peut  assurer,  sur  des  observations  faites  avec  attention,  on 
des  aveux  recueillis  avec  soin,  que  dans  le  nôtre  la  religion 
réformée  inspire  tort  peu  d'attachement  à  ses  sectateurs.  Si 
l'on  ne  voit  plus  aujourd'hui  de  disputes  au  sein  de  la  réforme, 
c'est  qu'on  n'y  attache  plus  aucun  intérêt  aux  questions  qui 
lui  ont  donné  naissance ,  et  que  depuis  longtemps  les  opi- 
nions des  réformateurs  ne  sont  plus  les  dogmes  des  rétoniié^. 
La  réiorme  est  la  miuson  bâtie  sur  le  sable,  prête  à  cédm-  >  •■ 
moindre  effort  des  vents  ou  des  eaux.  Cette  vérité  deviendra 
tous  les  jours  plus  évidente. 

^  J'ai  dit  que,  dans  les  sociétés  politiques  et  religieuses  non 
constituées,  l'amour  de  soi,  principe  des  sociétés  de  production 
ou  des  familles,  se  dérègle  et  se  détériore.  En  efiet,  c'est  une 
observation  digne  de  la  plus  sérieuse  considération,  et  qui 
me  parait  jeter  un  grand  joor  sur  la  question  que  jç  traite,  que 
toutes  les  sectes  qui  se  sont  élevées  ont  porté  atteinte  à  la  so* 
ciété  naturelle  ou  au  mariage,  soit  en  profanant  sa  sainteté^ 
soit  en  niant  sa  nécessité,  soit  en  détruisant  son  indissolu- 
bilité, soit  en  outrant  sa  sévérité.  Les  désordres  infâmes,  jus* 
tifiés  par  les  mœurs,  autorisés  même  par  les  lois  dans  les 
républiques  grecques,  et  transmis  avec  leurs  institutions  aux 
républiques  italiennes  du  moyen  âge;  ces  désordres  qui 
excluent  le  véritable  amour,  puisqu'ils  sont  contraires  à  la  fin 
de  la  société  naturelle,  la  production  des  êtres,  se  retrouvent 
dans  le  manichéisme,  venu  en  Occident  de  la  Bulgarie,  et 
continué  en  France  par  les  albigeois,  dont  les  réformés  se  font 
honneur  de  descendre.  Les  manichéens,  comme  les  albigeois, 
condamnaient  Tunion  des  sexes;  ils  étaient  universellement 
accusés  de  mœurs  infâmes,  et  la  preuve  irréfragable  s'en  con- 
serve encore  dans  la  langue  française.  Les  vaudois,  que  les 
réformés  confondent  avec  les  albigeois  et  que  Bossuet  en  dis- 
tinijiue,  n'avaient  pas  sur  le  mariage  des  sentiments  bien  or« 
thodoxes,  et  ils  le  détruisaient  par  une  sévérité  outrée.  Les 
réformés,  je  le  sais,  n'ont  jamais  été  accusés  de  ces  excès  dans 
leurs  mœurs;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  réforme  a 
affaiUi  par  ses  dogmes  le  lien  du  mariage,  en  le  rabaissant  à 
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une  convention  purement  extérieure,  dissoluble  au  gré  des 
parties,  au  lieu  d'en  faire,  comme  la  religion  catholique,  on 
lien  indissoluble,  frein  des  passions  et  de  la  légèreté,  en  l'éle- 
vant à  la  dignité  de  sacrement,  et  de  grand  sacrement,  coaime 
rappelle  l'Apôtre,  puisqu'il  est  le  fymboledePunwn  del'Bomme- 
Dieu  avec  la  société  humaine.  Je  sais  aussi  que  la  philosophie 
moderne,  petite-fille  de  la  réforme,  indulgente  sur  tout  ce 
qu'elle  appelait  nature,  faisait  violemment  soupçonner  ses 
aideptes  de  porter  dans  leurs  mœurs  l'excessive  tolérance  de 
leurs  opinions.  Or,  il  ne  faut  jamais  considérer  les  commen- 
cements d'une  secte,  mais  ses  suites;  comme  il  ne  faut  jamais 
en  observer  les  sectateurs,  mais  les  dogmes. 

Le  même  dérèglement  dans  l'amour,  principe  de  production 
des  êtres,  se  remarque,  suivant  Montesquieu,  dans  les  pays 
soumis  à  la  religion  inusulmane,  et,  selon  le  célèbre  Cook, 
jusqu'à  Otahiti,  dans  des  associations  d'hommes  et  de  femmes 
connues  sous  le  nom  d'Arreoy,  dans  lesquelles  la  licence  la 
plus  effrénée  autorise  tous  les  excès  et  ne  punit  que  la  fé- 
condité. 

Jusque  dans  les  républiques  qui  professent  la  religion  catho- 
lique, on  aperçoit  quelque  chose  de  cette  détérioration  de  la  fa- 
culté aimante  dans  l'homme.  Montesquieu  lui-même  remarque 
que  la  passion  de  l'amour,  dans  certaines  sociétés,  ne  res* 
semble  pas  à  cette  même  passion  dans  d'autres  sociétés,  c'est- 
à-dire  dans  celle  où  Thomme  social,  obéissant  à  des  rapports 
nécessaires,  jouît  de  toute  sa  liberté.  On  voit  assez  fréquem- 
ment, dans  certaines  parties  de  la  Suisse^  des  amants  vieillir 
sous  le  même  toit,  sans  passion  comme  sans  désir;  on  re- 
marque entre  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  une  familiarité 
dont  l'innocente  simplicité  n'a  jamais  été,  même  au  temps  de 
l'âge  d'or,  dans  la  nature  de  l'homme.  L'effet  est  louable,  sans 
doute,  et  j'y  applaudis;  mais  j'en  approfondis  la  cause,  et, 
bien  loin  d'admirer  l'homme  fort  qui  lutte  contre  ses  pen- 
chants et  qui  les  dompte,  je  plains  l'homme  éteint  qui  n'a  pas 
l'occasion  de  combattre,  parce  qu'il  n'a  pas  la  force  de  sentir. 
L'amour,  dans  l'homme  libre,  se  produit  nécessairement  par 
Faction  des  sens:  la  religion,  qui  ordonne  à  l'homme  de  ré- 
primer ses  passions  et  qui  lui  interdit  jusqu'aux  désirs,  sup- 
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pose  des  passions  et  des  désirs;  et  en  lui  prescrivant  la  fuite 
des  occasions  et  Tenipire  sur  ses  sens^  elle  Tavertit  assez  que 
les  occasions  sont  dangereuses  et  les  sens  rebelles  à  Tesprit. 

30  L'amour  des  hommes,  principe  de  leur  conservation,  ou, 
pour  parler  le  langage  de  lareligion^  Tamour  du  prochain,  ne 
s'est  pas  moins  affaibli  dans  les  sociétés  non  constituées;  jamais 
vérité  n'avait  été  démontrée  par  une  expérience  plus  décisive. 
La  révolution  française  a  été  la  manifestation  des  consciences; 
elle  a  mis  à  Tépreuve  les  vertus  des  sociétés  c^mme  celles  des 
particuliers;  et  dans  ce  creuset,  la  philanthropie,  l'humanité, 
Ja  bienfaisance  universelles  que  la  philosophie  osait  substituer 
à  la  charité  et  à  l'amour  du  prochain,  se  sont  évanouies 
comme  une  vapeur  légère.  Trop  souvent  une  cruelle  politique 
s'était  fait  un  jeu  de  détruire  Thomme  ;  une  politique  épouvan- 
table s'est  fait  un  système  de  détruire  la  société.  Puisse  l'aifreuse 
connaissance  des  moyens  employés  pour  anéantir  en  France 
jusqu'aux  principes  de  la  vie  rester  sous  le  voile  qui  les 
couvre;  et  que,  pour  l'honneur  de  l'espèce  humaine,  la  pos- 
térité ignore  le  secret  de  cette  effroyable  conjuration  de  la  phi- 
losophie et  de  la  politique  contre  la  société  !  Les  malheurs  in- 
dividuels qui  ont  été  la  suite  des  désastres  publics  n'ont  pas 
éprouvé,  dans  quelques  sociétés,  l'intérêt  que  des  revers  aussi 
grands  et  aussi  peu  mérités  devaient  trouver  dans  des  Etats 
chrétiens  ;  et  ce  qui  vient  à  l'appui  de  mes  principes  est  que 
la  différence  qu'on  a  pu  apercevoir  dans  les  mesures  de  bien- 
faisance ou  de  rigueur  adoptées  par  les  gouvernements  a  paru 
tenir,  en  général,  à  leurs  principes  constitutifs,  soit  religieux, 
soit  politiques;  puisque  les  mêmes  infortunes  ont  éprouvé  le 
même  accueil  dans  les  républiques  catholiques  et  dans  les  mo- 
riarchies  réformées,  c'est-à-dire  dans  les  Etats  qui  avaient 
une  constitution  religieuse  ou  politique.  Je  sais  que  des  me- 
rnres  de  prudence,  absolument  indispensables  dans  une  révo- 
lution dirigée  particulièrement  contre  les  rois  catholiques,  ont 
éloigné  des  résidences  royales  des  malheureux  parmi  lesquels 
il  pouvait  se  glisser  des  traîtres;  mais  je  sais  aussi  que  des  Etats 
qui  ne  pouvaient  avoir  le  même  motif  leur  ont  refusé  l'hospi- 
talité, qu'ils  ont  craint  ou  feint  de  craindre  d'irriter  un  ennemi 
pui.<^sant:  comme  s'ils  ignoraient  qu'un  peuple  qui  veut  être 
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libre  doit  s'armer,  s'il  le  faut,  pour  faire  respecter  ses  vertus, 
plutôt  encore  que  pour  faire  respecter  ses  frontières.  Hais  si 
les  gouvememeuts  et  les  religions  ont  mis,  dans  quelques  en- 
droits, la  prudence  ou  la  rancune  à  la  place  de  Thumanité,  les 
particuliers,  meilleurs  que  leur  gouvernement  et  leur  religion, 
en  ont  souvent  réparé  les  torts.  Puisse  le  souvenir  de  Thospi- 
talité  (i)  donnée  et  reçue  se  transmettre  dans  les  familles 
comme  un  précieux  héritage  1  qu'il  les  unisse  par  ces  nœuds 
qui,  chez  lea  andens,  étaient  plus  sacrés  que  ceux  de  la  pa- 
renté même;  qiill  présente  au  Français  reconnaissant  un 
adoucissement  aux  maux  qu'il  a  souflferts,  et  à  l'étranger  gé- 
néreux une  ressource  aux  maux  qu'il  pourrait  craindre;  et 
qu'ainsi  s'accomplisse  le  vœu  de  la  religion,  qui  prescrit  l'a- 
mour entre  les  hommes,  lors  même  que  la  politique  com- 
mande la  guerre  aux  sociétés  1 

Détournons  les  yeux  de  ce  tableau  pour  les  fixer  sur  des  con- 
sidérations plus  générales.  Elles  nous  fourniront  de  nouvelles 
preuves  que  l'amour  des  hommes  s'est  affaibli  dans  les  sociétés 
à  mesure  que  la  constitution  s'y  est  altérée. 

En  Angleterre,  le  vol  est  une  profession  presque  publique, 
et  des  attentats  contre  la  propriété  commis  par  la  populace,  un 
événement  fréquent  et  dont  la  police  se  contente  d'arrêter  les 
suites  ou  de  prévenir  Texcès.  A  Amsterdam,  le  peuple  pille 
aussi  les  maisons  de  ceux  qui  lui  ont  déplu  dans  l'exercice  de 
quelque  fonction  publique;  les  lois  autorisent  des  établisse- 
ments infâmes  où  de  malheureuses  victimes  de  l'incontinence 
publique  et  de  la  cupidité  particulière  sont  vouées,  pour  leur 
vie,  à  un  genre  d'esclavage  tel  qu'il  n'en  a  jamais  existé  de 
semblable  dans  aucune  société  (2)  ;  et  la  police  souffre  que 

(1)  Hôte  en  français,  Hospes  en  latin,  signifient  également  celui  qui 
reçoit  et  celui  qui  est  reçu.  C'est  à  la  fois  une  preuve  et  un  symbole  de  Tu- 
nion  intime  que  Thospitalité  doit  établir  entre  les  hommes;  et  c'est  la 
raison  pour  laquelle  Tbospitalité  à  prix  d*argent  ou  le  métier  d'aubergiste 
était  vil  chez  les  anciens.  11  est  beaucoup  plus  considéré  en  Suisse  et  en 
Allemagne  qu'il  ne  Test  en  France. 

(2)  Les  directeurs  de  cet  établissement  appelés  musico  s^enrichisseot 
dans  peu  de  temps,  et  par  toutes  sortes  d'escroqueries;  alors  la  police  leur 
cherche  querelle,  et  sur  le  plus  léger  prétexte  eUe  leur  impose  une 
amende  qui  absorbe  presque  tout  leur  profit,  et  eUe  répare  ainsi  une  in- 
famie par  une  injustice. 
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des  brigands,  agents  du  gouvernement^  enlèvent  par  toutes 
sortes  de  moyens  des  jeunes  gens  qui  vont  expier  dans  les 
possessions  malsaines  de  Tlnde^  par  une  mort  prématurée,  le 
malheur  d'avoir  mis  le  pied  dans  Amsterdam.  On  lit  dans  les 
voyageurs  les  plus  accrédités  (1)  des  traits  de  barbarie  de  la 
part  du  gouvernement  hollandais,  révoltants  dans  un  peuple 
clu'étien^  et  qui  veut  être  plus  chrétien  que  d'autres,  puisque! 
est  chrétien  réformé.  Tout  ce  que  ce  peuple  a  fait  pour  s'assu- 
rer la  possession  exclusive  de  certaines  brandiies  de  commerce 
est  d'une  cruauté  qui  n'est  croyable  que  pour  ceux  qui  con- 
naissent à  quel  point  Tamour  de  la  propriété  étouffe^  dans  le 
cœur  de  Thomme^  Tamour  de  son  semblable.  Le  cœur  se  serre, 
en  lisant  le  code  de  lois  que  ^  pour  la  sûreté  de  TEtat^  la  ré- 
publique de  Venise  a  porté  contre  les  chefs  eux-mêmes  du 
gouvernement;  terribles  maîtres,  mais  qui  se  sont  enlacés  de 
leurs  propres  chaînes!  Dans  les  cantons  démocratiques  de  la 
Suisse,  la  sûreté  des  personnes  et  le  droit  de  propriété  ne  sont 
pas  à  Tabri  de  l'oppression  populaire.  Personne^  en  Suisse^ 
nignore  la  fin  tragique  de  Joseph  Sûtter,  landamman  ou  pre- 
mier magistrat  de  la  partie  catholique  du  canton  d'Appenzell, 
décapité  en  4784.  Accusé  par  la  clameur  populaire,  c'est-à- 
dire  sans  preuves,  de  s'être  laissé  corrompre  dans  la  poursuite 
d'un  procès  qu'il  soutenait  au  nom  du  canton,  il  fut  destitué, 
banni,  dépouillé  de  ses  biens,  attiré  neuf  ans  après  dans  sa 
patrie  par  une  indigne  supercherie,  illégalement  arrêté,  forcé 
par  les  tourments  de  s'avouer  coupable,  condamné  enfin  au 
dernier  supplice,  avec  un  oubli  de  tous  les  principes,  un  mépris 
de  toute  loi,  de  toute  pudeur,  de  toute  justice,  qui  mériterait 
à  cet  infortuné  une  place  distinguée  parmi  les  illustres  victimes 
de  la  fureur  et  de  la  déraison  populaires,  si,  plus  touchés  de  la 
réalité  des  malheurs  que  de  la  célébrité  des  noms,  nous  accor- 
dions aux  infortunes  d'un  landamman  d'Appenzell,  notre  con- 
temporain^ rintérêt  que  nous  donnons  à  celles  d'un  proconsul 
romain  ou  d'un  général  athénien  (2). 

(1)  Voyez  les  Voyages  de  Le  Vaillant  au  Cap  de  Bome-Sspérancê. 

(ï)  Ces  détails  sont  tirés  d'nn  recueil  de  pièces  relatives  à  cette  affaire, 
et  dont  on  assure  qu'on  a  défendu  la  publication.  En  France,  le  procès  de 
M.  de  Lally  a  été  revu,  la  mémoire  de  Calas  a  été  réhabilitée,  sa  famille 
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On  peut  remarquer  les  mêmes  iojustices  dans  toutes  les  ré- 
publiques. Là  où  les  principes  sont  les  mêmes,  les  effets  ne 
peuvent  être  différents.  Le  landamman  du  canton  d'Appenzell 
est  décapité  pour  avoir  perdu  un  petit  procès^  par  le  même 
principe  que  le  général  de  la  république  de  Carthage  était  mis 
en  croix  pour  avoir  perdu  une  grande  bataille  :  et,  puisqu'il 
faut  le  dire,  que  l'admirai  Byng  était  exécuté  à  Londres  pour 
n'avoir  pas  été  heureux.  La  société  doit  sévir  contre  la  tra- 
hison prouvée;  mais  elle  doit  plaindre  le  talent  malheureux, 
et  s'imputer  à  elle-même  les  fautes  de  l'inexpérience  pré- 
somptueuse. Quand  le  sénat  romain  remerciait  l'indocile  Var- 
ron  de  n* avoir  pas  désespéré  du  salut  de V Etat,  Rome  était  mo- 
narchique, et  c'est  alors  que  son  sénat  était  vraiment  une  as- 
semblée de  rois  (i). 

Hais  la  société  en  général  est  Dieu,  l'homme  et  la  propriété. 


dédommagée,  et  ses  malheurs  chantés  en  vers  et  en  prose,  avec  une  affec- 
tation qui  dénotait  visiblement  Tesprit  du  parti.  On  sait  que  Calas  était 
réformé.  Les  glaces  éternelles  de  la  Suisse  seront  fondues  avant  que  la 
mémoire  du  malheureux  SulUr  soit  réhabilitée.  Uu  tribunal  peut  errer  : 
mais  un  peuple  !  Il  n*est  pas  hors  de  propos  d^observer  que  Tusage  sHntro- 
duisait  en  France  de  relever  appel  de  tous  les  jugements  criminels  devant 
les  philosophes.  II  faut  se  faire  des  idées  justes  des  choses.  La  condamna- 
tion d*un  innocent  est  un  malheur  particulier,  qu'un  juge  doit  payer  de  sa 
tête,  s*il  Ta  condamné  par  passion  ;  qu*il  doit  réparer  de  toute  sa  fortune  et 
pleurer  avec  des  larmes  de  sang,  s*il  Ta  condamné  par  une  erreur  qu'il  fut 
en  son  pouvoir  de  connaître  :  Tavilissement  d*un  tribunal  est  une  calamité 
publique,  puisque  le  tribunal  est  force  publique,  ou  action  du  pouvoir 
général.  L'on  ne  peut  rendre  la  vie  à  l'individu,  mais  il  devait  la  perdre 
t6t  ou  tard,  et  la  religion  même  défend  de  regarder  la  mort  comme  un 
mal,  mais  on  doit  lui  rendre  et  à  sa  famille  Thonneor  qu*il  ne  doit  jamais 
perdre  par  une  condamnation  iiguste.  Le  pouvoir  général  doit  donc  re- 
dresser les  erreurs  malheureuses,  quelquefois  inévitables»  des  tribunaux  ; 
et  c'est  pour  cela  que  l'appel  a  été  établi,  mais  il  ne  doit  pas  souffrir  qu'on 
les  avilisse,  qu*on  les  livre  au  mépris  public,  et  qu'un  bel  esprit  fonde  sur 
leur  diffamation  l'espoir  de  sa  renommée.  On  pouvait,  en  France,  avant  la 
révolution,  se  donner  li  peu  de  frais  une  réputation  de  courage  en  atta* 
quant  la  religion,  le  gouvernement,  les  lois,  les  tribunaux,  les  mœurs,  que 
personne  ne  défendait. 

{i)  Les  monarchies  punissent  plus  sévèrement  que  les  républiques  les 
crimes  qui  détruisent  la  société  naturelle,  comme  le  vol  et  Tassassinat, 
parce  que  la  monarchie  conserve  plus  la  famille  qui  est  son  élément  :  la 
république  punit  plus  sévèrement  que  la  monarchie  les  crimes  de  l'homme 
qui  attentent  à  la  société  politique,  parce  que  la  république  périt  tôt  ou  tani 
par  un  homme,  ce  qui  ne  peut  arriver  dans  la  monarchie. 
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et  par  conséquent  l'homme  social  ne  peut  aimer  que  Dieu^ 
l'homme,  ou  la  propriété.  SU  perd  l'amour  de  Dieu  et  de 
l'homme^  il  aura  donc  nécessairement  l*amour  de  la  propiiétô^ 
narce  que  l'homme  ne  peut  exister  sans  amour^  ni  son  amour 
;ans  objet.  L'amour  de  la  propriété  remplace  donc,  dans 
'homme  des  sociétés  religieuses  ou  politiques  non  constituées, 
Tamour  de  Dieu  et  l'amour  des  hommes^  et  l'or  sera  le  dieu^  • 
s<  ra  le  roi  de  ces  sociétés.  Ce  n*est  point  ici  une  métaphore^' 
et  le  lecteur  instruit  me  dispense  sans  doute  de  la  preuve 
(i  une  vérit^  plus  évidente  que  les  vérités  géométriques  les  plus 
élémentaires. 

Si  l'imperfection  des  institutions  agit  sur  l'homme  et  le  dé- 
imive,  la  dégénération  de  l'homme  réagit  sur  le  gouverna 
nient  et  le  corrompt,  l/or,  chez  quelques  peuples,  est  devenu 
Tunique  mobile  du  gouvernement,  comme  il  est  l'unique  pas- 
sion de  l'homme,  a  La  Suisse,  dit  la  Politique  des  cabinets, 
u  sans  désirs,  ou  du  moins  sans  espoir  de  conquêtes,  sans 
»  éclat,  sans  activité  au  dehors,  ne  forme  de  prétentions,  de 
f)  projets,  que  pour  de  l'argent,  et  l'argent  est  devenu  Tu- 
D  nique  but,  le  grand  objet  de  sa  politique.  x> 

(À^tte  passion  du  gain  est  cupidité  dans  une  nation  forte, 
avarice  dans  une  nation  faible;  et  TAnglais  attaque  à  main  ar- 
nx'cî  le  commerce  de  toutes  les  nations,  par  le  même  principe 
(|iii  fait  qu'un  Hollandais  vit  de  pain  et  de  fromage,  pour  pou- 
voir l'emporter  sur  les  autres  peuples  commerçants  par  le 
ba.^prix  du  transport;  que  le  Genevois  se  tourmente  de  spé- 
culations, calcule  les  probabilités  de  la  vie  et  de  la  mort 
pour  pouvoir  placer  son  argent  au  plus  haut  intérêt  ;  et  que  le 
jiif  prête  à  usure,  achète  des  baillons  et  des  bouquins,  pour 
chlonirsa  misérable  existence. 

Lu  religion,  qui  ordonne  le  mépris  des  richesses,  même  alors 
.  :  on  en  use,  place  donc  l'homme  dans  son  véritable  état  de 
I  <-e  et  d'empire,  qui  consiste  à  user  en  maître  de  tout  ce  qui 
I  (  ^t  pas  lui  et  qui  n'est  fait  que  pour  lui. 

lin  peuple  constitué  ou  perfectionné  doit  donc  avoir  Ta- 
n.oiir  de  Dieu  dans  la  société  religieuse,  l'amour  de  l'homme 
dans  la  société  politique,  et  le  mépris  de  la  propriété.  Obser- 
vons dans  les  peuples  les  eli'ets  de  ces  sentiments,  effets  que 

T.  u.      17 
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les  écrivains  politiques  ont  aperçus^  sans  en  connaître  la  cause. 

L'auteur  de  V Esprit  des  lois  accuse  les  Espagnols  d'orçueil 
et  de  paresse;  mais  il  rend  justice  à  leur  extrême  bonne  foi 
dans  le  commerce,  reconnue  de  toutes  les  nations  de  TEurope. 
«  Cette  qualité  admirable^  dit-il,  jointe  à  leur  paresse^  forme 
»  un  mélang;î  dont  il  résulte  des  ettets  qui  leur  sont  perni- 
9  cieux  :  les  peuples  de  PEurope  tont  sous  leurs  yeux  tout  le 
»  commerce  de  leur  monarchie.  »  Cet  auteur  attribue  la  pa- 
resse de  l'Espagnol  à  son  orgueil,  et  son  désintéressement  à 
son  climat.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  d'excès  dans  le  désintéresse- 
ment et  la  bonne  foi  d'un  pe  iple,  mais  il  y  en  a  toujours  dans 
son  indolence  :  à  cet  égard,  l'Espagnol  n'est  pas  exempt  de  re- 
proche; mais  il  s'en  faut  bien  que  Montesquieu  ait  assigné  les 
vraies  causes  du  caractère  de  ce  peuple  estimable.  Sa  paresse, 
son  orgueil  et  sa  bonne  foi,  ont  un  principe  commun,  l'amour 
de  rhomme  et  le  mépris  de  la  propriété;  il  travaille  peu,  parce 
qu'il  n'a  pjis d'attachement  à  la  propriété;  il  et t  juste  et  fid«'le, 
parce  qu'il  aime  l'homme  ;  il  est  fier,  parce  qu'il  s'estime  lui- 
même  et  qu'il  a  le  noble  sentiment  de  l'empire  que  l'homme 
doit  exercer  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  lui.  a  Les  Cliinois,  au 
»  contraire,  dit  le  même  auteur,  ont  une  activité  prodigieuse, 
i>  et  un  désir  si  excessif  du  gain  qu'aucune  nation  commer- 
»  çante  ne  peut  se  fier  à  eux...  Chaque  marchand  chinois  a 
»  trois  balances,  une  forte  pour  acheter,  une  légère  pour  v^^n-  ' 
»  dre,  et  une  juste  pour  ceux  qui  sont  sur  leurs  gardes.  » 

Il  ne  faut  pas  sortir  de  l'Europe  pour  trouver  des  peuptns 
excessivement  actifs,  avides  de  gain,  et  peu  délicats  sur  les 
moyens  qu'ils  emploient  pour  étendre  leur  commerce  et  gros- 
sir leurs  richesses.  Qu'im  marchand  de  Pékin  me  trompe  avec 
une  balance  dont  je  ne  puis  vérifier  le  défaut,  qu'un  commer- 
çant européen  avilisse  le  papier  qtie  j'ai  dans  les  mains  par 
un  agiotage  dont  je  ne  puis  connaître  le  secret,  je  n'y  vois 
d'autre  différence  que  celle  qu'établit  entre  les  peuples  le  de- 
gré de  leurs  connaissances.  Ces  peuples  avides  sont  bas  et 
rampants,  s'ils  sont  faibles;  insolents,  s'ils  sont  forts;  parce 
que  les  uns  attaquent  la  propriété  d'autrui  avec  la  ruse,  et  les 
autres  avec  la  force,  et  que  l'amour  de  la  propriété  avilit  ceux- 
ci,  comme  Texès  des  richesses  enorgueillit  ceux-là.  L'Espa- 
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gnol  est  donc  paresseux,  juste  et  fier;  et  le  principe  de  ses 
défauts,  comme  de  ses  vertus,  est  dans  une  constitution  re- 
ligieuse et  politique,  qui  lui  donne  l'amour  dé  Dieu  et  de 
l'homme  et  le  mépris  de  la  propriété.  D'autres  peuples  sont 
iicdfs,  injustes,  bas  ou  insolents  ;  et  le  principe  de  ces  qua- 
lités bonnes  ou  mauvaises  est  dans  des  constitutions  reli* 
;'ieuses  et  politic^es  qui,  affaiblissant  l'amour  de  Dieu  et  de 
l'homme,  accroissent  dans  la  même  proportion  l'amour  de  la 
propriété. 

Les  étrangers,  au  milieu  desquels  la  partie  de  la  nation 
française  la  plus  empreinte  du  caractère  national,  parce  qu'elle 
tient  de  plus  près  à  la  constitution,  a  été  jetée  par  la  tempête 
révolutionnaire,  ont  généralement  trouvé  aux  jeunes  Français 
trop  d'amour  pour  un  sexe,  ou  du  moins  des  manières  qui  l'an- 
noncent plus  souvent  peut-être  qu'elles  ne  l'expriment;  ils  ont 
trouvé  aux  Français  d'un  autre  ftge  des  manières  douces  et  af- 
fectueuses; ils  ont  admiré  dans  tous  une  extrême  sobriété  pour 
le  manger,  et  plus  encore  pour  le  boire;  de  la  tranquillité,  de 
la  gaieté  même  au  milieu  des  revers  les  plus  accablants,  un  dé- 
sintéressement qui  allait  jusqu'à  l'insouciance,  quelquefois 
jusqu'à  la  prodigalité,  au  milieu  du  dénûment  le  plus  ab- 
solu ;  c'est-à-dire  qu'ils  ont  remarqué  chez  le  Français  Tamour 
de  l'homme  et  le  mépris  de  la  propriété.  C'est  là,  j'ose  le  dire^ 
le  caractère  d'un  grand  peuple,  d'un  peuple  constitué  ;  et  il  ne 
manque  plus  qu'à  régler  dans  Tindividu  Tamour  de  l'homme 
et  à  mettre  des  bornes  au  mépris  de  la  propriété.  Cest  ce  que 
fait  la  religion,  en  subordonnant  l'amour  de  Ihomme  aux  lois 
qu'elle  porte  ou  qu'elle  sanctionne,  et  ieméprisdela  propriété 
à  l'obligation  du  travail  qu'elle  prescrit. 

C'est  aussi  chez  les  Français  que  se  trouvaitle  plus  d'amour 
de  Dieu,  puisque  c'était  en  France  que  se  trouvaient  les  ordres 
religieux  les  plus  austères,  ceux  qui  demandaient  de  l'homme 
l'acte  le  plus  fort  de  l'amour  de  Dieu,  je  veux  dire  le  sacrifice 
le  plus  entier  de  lui-même  et  de  sa  propriété  (1).  Amour  de 


(1)  Les  religieux  de  la  Trappe  ont  été  accueillis  en  corps  dans  le  canton 
de  Fribourg,  où  ces  saints  anachorètes  mènent  une  vie  plus  austère  encore 
que  celle  qu'ils  menaient  en  France;  parce  qa*aux  privations  que  leur  posi- 
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Dieu,  amour  de  Thomme,  mépris  de  la  propriété,  voilà  le 
cret  de  la  grandeur  de  la  France  et  de  ramabilité  du  Français; 
voilà  le  moyen  de  la  grandeur  de  tout  peuple  et  de  la  perfec- 
tion à  laquelle  il  peut  parvenir.  Le  Suédois,  dont  la  religion 
est  moins  imparfaite,  puisqu'elle  est  épiscopale,et  dont  le  gou- 
\^rnement  a  été  une  monarchie  très-prononcée,  mêlée  de 
quelques  intervalles  d'aristocratie,  a,  selon  Coxe,des  habitudes 
bien  supérieures  à  celles  de  quelques  autres  peuples  du  Nord. 
Cu  caractère  national  s'était  détérioré  en  France  :  il  commença 
à  s'altérer  dans  la  révolution  des  propriétés  que  le  duc  d'Or- 
léans régent  fit  avec  le  secours  d'un  étranger;  il  avait  toujours 
été  en  s'altérant  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  révolution  des 
hommes  et  des  propriétés,  qu'a  faite  le  duc  d'Orléans,  arrière- 
petit-fils  du  régent  ;  mais  il  peut  se  rétablir  par  cette  révolu- 
tion même,  a  Le  système  de  Law,  dit  Duclos,  a  été  et  a  dû 
»  ôtro  encore  pernicieux  pour  la  France;...  cependant  le  bou- 
D  Reversement  des  fortunes  n'a  pas  été  le  plus  malheureux 
n  effet  du  système  et  de  la  régence.  Une  administration  sage 
»  aurait  pu  rétablir  les  affaires,  mais  les  mœurs  une  fois  dé- 
»  pravées  ne  se  rétablissent  plus  que  par  la  révolution  d'un 
B  Etat,  et  je  lésai  vues  s'altérer  sensiblement.  Dans  le  siècle 
B  précédent,  la  noblesse  et  le  militaire  n'étaient  animés  que 
o  par  l'honneur;  le  magistrat  cherchait  la  considération; 
D  rhomme  de  lettres,  l'homme  à  talent  ambitionnaient  la  ré- 
»  pntation  ;  le  commerçant  se  glorifiait  de  sa  fortune,  parce 
D  qu'elle  était  une  preuve  d'intelligence,  de  vigilance,  detra- 
»  vail  et  d'ordre.  Les  ecclésiastiques  qui  n'étaient  pas  vertueux 
D  étaient  du  moins  forcés  de  le  paraître.  Toutes  les  classes  de 
»  l'Etat  n'ont  aujourd'hui  qu'un  objet,  c*est  d'être  riches,  sans 
0  que  qui  que  ce  soit  fixe  les  bornes  de  la  fortune  où  il  pré- 
»  tend.Cette  noblesse, qui  sacrifie  si  gaiement  sa  vie  à  son  bon- 
D  neur,  immolait  sans  scrupule  son  honneur  à  sa  fortune... 
»  Nous  verrons  dans  la  suite  la  gangrène  de  la  cupidité  gagner 
D  la  classe  de  la  société  dévouée  par  état  à  l'honneur  (  le  mi- 
»  litaire).  Si  la  régence  est  une  des  époques  de  la  dépravation 
»  des  mœui^,  le  système  en  est  encore  une  plus  marquée  de 

tioii  nécessite,  ils  joignent  les  retranchements  que  demande  la  charité  pour 
les  malheureux. 


POI.ITIQIE    ET    RELIGIEUX.    LIV.    VI.  261 

D  ravilissement  di*s  Ames.  »  L'auteur  termine  ce  tableau  par 
des  détails  sur  la  fmanc*'  dont  le  gouvernement  avait  fait,  en 
France  une  profession  prescpie  sociale  et  publique,  un  étnt . 
mesure  fausse  et  inunorale  qui  tend  à  détourner  sur  Targenf 
la  considération  qui  n'est  due  qu'aux  fonctions.  Une  profession 
ne  peut  pas  être  à  la  fois  honorable  et  lucrative,  lorsque  te 
lucre  en  est  l'objet  principal.  Aussi  Duclos  remarque  avec 
raison  rinconsidération  où  a  été  la  finance  en  France,  tant  qu'il 
y  a  eu  des  mœurs  publiques,  et  la  faveur  qu'elle  a  prise  à  me- 
sure que  les  mœurs  se  sont  corrompues  :  corruption  dont  les 
financiers  eux-mêmes  ont  hâté  les  progrès  par  le  spectacle 
d'une  fortune  que  quelques-uns  ont  dissipée  avec  autant  de 
scandale  qu'ils  l'avaient  amassée  avec  facilité. 

Amour  de  Dieu,  amour  de  l'homme,  principe  de  la  religion 
et  de  la  monarchie  :  mépris  de  la  propriété,  effet  de  Tun  et  de 
l'autre.  Aussi  remarquez  leur  influence  sur  la  société  :  le  siècle 
de  Louis  XIV,  le  siècle  de  la  religion  et  de  la  monarchie,  le 
siècle  de  Condé  etdeTurenne,  de  Tourville  et  de  Vauban,*de 
Colbert  et  de  Pontchartrain,  de  Bossuet  et  de  Bourdaloue,  de 
Halebranche  et  de  Descartes,  de  Fénelon  et  de  Pascal,de  Cor- 
neille et  de  Racine,  de  Molière  et  de  Lafontaine,  de  Despréaux 
et  de  Labruyère,  a  été  le  siècle  de  la  force,  du  génie,  de  la 
gloire,  du  désintéressement,  de  la  probité.  Le  siècle  de  la  phi- 
losophie et  de  la  république,  le  siècle  du  Système  de  la  nature, 
du  Christinnùme  dévoilé  y  du  Contrat  social^  de  V  Encyclopédie, 
du  poème  de  la  PucelUy  de  la  Déclaration  des  droits,  a  été  le 
siècle  de  la  faiblesse,  de  la  honte,  de  Tagiotage,  de  l'égoïsme, 
de's  Boues  9i  des  Jacobins.  Le  siècle  de  Louis  XIV  était  le  siècle 
de  Vintelligence  ;\\  fut  le  siècle  d'une  vraie  et  sublime  philoso- 
phie, de  l'éloquence  et  de  la  poésie,  des  grandes  pensées  et 
des  grandes  actions;  notre  siècle  est  le  siècle  des  sens;  il  a  été 
le  siècle  de  la  musique  (i),  de  l'histoire  naturelle,  de  la  phy- 
sique, des  petites  recherches,  des  petits  calculs  et  des  actions 
infâmes.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  force  et  la  gloire  du  siècle 
dernier  ont  coûté  cher  aux  peuples  :  car  il  serait  aisé  de  ré- 

(1  )  La  musique,  qui  euflamme  les  passions,  a  toujours  joué  un  grand 
rôle  dans  les  républiques.  La  France  révolutionnaire  8*ea  est  servie  avec 
succès. 
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pondre^  et  la  preuve  en  est  sous  nos  yeux^  que  la  faiblesse  et 
la  honte  du  nôtre  leur  coûtent  bien  davantage  (i). 


CHAPITRE  VIII. 


SUITE    DU    SlÊME    SUJET. 


Dégénération  dans  les  habitudes  physiques  des  peuples 
dans  les  sociétés  non  constituées. 


Si  rhomme  moral  se  détériore  dans  les  sociétés  religieuses 
non  constituées,  l'homme  physique  se  ressentira  lui-même^ 

(1)  On  fait  honneur  à  notre  siècle  d'une  foule  de  cbanfrements  que  le 
gouvernement  se  serait  bien  gdrdé  de  faire  dans  le  siècle  dernier.  J^en 
prendrai  au  hasard  nn  exemple.  La  suppression  du  droit  d^aubainë  sur  les 
étrangers  morts  en  France  a  été  célébrée  comme  une  opération  philoso- 
phique capable  d*iiluslrer  le  siècle  qui  la  voit  éclore,  le  ministre  qui  la 
conseille,  le  souverain  qui  Texécute.  Cotte  loi  avait  été  introduite  par  la 
nature  même  de  la  société»  pour  empêcher  le  déplacement  des  hommes  et 
fixer  chacun,  autant  quMl  est  possible,  sur  le  sol  qui  Ta  vu  naître  et  qui 
doit  le  nourrir,  et  dans  le  pays  qui  a- été  le  berceau  de  sa  famille  et  dont 
il  doit  accroître  la  prospérité  par  sou  travail,  et  défendre  Pindépenilance 
par  sa  force  Dans  les  individus  comme  chez  les  peuples,  les  plus  voyageurs 
sont  toujours  les  plus  corrompus.  La  suppression  du  droit  d'aubaine  n^était 
bonne  qu^à  dépeupler  les  sociétés  de  sujets,  pour  peupler  l'univers  de  cos- 
mopolites :  comme  l'effet  nécessai  e  de  Tabolition  de  la  loi  qui  attachait  le 
paysiio  à  la  glèbe,  a  été  de  dépeupler  les  campagnes  de  cultivateurs,  pour 
jpeupler  les  villes  d'indigents  et  de  vauriens  ;  et  quoique  cette  dernière  loi 
loo  nous  convienne  peut-être  plus,  on  ne  peut  s'empêcher  de  convenir 
|)u'elle  tendait  à  prévenir  Taccroissement  excessif  de  ces  cités  immenses, 
cause  prochaine  de  corruption  pour  les  mœurs,  de  révolution  pour  les  Etats. 
Dans  les  changements  que  les  gouvernoments  ont  faits  dans  ce  siècle,  ils 
n'ont  consulté  trop  souvent  que  le  bien-être  et  la  commodité  de  Tindivido, 
9t  non  la  conservation  des  sociétés.  Ils  ont  pei^suadé  aui  peoples  que  Tar- 
dent était  richesse,  que  la  richesse  était  venu,  que  le  plaisir  était  bonheur, 
3t  le  peuple  à  son  tour  a  cru  que  Tindépendance  ét;iit  liberté  et  la  con- 
fusion égalité  ;  et  Thomme  n'a  pas  vu  que,  lorsqu'il  ne  dépend  que  de  lui- 
même,  il  est  esclave,  parce  qu'alors  il  dépend  d'un  tyran. 

La  société,  pour  être  libre,  doit  être  indépendante;  Tbomme,  pour  éixe 
ibre,  doit  être  dépensant. 
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dans  ses  habitudes,  de  cette  détérioration^  parce  que  ramour, 
})rin(Mpe  de  conservation  des  êtres,  tient  à  la  fois  à  l'homme 
moral  et  à  l'hoiniiie  physique.  Celui  ci  s'écartera  donc,  d<ms 
ses  hahitndes^  des  lois  ou  rapports  nécessaires  qui  dérivent 
de  la  nature  d<s  êtres  physiques;  comme  celui-là  s'écarte^ 
dans  ses  dévoilas,  de^  lois  ou  rapports  nécessaires  qui  dérivent 
de  la  nature  des  éties  intelli^'ents.  Car  qu'on  ne  pensA  pas 
qu'on  ne  puisse  soumettre  les  habitudes  même  physiriues  do 
rhomme  à  des  lois  ou  raj^ports  nécessaires^  c'est-à-dire  tels 
guils  ne  puissent  être  autrement  sans  choquer  la  nature  des 
êtres.  Or,  comme  sur  le  môme  objet  il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
rapport  nécessaires  si  Ton  concluait  de  mes  principes  que  la 
môme  constitution  po'itiqne  et  religieuse  donnerait  à  tout 
peuple  les  mêmes  habitudes,  formerait  en  lui  le  m^ic  carac- 
tère, rélèverait  au  même  degré  de  perfection  morale  et  phy- 
sique, j'adopterais  cette  conséquence  dans  toute  son  étendue. 
Ainsi  l'usage  reçu  en  France  de  nourrir  les  enfants  avec 
du  lait  de  femme  est  plus  naturel,  c'est«à-dire  plus  nécessaire ^ 
que  la  coutume  reç/ie  dans  plusieurs  parties  de  la  Suisse, 
de  TAllemagne,  dans  presque  toute  la  Hollande,  de  les  nourrir 
avec  une  bouillie  épaisse  :  et  il  est  étonnant  que  J.-J.  Rous- 
seau, qui  s'est  si  fort  échauffé  à  prouver  aux  mères  qu'elles 
devaient  allaiter  elles-mêmes  leurs  enfants,  n'ait  pas  com- 
mencé par  persuader  à  ces  peuples  qu'il  était  raisonnable  et 
dans  les  vues  de  la  nature  de  nourrir  les  enfants  avec  du  lait 
de  femme.  D'ailleurs,  une  femme  qui  allaite  un  enfant,  lui 
parle,  le  caresse,  développe  beaucoup  plus  tôt  en  lui  lu  faculté 
de  parler  et  de  sentir,  prend  pour  lui  des  sentiments,  de  la 
vivacité  desquels  une  mère  et  une  nourrice  peuvent  seuls 
jn^'^er.  Or  toutes  les  habitudes,  toutes  les  institutions  de 
Thonmie  en  société,  doivent  tendre  à  augmenter  le  sentiment 
m\  i'amour  de  l'homme  pour  l'homme,  puisque  Tamour  est 
le  principe  de  conservation  des  êtres  en  société  politique  ; 
et  il  est  évident  que,  dans  les  sociétés  où  les  mères  refusent 
de  donner  leur  lait,  ou  de  se  donner,  pour  ainsi  dire,  elles- 
mômes  à  leurs  enfants,  elles  s'aiment  plus  elles-mêmes 
qu'elles  n'aiment  leurs  enfants.  Ch^z  un  peuple  célèbre,  les  ^ 
femmes  sont  accusées  d'aimer  plus  leurs  feiits  que  leurs 
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enfants  :  aussi  Ton  y  prend  plus  de  soin  de  Téducation  de 
rhomme  physique  que  de  celle  de  Thomme  moral. 

Le  goût  général  et  constant,  disons  mieux,  la  fureur  des 
peuples  du  Nord  pour  le  tabac  à  fumer  et  les  boissons  eni- 
vrantes^ ces  habitudes  pernicieuses  dont  la  première  occupe 
rhomme  intelligent  sans  exercer  sa  pensée  et  l'homme 
physique  sans  exercer  sa  force^  et  dont  la  seconde  aliène  la 
raison  de  Thomme,  et  souvent  déprave  sa  force,  ces  habitudes 
se  retrouvent  dans  toutes  les  sociétés  non  constituées^  chei 
le  Turc  qui  fume  et  qui  s'enivre  avec  de  l'opium^  et  jusque 
chez  le  sauvage  passionné  pour  la  pipe  et  les  liqueurs  fortes, 
a  Le  climat^  dit  Montesquieu,  semble  forcer  les  pays  du  Nord 
»  à  une  certaine  ivrognerie  de  nation^  bien  diilérente  de 
D  celle  de  la  personne.  Un  Allemand  boit  par  coutume,  un 
»  Espagnol  par  choix.  »  Montesquieu  a  aperçu  l'eflct;  et 
parce  qu'il  ne  peut  en  découvrir  la  cause,  il  Tattribue  à 
rinflnence  du  climat  :  et  pour  justifier  cette  opinion  dé- 
mentie par  les  faits,  il  entasse  des  principes  insoutenables 
en  physique  et  en  chimie,  et  il  avance  que  Teau  est  d'un 
usage  admirable  dans  les  pays  très-chauds,  tandis  qu'il  est 
prouvé  que  c'est  dans  les  pays  chauds  qu'on  a  le  plus  besoin 
d'user  de  liqueurs  spiritueuses,  qui  donnent  du  ressort  à 
Testomac  débilité  par  Texcessive  transpiration  et  le  relâche- 
ment général  des  solides.  Tout  le  monde  sait  qu'il  est  mortel 
dans  nos  colonies  d'Amérique  de  faire  usage  de  boissons 
délayantes,  comme  l'eau  :  aussi  la  nature  a  donné  des  vins 
spiritueux  aux  peuples  du  Midi,  et  des  vins  froids  et  sans 
liqueur  aux  peuples  du  Nord.  Il  est  môme  vrai  de  dire 
que,  si  l'habitant  du  Nord  ne  buvait  que  du  vin,  il  boirait 
plus  d'eau  que  Thabitant  du  Midi;  puisque  les  vins  du 
Nord  contiennent^  sous  un  volume  ^al^  beaucoup  moins 
d'esprit  de  vin,  et  par  conséquent  beaucoup  plus  d'eau,  que 
les  vins  du  Midi;  et  c'est  pour  compenser  ce  défaut  de  qualité 
de  leurs  vins,  que  les  peuples  du  Nord  boivent  beaucoup 
d'eau*de-vie.  D'un  faux  principe  cet  auteur  ne  peut  tirer 
que  des  conséquences  erronées,  a  II  est  naturel,  dit-il,  que 
c  là  où  le  vin  est  contraire  au  climat,  et  par  conséquent  à 
»  la  santé,  l'excès  en  soit  plus  sévèrement  puni  que  dans 
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B  les  pays  où  l'ivro^'nerie  a  peu  de  mauvais  etft'ts  pour  la 
»  personne^  où  elle  en  a  peu  pour  la  société,  où  elle  ne 
x>  rend  point  les  hommes  furieux,  mais  seulement  stupides.  s 
"  La  diftérence  entre  le  caractère  de  Tivresse  des  différents 
.peuples  tient  à  l'espèce  de  leur  vin;  et  comme  il  est  plus 
spiritueux  dans  le  Midi,  Tivresse  y  est  plus  forte,  et  ses  écarts 
y  sont  plus  dangereux,  parce  que  Thomme  y  a  plus  de  sen- 
timent. 

2°  Le  gouvernement,  qui  doit  conserver  l'homme  intelli- 
gent comme  Fhomme  physique,  doit  punir  non-seulement 
Thomme  physique  qui  devient  furieux,  mais  l'homme  intel- 
ligent qui  devient  stupide. 

Il  faut  donc  chercher  une  autre  cause  que  celle  du  climat 
à  une  coutume  dégradante  qu'on  aperçoit  dans  des  climats 
si  opposés  :  elle  est  donc  l'effet  des  institutions  politiques, 
puisqu'elle  est  nationale,  selon  Montesquieu  lui-même,  dans 
toutes  les  sociétés  non  constituées,  ou  dans  celles  qui  ne 
conservent  pas  Thomme  dans  sa  perfection^  et  qu'elle  n'est 
que  personnelle  dans  les  autres. 

La  manière  dont  le  Français  et  l'Espagnol  se  nourrissent 
est  certainement  plus  saine  que  la  manière  dont  se  nourrissent 
les  Anglais,  les  Allemands,  les  Hollandais;  parce  que  les 
premiers  mangent  beaucoup  de  pain  et  peu  de  viande^  et 
que  les  autres  mangent  beaucoup  de  viande  et  peu  de  pain, 
souvent  même  la  viande  sans  pain  et  à  moitié  crue,  ou  vivent 
de  mauvais  café,  de  beurre  et  de  fromage,  d'eau-de-vie,  etc. 
Et  qu'on'^ne  dise  pas  que  la  nature  refuse  à  ces  peuples  le 
blé  nécessaire  à  leur  subsistance;  car,  outre  que  ceux  à  qui 
le  blé  manque  peuvent  s'en  procurer  par  le  commerce, 
souvent  à  meilleur  prix  que  ceux  mêmes  qui  le  cultivent,  il  est 
reconnu  que  certains  peuples  du  Nord,  tels  que  les  Suédois, 
en  auraient  assez  pour  leur  consommation,  s'ils  en  employaient 
moins  dans  la  distillation  des  eauxde-vie  ou  la  fabrication 
de  la  bière.  Il  ne  faut  pas  croire,  sur  la  foi  de  Montesquieu, 
que  les  hommes  du  Nord  mangent  beaucoup  plus  que  ceux 
du  Midi  :  cet  auteur  paraît  ignorer  que  les  comestibles  dans 
le  Midi  ont  infmiment  plus  de  substance,  sous  le  même 
volume,  qu'ils  n'en  ont  dans  le  Nord.  Le  Français  ne  man« 
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gérait  pas  eo  Languedoc,  en  pain  de  froment,  le  volume 
de  pain  qu'il  mange  en  Allemagne  en  pain  d'épeautre.  Les 
\iaiidrs  sont  plus  grasses  dans  le  Nord,  et  par  cela  même 
ellt'N  (  ontiennent  moins  de  parties  nutritives. 

L'usage  qu'a  le  Français  en  général  de  ne  rien  prendre 
après  ses  repas  est  plus  sain  et  plus  naturel  que  celui  des 
peuples  du  Nord,  qui  boivent  à  toute  heure  du  vin,  de  la 
biôre,  et  souvent  même  des  boissons  chaudes,  comme  l'An- 
glais et  le  Hollandais. 

L'habitude  qu'a  le  Français  de  se  promener,  de  faire  de 
rexercice,  de  se  tenir  l'hiver  dans  des  appartements  modé- 
rément échauffés,  est  plus  saine  et  plus  naturelle  que  celle 
de  ces  peuples  sédentaires  qui  passent  la  plus  grande  partie 
de  la  journée  assis  et  dans  une  atmosphère  brûlante.  J'ai 
remarqué,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  que  les 
arts  se  perfectionnaient  dans  la  société  avec  la  constitution, 
et  sans  entrer  ici  dans  un  détail  qui  serait  le  sujet  d'un  ou- 
vrage très-intéressanty  il  me  suffira  de  faire  observer  que, 
quelle  que  soit  la  prévention  de  chaque  aatidn  pour  ses  écri- 
vains, ses  artistes  et  ses  usages,  le  goût  dans  les .  ouvrages 
d^esprit,  dans  les  productions  des  arts,  dans  les  habitudes 
même  de  l'homme  n'est  pas  arbitraire  (i),  mais  qu'il  doit 
être  en  tout  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature  des 
êtres  sociaux  ou  perfectionnés,  et  qu'à  en  juger  par  cette 
règle  immuable  et  indépendante  des  conventions  humaines, 
certains  peuples  prennent  dans  les  ouvrages  d'esprit  le 
trivial  pour  le  simple,  l'extraordinaire  pour  le  beau,  le  gi- 
gantesque pour  le  sublime;  qu'ils  prennent  dans  les  produc- 
tions des  arts  le  diflicile  pour  le  parfait,  le  lourd  pour  la 
solide,  la  richesse  pour  Tornement  :  comme  ils  prennen/ 
dans  les  manières  la  pesanteur  pour  la  gravité,  la  tacitu^ 
nité  pour  la  réflexion,  la  brusquerie  pour  la  franchise,  et 
l'apathie  pour  la  bonté. 

(1)  Je  crois,  pour  en  donner  un  exemple,  que  la  manière  de  monter  à 
cheval  de  certains  peuples  n*est  pas  un  rdppon  nécessairB  dérivé  de  la  na- 
ture de  rhomme  physique  ni  de  celle  de  l'animal,  et  que  la  mode  actuelle 
de  s'entourer  le  cou  d'un^  immense  quantité  de  mousseline  est  un  rapport 
contraire  à  la  santé  de  Tbomme,  chez  qui  elle  peut  augmenter  la  disposi- 
tioa  déjà  trop  commune  à  l'apoplexie  da  sang. 
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Ënfîn^  et  j'invoque  sur  cette  dernière  iissertion  le  témoi- 
gnage de  ceux  qui  ont  été  à  portée  tVen  faire  l'ohscrvation,  la 
morale,  ou,  pour  mieux  dire,  les  moralistes  ne  sont  pas  aussi 
sévères  dans  d'autres  pays,  même  catholiques,  qu'ils  le  sont 
en  France,  chez  cette  nation  si  frwole  et  si  corromjme.  Ainsi 
les  magistrats  il  y  a  cinquante  ans,  les  ecclésiastiques  encore 
aujourd'hui,  s'interdisaient  en  France  le  spectacle  ;  et  c'était 
dans  les  casaistes«  une  preuve  de  relâchement  de  le  permettre 
aux  laïques.  En  Allemagne,  en  Italie,  les  spectacles  sont 
fréquentés  par  les  personnages  les  plus  graves  ;  le  masque,  que 
les  moralistes  les  plus  indulgents  blâmaient  en  France,  est  en 
Italie  le  plaisir  ordinaire  de  tous  les  étatn,  de  tous  les  âges,  de 
tous  les  sexes.  Il  serait  aisé  de  prouver  Textréme  facilité,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  des  moralistes  en  Allemagne  sur  des 
objets  bien  autrement  intéressants  pour  les  mœurs;  aussi  je 
ne  crains  pas  d'avancer  que,  laissant  à  part  les  grandes  villes 
partout  corrompues,  les  mœurs,  dans  les  campagnes  et  les 
petites  villes,  étaient  plus  pures  en  France  qu'elles  ne  l'étaient 
en  Allemagne,  dans  les  mêmes  endroits  (i). 

Qu'on  ne  m'accuse  pas  de  partialité  dans  la  comparaison 
que  je  viens  de  taire  entre  la  France  et  les  autres  nations. 
Si  dans  les  productions  de  l'esprit^  dans  celles  des  arts,  dans 
les  mœurs,  les  manières,  la  langue  môme,  les  autres  peuples 
ne  sont  pas  encore  parvenus  à  la  perfection,  le  Français  l'avait 
dépassée;  et  depuis  un  demi-siècle,  il  y  avait  trop  d'esprit 
dans  les  productions  de  l'esprit,  trop  d'art  et  de  recherche 
dans  les^productions  des  arts;  le  naturel  des  manières  avait 
dégénéré  en  frivolité,  la  facilité  des  mœurs  en  mollesse,  l'ex- 
pression de  la  langue  en  exagération,  et  sa  délicatesse  en/ 

(1)  En  France,  depuis  quelques  années,  les  curés  dans  les  campagnes 
ne  trouvaient  pas  toujours  dan»  Pàdministration  assez  de  secours  et  d'appui 
pour  réprimer  les  désordres.  On  tolérait  la  licence,  de  peur  de  gêner  la 
libei  té.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'où  doit  gouverner  les  hommes;  les  gouverne- 
ments sont  institués  pour  les  forcer  à  être  Hbrês^  c'est-à-dire  boM.  Aa  reste, 
Tadministration  ne  doit  prêter  main  forte  à  la  religion  que  pour  réprimer 
des  désordres  graves.  11  faut  bien  distinguer  le  conseil  du  précepte.  11  est 
dos  choses  à  Tabus  desquelles  la  religion  doit  opposer  des  digues,  mais  que 
l'administration  peut  tolérer.  LTtat  est  alors  comme  une  famille  où  le  papa 
gronde  bien  iort,  et  où  la  maman  plus  indulgente  se  garde  bien  d'*p|ffoafer 
la  laute,  mais  essuie  les   pleurs  et  donne  du  bonbon. 


268  THÉORIE    DU    POl  VOIR 

pniderie  (i).  Il  se  faisait  en  France,  dans  les  hommes  et  dans 
'es  choses,  une  révohiiion  insensible,  dont  les  effets,  sourde- 
ment destructeurs,  n'ont  pu  ^trc  arrêtés  que  par.  une  révolu- 
tion subite  et  totale  qui  a  mis  a  diîcouveil  IfS  [)laies  mortelles 
de  la  société.  Ainsi,  lorsque  les  excès  des  passions,  ou  un 
régime  vicieux,  ont  corrompu  les  humeurs  dans  le  corps  d'un 
homme  robuste,  il  se  sent  attaiblir  sans  connaître  la  cause  de 
son  affaiblissement;  il  a  les  mêmes  facultés  sans  avoir  la  même 
force;  et  un  dépérissement  insensible  le  conduit  leotement  aa 
tombeau,  si  la  bienfaisante  nature  élaborant,  dans  une  nouvelle 
fermentation,  les  sucs  nourriciers  et  conservateurs,  ne  rétablit 
par  une  crise  violente  ses  humeurs  altérées. 


CHAPITRE  IX. 


8U1TI    DU    MÉMB  BUIIT. 


Observations  générales  sur  les  religions  coostitiièes 

et  non  constituées. 


J'ai  avancé  qu'il  y  avait  moins  d*amour  des  êtres  sociaux, 
de  Dieu  et  de  Thomme,  dans  les  sociétés  religieuses  non  cons- 
tituées, et  j'en  ai  attribué  la  cause  à  la  déconstitution  de  ces 
sociétés  :  Montesquieu  fait  la  même  observation,  quoique 
moins  générale,  et  entêté  de  sa  chimère,  il  en  cherche  la  raison 


(1)  Dans  le  dernier  siècle,  on  disait  :  Cela  est  beau  comme  le  Gid  ;  au- 
jourd'hui, en  France,  on  dirait  d'un  ruban  :  Il  est  drvm,  délicieux.  Dans 
les  comédies  de  Molière  on  trouve  des  expressions  qu'on  a  justement  ban- 
nies de  ta  conversation  ;  mais  ou  a  donné  dans  l'excès  opposé,  et  on  a 
poussé  la  crainte  de  Téquivoque  à  un  point  insupportable,  qui  devient 
pédanterie  et  qui  prouve  moins  la  chasteté  de  la  langue  que  la  corruption 
des  esprits.  Cependant  il  est  vrai  de  dire  que  plus  une  langue  ^e  perfec- 
tionne, plus  elle  exprime  une  seule  chose  par  un  seul  mot,  moins  il  y  a 
d^équivoques. 
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dans  le  climat.  Le  chapitre  II  du  livre  XIV  de  VEsprit  des  lois 
est  un  monument  curieux  de  Tesprit  de  système.  On  y  voit 
avec  compassion  le  philosophe  fixé  sur  une  langue  de  mouton 
qu'il  avait  fait  geler^  et  qu'il  observait  au  microscope  (1),  cher- 
cher dans  ses  houpes  nerveuses  et  leur  mamelons,  ses  pyra- 
mides et  leurs  gaines,  les  grands  motifs  d'une  différence  aussi 
remarquable,  et  disséquer  l'homme  physique,  que  dis- je?  dis* 
séquer  l'animal^  pour  expliquer  Thomme  intelligent.  Au  reste 
l'observateur  ne  porte  pas  loin  la  peine  de  sa  méprise^  et  il  est 
forcé  d'intituler  le  chapitre  suivant  :  Contradictions  dans  les 
caractères  de  certains  peuples  du  Midi;  et^  cherchant  toujours 
dans  les  climats  la  raison  des  exceptions,  comme  il  y  a  trouvé 
le  motif  des  règles  générales^  il  en  vient  à  des  absurdités  qui 
ont  fait  abandonner  le  système^  lors  même  que  Ton  prodigue 
encore  des  éloges  à  son  auteur. 

C'est  paroe  que  les  peuples  des  sociétés  du  Nord  non  consti-  - 
tuées  n'ont  plus  d'amour  ou  de  sentiment^  qu'ils  n'ont  plus 
que  des  opinions,  que  les  opinions  nouvelles  y  font  une  fortune 
si  rapide  et  si  brillante.  Après  Wiclef,  Jean  Hus,  Jérôme  de 
Prague,  Luther,  Calvin  et  mille  autres  ont  tour  à  tour  établi 
leurs  opnions  avec  la  môme  facilité  ;  et  dans  le  moment  où 
j'écris,  un  professeur  de  l'université  de  Kœnigsberg  tourne 
toutes  les  téies,  dans  l'Allemagne  littéraire,  avec  une  nouvelle 
philosophie;  et  si,  las  de  n'être  que  docteur,  il  lui  prenait 
envie  d'être  apôtre,  il  ne  tient  ^u'à  lui  d'établir  en  Allemagne 
une  nouvelle  religion,  et  j'ose  lui  prédire  une  grande  fortune. 

.  .  .  .  Ipse  tibi  jam  brachia  contrabit  ardens 
Lutherus  (2).  (yirg.  Géor.^  i,  84.) 

J'ai  fait  remarquer,  en  traitant  des  sociétés  politiques,  que 
la  diSér^nce  entre  les  sociétés  constituées  et  celles  qui  ne 

(1)  De  ce  que  les  houpes  nerveuses  dont  cette  langue  était  couverte  dis- 
paraissaient dans  la  détérioration  causée  par  la  congélation,  Montesquieu 
en  concluait  que  les  hommes  du  Nord  n^avaient  point  de  sensibilité  :  cette 
conclusion  eût  été  supportable,  s*iL  n'eût  aperçu  au  microscope,  sur  la 
langue,  dans  son  état  naturel,  d*un  mouton  d'Archangel,  moins  de  Aoupes 
nerveuses  que  sur  la  langue  d*un  mouton  de  Ségovie. 

(2)  Les  Allemands  accusent  les  Français  de  légèreté  :  le  Français  a  été  in- 
constant dans  ses  usages  tant  qu'il  les  a  perfectionnés;  les  peuples  du  Nord 
sont  inconstants  dans  leurs  opinions,  parce  qu'elles  se  détériorent. 
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Tétaient  pas,  était  que  les  premières  avaient  des  lois  fonda- 
mentales positives,  un  pouvoir  général  qui  est  le  monarquet 
une  force  générale  qui  sont  les  distinctions  héréditaires;  et  que^ 
les  autres  n'avaient  que  des  lois  fondamentales  négativei,  point 
de  roi,  point  de  distinctions  héréditaires.  On  peut  reoiarqueir 
la  même  chose  dans  les  sociétés  religieuses  :  la  religion  catho- 
lique affirme  la  présence  réelle  de  l'Honime-Dieu  dans  le  sa- 
crifice^ la  nécessité  de  la  consécration  sacerdotale,  Tinfailli- 
hilité  de  TÉglise  ;  les  sociétés  réformées  nient  la  présence  réelle^ 
la  succession  spirituelle  des  ministres  du  culte,  Tautorité  de 
TÉglise  :  or  un  dogme  négatif  est  à  portée  de  tous  les  esprits; 
car,  comme  je  Tai  déjà  dit,  il  ne  faut  pas  de  raisonnement  à 
qui  ne  fait  que  nier,  et  c'est  une  des  causes  de  la  facilité  avec 
laquelle  se  propagent  les  opinions  religieuses. 

J'ai  dit  qu'on  remarquait  dans  le  catholique  plus  d*attache- 
ment  à  sa  religion  que  dans  le  réformé,  parce  que  la  religion 
catholique  est  une  religion  d'amour  et  que  la  réforme  n'est 
qu'une  religion  d'opinion,  une  philosophie.  Montesquieu  bit  la 
môme  remarque,  mais  il  explique,  selon  sa  coutume,  un  grand 
résultat  par  de  petites  causes,  et  môme  par  des  causes  impos- 
sibles :  a  Une  religion,  dit-il,  chargée  de  beaucoup  de  pratiques, 
9  attache  plus  à  elle  qu'une  autre  qui  M'est  moins.  On  tient 
»  beaucoup  aux  choses  dont  on  est  continuellement  occupé,  s 
Cela  peut  ôtre  vrai,  lorsque  ces  choses  ne  sont  que  des  habi- 
tudes physiques  sans  aucune  conséquence  pour  les  mœurs; 
mais  il  faut  chercher  une  autre  raison  que  celle  tirée  de  Tiia- 
bitude  pour  expliquer  l'attachement  naturel  de  Thomme  à  des 
pratiques  qui  tendent  à  réprimer  ses  penchants  les  plus  vio- 
lents. Au  reste,  il  résulterait  de  l'opinion  de  Montesquieu,  que 
la  religion  catholique  est  préférable  à  la  religion  protestante, 
puisqu'elle  attache  plus  à  elle;  car  la  religion  étant  nécessaire 
à  Thomme,  celle  qui  attache  le  plus  Thomme  à  elle,  est  par 
cela  môme  préférable  à  celle  qui  Tattache  moins  (I). 

(t)  U  est  assez  commnn  de  voir  chez  les  penples  réformes  d€8  personnes 
d'nn  rang  distingué  faire  élever  leurs  filles  dans  les  religions  différentes, 
de  peur  que  la  croyance  ne  soit  un  obstacle,  ou  afin  qu'elle  soit  une  facilité 
de  plus  pour  leur  établissement.  Les  sociéH's  catholiques  donnent  d'autres 
exemples,  et  l'on  y  voit  des  personnes  de  la  naissance  la  plus  illustre  prè- 
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Le  même  auteur  fait  dans  le  même  chapitre  une  observatioa 
bien  remarquable  :  a  Nous  sommes,  dit-il,  extrêmement  portés 
D  à  Hdoifttrie,  et  cependant  nous  ne  sommes  pas  attachés  aux 
i>  religions  idolâtres;  nous  ne  sommes  guère  portés  aux  idées 
D  spirituelles,  et  cependant  nous  sommes  très-attachés  aux 
>  religions  qui  nous  font  adorer  un  Être  spirituel,  o  Je  prie  le 
lecteur  de  méditer  ce  passage^où  Montesquieu  a  énoncé,  sans 
e  savoir,  toute  la  théorie  de  la  religion  chrétienne  ou  consti- 
îuée.  IJ homme  est  extrêmement  porté  à  l'idolâtrie,  et  cependant 
i  n'est  pas  attaché  aux  religions  idolâtres  :  cela  veut  dire  qu'une 
religion  extérieure,  sans  être  idolâtre,  est  dans  la  nature  de 
rhomme.  L'homme  n'est  guère  porté  aux  idées  spirituelles,  et 
cependant  il  est  très-attaché  aux  religions  qui  lui  font  adorer 
un  être  spirituel  :  cela  veut  dire  qu'une  religion  spirituelle, 
sans  être  purement  intérieure,  est  dans  la  nature  de  l'homme; 
donc  la  religion  catholique,  qui  est  extérieure  sans  être  ido- 
lâtre, et  spirituelle  sans  être  purement  intérieure,  la  religion 
catholique,  qui  divinise  l'homme  et  qui  humanise  Dieu,  est 
dans  la  uature  de  Phomine  et  dans  celle  de  Dieu;  donc  l'homme 
doit  être  plus  attaché  à  la  religion  catholique  qu'à  la  religion 
protestante,  a  Aussi,  continue  Montesquieu,  les  catholiques, 
x>  qui  ont  plus  de  culte  sensible  que  les  protestants,  sont-ils 
»  plus  invinciblement  attachés  à  leur  religion  que  les  protes- 
B  tants  ne  le  sont  à  la  leur,  et  plus  zélés  pour  sa  propagation,  o 

Je  ne  réfuterai  pas  ce  que  Rousseau  dit  de  la  religion  catho- 
lique, dans  les  derniers  chapitres  du  Contrat  social;  il  n'y  a 
rien  d'aussi  faible  dans  tous  ses  ouvrages  et  qui  porte  plus 
l'empreinte  de  l'esprit  de  parti.  Ce  que  Bayle  dit  de  la  religion 
chrétienne  n'est  ni  plus  sensé  ni  moins  partial.  Je  ne  puis 
Uiieux  le  réfutor  qu'en  lui  opposant  Montesquieu,  a  Bayle, 
»  dit-il,  après  avoir  insulté  toutes  les  religions,  flétrit  la  religion 
D  chrétienne,  et  ose  avancer  que  de  véritables  chrétiens  ne 

fëivr  les  austérité»  du  clottre  aux  avantages  de  l'élévation.  La  France  vient 
de  tnire  nne  perte  qui  rouvre  toutes  ses  plaies.  Madame  Louis?,  princesse 
df  (k>ndé,  qui  réunissait  tout  re  que  le  monde  d»^sire  dans  ses  pari  sans  à 
toni  m  que  la  religion  présent  à  ses  dist-ipies,  vient  de  se  retirer  dans  la 
m  i<iwi  i\e,f,  Capucines  de  Tnnn,  nrdi-e  doiii  la  règle  est  d'une  s/;vprité 
«'Ili  Y«'"le.  Maison  de  Bonrhoii  !  C'>inbi»vi  de  fois,  i-t  avec  (pielle  éteinlue, 
vous  fîtes  à  la  société  poliuque  et  religiimse  le  sacrifice  de  Cliomme  ! 
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B  formeraient  pas  un  Etat  qui  pût  subsister.  Pourquoi  non  t 
V  Ce  seraient  des  citoyens  îtifiniment  éclairés  sur  leurs  devoirs 
D  et  qui  auraient  un  très-grand  zèle  pour  les  remplir.  Ils  senti- 
B  raient  très-bien  les  droits  de  la  défense  naturelle  :  plus  ils 
»  croiraient  devoir  à  la  religion,  plus  ils  penseraient  devoir 
B  à  la  patrie,  d  Montesquieu,  en  cet  endroit,  si  juste  apprécia- 
teur de  la  religion  chrétienne,  se  laisse  entraîner  un  momeot 
après,  par  son  système  des  climats,  à  des  conséquences  insou- 
tenablf's,  tirées  de  la  situation  respective  des  Etats  catholi- 
ques et  des  pays  réformés.  11  avance  que  les  pays  catholiques 
et  les  pays  protestants  sont  situés  de  manière  qu*on  a  moins 
besoin  de  travail  dans  les  premiers  que  dans  le  seconds, 
c'est-à-dire,  comme  il  l'explique  dans  une  note,  que  Thomme 
a  plus  à  travailler  dans  le  Nord  que  dans  le  Midi  :  de  là  il  con- 
clut que  la  religion  réformée,  qui  supprime  toutes  les  fêtes»  a 
trouvé  plus  de  facilité  à  s'introduire  dans  le  Nord  que  dans  le 
Hidi.  C'est  expliquer  un  grand  efiet  par  une  raison  fausse  et 
petite.  L'homme  au  contraire  a  beaucoup  plus  à  travailler  dans 
le  Midi,  parce  que  dans  les  pays  du  Midi  se  trouvent  toutes 
les  productions  qui  demandent  la  culture  à  bras,  comme  la 
vigne,  l'olivier,  le  mûrier,  les  arbres  à  fruits,  etc.,  au  lieu  que 
lliomme  dans  le  Nord  n'a  que  ses  troupeaux  qui  n'occupent 
pas  rhomme,  et  ses  champs  qui  n'occupent  que  les  animaux. 
Aussi  les  goûts  des  hommes  désœuvrés,  celui  du  tabac  à  fumer 
et  des  boissons  enivrantes,  sont-ils  plus  répandus  dans  le  Nord. 

S'il  fallait  chercher  à  la  propagation  de  la  réforme  dans  le 
Nord  une  autre  cause  que  celle  que  j'ai  pnisée  dans  la  consti- 
tution des  Etats  qui  l'ont  adoptée,  on  la  trouverait  dans  Taf- 
franchissenient  du  joug  de  Tabstinence  et  du  jeûne,  plutôt  que 
dans  la  suppression  de  quelques  fêtes. 

On  a  déjà  remarqué  que  la  religion  protestante  eât  plus  fa- 
vorable au  commerce,  parce  qu'elle  permet  à  l'homme  de  se 
transporter  pai-tout  où  son  commerce  l'appelle,  et  qu'un  ré- 
formé, au  moins  calviniste,  zélé  sectateur  de  sa  croyance,  peut 
en  remplir  seul  les  devoirs;  ce  qu'un  catholique  ne  peut  pas 
faire.  Aussi  tous  les  pays  protestants  sont-ils  très-commer- 
çants; mais  ce  n'est  là  qu'une  raison  secondaire,  et  il  y  en  a 
une  beaucoup  plus  profonde.  Si,  comme  le  dit  V Esprit  des  lois 
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te  mahométisme  agit  sur  les  hommes  avec  cet  esprit  destructeur 
qui  l'a  fondéy  on  peut  dire  que  la  réforme  agit  sur  ses  secta- 
teurs avec  cet  esprit  d'intérêt  qui  l'a  fondée.  Lintérét  a  fondé 
ces  sectes^  et  il  en  est  encore  le  pouvoir. 

VoT  est  devenu  la  divinité  extérieure  et  sensible  des  sociétés 
commerçantes  et  républicaines,  qui  sont  aussi  plus  riches  en 
général  que  les  sociétés  catholiques;  et  il  ne  peut  y  en  avoir 
d'autre  motif  que  celui  que  j'indique^  puisque  les  pays  pro- 
testants sont  en  général  moins  fertiles,  et  que,  si  le  protestant 
est  plus  intéressé,  le  catholique  est  aussi  laborieux.  Remarquez 
aussi  que  le  pouvoir  conservateur  de  la  religion  ne  connaît  que 
Tor  qui  puisse  lui  disputer  l'empire  dans  le  cœur  de  Thomme, 
puisqu'il  nous  avertit  lui-même  qu'on  ne  peut  servir  à  la  fois 
Dieu  et  les  richesses  (i);  et  il  nous  prévient,  pour  que  nous  n'en 
soyons  pas  étonnés,  que  les  enfants  du  siècle  sont  plus  habiles 
que  ses  disciples  dans  l'art  de  faire  fortune,  parce  que  sa  reli- 
gion n'a  été  fondée  que  sur*le  désintéressement  et  le  détache- 
ment des  biens  de  la  terre.  C'est  dans  les  principes  créateurs  des 
diverses  religions  et  des  divers  gouvernements,  et  non  dans 
quelques  jours  de  plus  ou  de  moins  consacrés  au  travail,  qu'il 
faut  chercher  la  cause  d'un  effet  général  et  très-sensible.  Mais 
le  commerce  n'est  si  fort  en  faveur  dans  les  sociétés  non  cons- 
tituées ou  les  républiques,  que  parce  qu'il  place  l'homme  à 
regard  de  son  semblable,  dans  l'état  sauvage,  tel  qu'il  peut 
exister  au  sein  des  sociétés  policées,  et  qu'il  s'allie  naturelle- 
ment avec  des  gouvernements  où  les  lois  ne  sont  que  les  vo- 
lontés particulières  de  Thomme  dépravé.  Cette  assertion  paraît 
un  paradoxe;  venons  à  la  preuve.  Quel  est  le  caractère  de 
l'état  sauvage?  C'est  de  placer  les  hommes,  les  uns  à  l'égard 
(les  autres,  dans  un  état  de  guerre  ou  d'envahissement  de  la 
propriété  :  or  le  commerce  (2),  tel  qu'il  se  pratique  presque 


(1  )  Non  potestis  Deo  senrire,  et  mammonœ. 

f2)  Je  ne  parle  que  du  commerce  en  général,  et  bien  plus  encore  du 
commerce  chez  quelques  peuples  étrangers  que  du  commerce  de  France; 
et  je  dois  à  celuHîi  la  justice  de  reconnaître  qu^un  grand  nombre  de  com- 
merçants, qui  exerçaient  avec  autant  de  probité  que  d'intelligence  cette 
profession,  utile  lorsque  de  sages  institutions  empêchent  Textension  illi- 
mitée de  ses  spéculations  et  mettent  des  bornes  à  Taccumulation  immo- 
dérée de  ses  profits,  ont  paru  aux  tyrans  de  la  France  dignes,  par  leurs 
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partout  en  Europe^  est  un  envahissement  réel  de  la  propriété 
d'autrui;  et  lorsqu'on  voit- !e  marchai.d  n'avoir  aucun  prix 
réglé  [)Our  ses  mnrchandises,  le  commerçant  spéculer  sans 
pudeur  sur  le  papier  empreint  du  sceau  funeste.de  l'expropria- 
tîon  la  plus  odieuse,  le  négociant,  quelquefois  le  plus  accrédité, 
faire  arriver  en  poste  de  la  maison  voisine  des  coarrîers  hale- 
tants de  sueur  et  de  fatigue  pour  répandre  une  nouvelle  poli- 
tique qui  puisse  faire  hausser  le  prix  des  effets  qu'il  veut  vendre, 
ou  faire  haisserle  prix  de  ceux  qu'il  veut  acheter,  on  a  sons  les 
yeux,  réellement  et  sans  métaphore,  le  spectacle  hideux  d*ane 
bande  de  sauvages  qui  se  glissent  dans  l'obscnrité,  pour  aller 
enlever  la  chasse  de  leur  ennemi  ou  incendier  son  babitaiion. 
Je  dis  pins,  et,  sans  recourir  à  ces  abus  malheureusement  trop 
communs,  je  soutiens  que  le  commerce,  même  le  plus  hon- 
nête, place  nécessairement  les  hommes,  les  ans  à  l'égard  d  •^ 
autres,  dans  un  état  continuel  de  guerre  et  de  ruse^  dans  lequel 
ils  ne  sont  occupés  qu'à  se  dérober  mutuellement  le  secret  dt* 
leurs  spéculations,  pour  s'en  enlever  le  profit  et  élever  leur 
commerce  sur  la  ruine  ou  la  diminution  de  celui  des  autres  ; 
au  lieu  que  l'agriculture,  dans  laquelle  tous  les  procédés  sont 
publics  et  toutes  les  spéculttions  sont  communes^  réunit  les 
hommes  extérieurs  dans  une  communauté  de  travaux  et  de 
jouissances,  sans  diviser  les  hommes  intérieurs  par  la  crainte 
de  la  concurrence  on  la  jalousie  du  succès.  Aussi  ragriculturt* 
doit-elle  être  le  fondement  de  la  prospérité  publique  dans  uni* 
société  constituée,  comme  elle  y  est  la  plus  honorable  et  l.i 
plus  utile  des  professions  qui  ne  sont  pas  sociales;  et  le  coni- 
mei*ce  est,  dans  une  société  non  constituée,  le  fondement  de 
la  fortune  publique,  comme  il  est,  dans  ces  mêmes  société», 
la  source  de  toute  considération  personnelle. 

vertus,  d*étre  associés  aux  persécutions  honorables  qu^ils  faisaient  essuyer 
aux  membres  des  professions  sociales,  de  périr  avec  la  noblesse,  ou  de 
fioiiflrir  avec  elle,  vicUmes  de  leur  fidélité  à  la  religioo  et  à  la  raoaarchie, 
et  qui,  rentrés  eo  France,  méritent  d'être  appelés  par  la  noblesse  b\U^ 
même  à  partager  ses  devoirs  dans  la  société  copstitaèa,  comme  ils  ont 
partagé  ses  malbeors  dans  la  société  m  révol^iom^ 
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CHAPITRE  X. 


Effets  de  la  religion  chrétienne  sur  I*homme  et  sar  la  aodéld. 
Paralièle  de  la  religioD  et  de  la  philosophie» 


Lorsque  les  passions  des  hommes  eurent  corrompu  le  sen- 
timent et  défiguré  Tidée  de  la  Divinité,  le  corps  social  eut  be* 
soin  d'une  éducation  sévère  et  retirée,  f)Our  conserver  le  grand 
principe  de  l'unité  de  Dieu  ;  et  le  peuple  juif,  choisi  pour  être 
le  dépositaire  de  ce  trésor  du  genre  humain,  fut  séparé  «les 
autres  peuples  par  des  institutions  particulières,  qui  si  long- 
temps firent  sa  gloire  et  qui  font  aujourd'hui  son  malheur. 
Mais  tous  les  peuples  devaient  un  jour  être  appelés  à  jouir  du 
bienfait  de  la  religion  constituée,  ou  de  là  religion  de  l'unité 
de  Dieu;  parce  que  la  religion  constituée,  fondée  sur  des  rap- 
ports nécessaires,  a  un  principe  nécessaire  de  développement. 

Si  tous  les  peuples  devaient  être  appelés  à  la  même  religion, 
il  fallait  donc  une  religion  qui  les  reunit  au  lieu  de  les  séparer, 
qui  les  confondit  au  lieu  de  les  distinguer  les  uns  des  autres; 
la  religion  judaïque  ne  pouvait  donc  pas  convenir  à  l'univers. 

L'objet  de  la  religion  judaïque  avait  été  de  conserver  chez 
un  peuple  la  foi  de  Tunité  de  Dieu;  cet  objet  était  rempli. 
L'objet  de  la  religion  universelle  devait  être  de  conserver  la 
connaissance  de  Dieu  dans  Thouime  intelligent,  et  de  con- 
server ou  pei  fectionner  l'homme  intelligent  par  la  connais- 
sanco  de  Dieu  ;  car,  comme  je  l'ai  observé  ailleurs,  la  perfec- 
tion de  l'être  intelligent  consiste  à  avoir  Tidée  de  la  perfec- 
tion ou  de  la  vérité,  qui  est  Dieu  même.  La  religion  devait 
mettre  dans  son  esprit  la  connaissance  de  Dieu,  en  en  pla- 
çant l'amour  dans  son  cœur  et  le  pnlte  dans  ses  sens  ou  sa 
force^  et  en  produisant  au  dehors  l'effet  et  les  fruits  de  cet 
amour,  par  la  vertu  pour  laquelle  Dieu  lui  donnait  les  secours 
nécessaires,  soit  par  la  répression  de  sa  force,  soit  par  la  pro- 
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tection  de  sa  faiblesse;  et  comme  la  société  religieuse  allait  de- 
venir plus  nombreuse^  puisqu'elle  devait  être  composée  cîe 
toutes  les  nations^  il  fallait  que  la  vérité  fût  mieux  connue^  la 
vertu  mieux  pratiquée^  les  moyens  de  répression  ou  de  protec- 
tion plus  efficaces  :  c'est-à-dire  qu'il  fallait  à  Vesprit  une 
morale  plus  sévère^  au  ccmr  une  religion  plus  sensible,  aux 
sens  des  sentiments  ou  des  récompenses  plus  capables  d'ef- 
frayer le  méchant  ou  d'encourager  l'homme  vertueux. 

Mais  comment  taire  goûter  une  morale  sévère  à  des  peuples 
faibles,  une  religion  d'amour  à  des  nations  opprimées  par 
une  religion  de  haine,  des  châtiments  et  des  récompenses 
de  l'aiitre^ie  à  des  païens  plongés  dans  les  jouissances  de 
celle-ci  ?  C'est  là  le  miracle  public,  extérieur  et  social  de  la 
religion  chrétienne,  miracle  qui  se  renouvelle  tous  les  jouis, 
et  sur  les  peuples  qu'elle  tait  passer  de  l'idolfttrie  à  la  con- 
naissance de  Dieu,  et  sur  l'homme  qu'elle  ramène  du  vice 
à  la  vertu.  Les  hommes  à  préjugés  demandent  si  la  religion 
chrétienne  a  rendu  les  hommes  meilleurs.  L'homme  isolé, 
considéré  en  lui-niénie  et  indépendamment  de  la  société  dont 
il  fait  partie,  est  et  a  été  toujours  et  partout  le  même,  sujet 
aux  mêmes  besoins,  *  livré  aux  mêmes  passions,  doué  des 
mêmes  facultés;  mais  Thomme  social  est  incontestablement 
jdevenu  plus  parfait,  et  l'on  ne  doit  considérer  l'homme  que 
dans  la  société. 

Or,  la  religion  a  détruit  tous  les  crimes  sociaux  ou  publics, 
ceux  qui  attaquaient  l'homme  de  la  société  religieuse,  comme 
le  sacrifice  barbare  de  sang  humain  ou  le  sacrifice  infâme 
de  la  pudeur,  le  trafic  imposteur  des  oracles  et  l'apothéose 
de  l'homme;  ceux  qui  attaquaient  l'homme  de  la  société 
politique  en  exaltant  sa  force  ou  sa  passion,  comme  l'atro- 
cité des  spectacles,  la  férocité  des  guerres,  la  dépravation  de 
Tamour  physique,  ou  en  opprimant  sa  faiblesse,  celle  de 
l'âge  par  l'exposition  publique,  celle  du  sexe  par  le  divorce, 
celle  de  la  condition  par  l'esclavage  ;  et  je  ne  parle  que  des 
crimes  qu'elle  a  fait  cesser,  et  non  des  vertus  qu'elle  a  fait 
éclore,  de  l'amour  de  Dieu,  de  l'amour  des  hommes,  du 
mépris  de  la  propriété,  qui  ont  fondé,  qui  ont  enrichi,  qui 
ont  peuplé  (ant  d'établissements  religieux  destinés  à  soulager 
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toutes  les  faiblesses  de  rhumanité  :  établissements  que  la 
philosophie  a  pu  calomnier  et  détruire,  mais  qu^elle  ne  rem- 
placera jamais  Depuis  que  la  religion  chrétienne  était  mieux 
connue,  la  guerre  s'était  faite,  au  m  tins  ju>qu'à  nos  jours, 
jiisqn'aux  jours  de  la  philosophie,  avec  plus  d'humanité,  a  II 
ly  avait  dans  les  gouvernements,  dit  V Esprit  des  lois^  un 
»  certain  droit  politique,  et  dans  la  guerre  un  certain  droit 
»  des  gens  que  la  nature  humaine  ne  saurait  assez  re- 
»  connaître,  a  Mais  si  la  société  n'a  plus  les  mêmes  vices^ 
rhomme  a  les  mômes  passions;  et  ceux  qui  voudraient  que 
la  religion  chrétienne,  destinée  à  sauver  tous  les  hommes 
comme  à  perfectionner  toutes  les  sociétés,  eût  frappé  Tuni- 
vers  et  frappât  chaque  homme  d'un  éclat  irrésistible,  oublient 
que,  si  l'homme  avait  une  certitude  physique  et  par  les 
sens  de  Texistence  de  Dieu,  de  l'immortalité  de  l'âme,  des 
peines  ou  des  récompenses  de  l'autre  vie,  il  n'y  aurait  plus 
de  combats,  plus  de  vei*tus,  parce  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
choix.  A  la  hauteur  des  dogmes  qui  confondent  l'esprit,  à 
l'austérité  do  la  morale  qui  gène  le  cœur,  à  la  sévérité  des 
préceptes  qui  mor.tifient  les  sens,  je  reconnais  la  divinité  du 
fondateur  de  la  religion  chrétienne,  qui  donne  pour  lois  aux 
êtres  sociaux  les  rapports  nécessaires  dérivés  de  leur  nature  : 
comme  aux  moyens  que  l'homme  emploie,  à  l'intérêt,  à  la 
volupté,  à  la  terreur,  je  reconnais  l'homme  qui  veut  m'im- 
poser  les  lois  qu'il  a  faites,  c'est-à-dire  m'assujettir  à  ses 
opinions  particulières,  rapports  absurdes  et  contraires  à  la 
nature  dt^s  êtres. 

La  religion  constituée,  ou  véritable,  règle  à  la  fois  l'homme 
moral  et  Ihomme  physique,  l'homme  tout  entier.  Elle  règle 
l'homme  moral  en  réglant  toutes  ses  facultés;  elle  règle 
l'homme  physique  en  réglant  tous  ses  actes  extérieurs. 

L'homme  exprime  son  amour  par  l'action  de  ses  sens, 
et  il  acquiert  des  idées  par  ses  sensations;  il  faut  donc 
que  l'amour  ne  se  manifeste  que  par  des  actes  graves  et  re- 
ligieux, pour  que  les  sens  ne  transmettent  à  Tftme  que  des 
impressions  pures  et  capables  de  porter  l'homme  à  la  vertu  : 
ntotif  de  la  sainteté  du  culte  et  de  la  majesté  des  cérémo- 
liics.  L'homme  a  un  cœur  qui  aime  et  qui  craint;  il  faut 
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4onc  proposer  un  grand  objet  à  ses  craintes  et  à  ses  espé 
rances.  Elle  propose  les  récompenses  et  les  cbAtiments  éter- 
Dels,  la  jouissance  ét<^nielle  de  Dieu  ménie  ou  sa  privation. 

L'homme  a  un  esprit  qui  examine,  qui  admet  et  qui 
rejette;  et  cet  esprit  doit  être  dans  tous  également  soumis^ 
parce  que  dans  tous  il  ne  peut  être  également  éclairé,  et 
que  dans  aucun  il  ne  peut  jamais  être  parfaiti^ment  éclairé. 
Je  mVxplique  :  la  religion  est  la  société  de  Dieu  et  de 
Hiomme;  or  une  société  est  une  r^f/nion  d'êtres  hemblables,  réu- 
nion dont  la  fin  est  leur  cons&rvotion  mutuelle. 

Toute  société  a  des  loin.  Le>  lois  sont  des  rapports  né- 
cessaires qui  dérivent  de  la  nature  des  êtres  qui  composent  la 
société. 

Les  lois  de  la  société  de  Dieu  avec  rhomme  seront  donc 
des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  de  Dieu  et 
de  celle  de  Thomnie. 

Dieu  n*a  pu  donner  une  religion  à  Thomme^  ou  former 
société  avec  lui,  sans  l'instruire  des  lois  de  cette  société. 

Si  ces  lois  sont  dans  sa  nature,  il' ne  peut  apprendre  aux 
hommes  la  raison  et  le  motif  de  ses  lois,  sans  lui  f«ùre  con- 
Baltre  sa  nature  divine. 

Mais  rhomme  n'a  pas  la  capacité  de  connaître  la  nature 
de  Dieu^  et  Dieu  lui-même  ne  peut  pas  lui  donner  cette  ca- 
pacité; car  si  Tesprit  de  Thomme  pouvait  coiriprendre  la 
nature  de  Dieu,  Thomme  intelligent  serait  égal  à  Dieu  :  car 
deux  intelligences  qui  peuvent  se  comprendre  mutuellement 
et  également  sont  égales.  Les  niystères,  ou  les  choses  que 
Vhomme  ne  peut  pas  comprendre  dans  la  religion,  sont  donc 
nécessaires  dans  une  religion  divine;  ils  sont  un  rapport  né- 
cessaire qui  dérive  de  la  nature  des  êtres;  et  une  religion 
jivine,  ou  constituée,  a  ses  mystères  pour  tous  les  hommes, 
|>ar  la  même  raison  que  les  hautes  sciences  ont  leurs  obscu- 
rités pour  les  gens  bornés.  Si  Ton  essaye  de  persuader  à  ut 
comme  ignorant  et  borné  qu'on  a  mesuré  la  distance  qui! 
y  a  de  la  lune  au  soleil,  ou  la  quantité  d  eau  qui  passe  sons 
un  pont  dans  un  temps  donné,  il  le  croira,  s'il  ne  peut  élever 
aucun  doute  sur  la  véracité  et  les  lumières  de  celui  qui 
lui  parle;   mais  il  n^aura  jamais  de  cette  vérité  une  cou- 
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victîon  d'iatelligeoce  semblable  à  celle  qu^en  a  le  géo- 
mètre. 

Si  la  raison  de  l'homme  aVtait  jamais  pr(^occiipée  par  les 
passions,  elle  obéirait  toujours  aux  lois  de  la  relii^ion,  dont 
elle  M*aurait  aucun  int<Tét  à  révoquer  en  doute  la  sagesse; 
mais  la  raison  de  Thomme  n*est  jamais  sans  incertitudes^ 
parce  que  rhoinme  nVst  jaxiais  sans  passions.  De  là  suit  la 
nécessité  d'une  autorité  qui  puisse  la  fixer.  Elle  peut  être 
fixée  (le  deux  manières,  ou  en  éclairant  ses  iucei*titudes^ 
ou  en  réprimaut  sa  curiosité  ;  mais  l'esprit  de  tous  les  hommes 
ne  peut  pas  être  également  éclairé,  et  l'esprit  d'aucun  homme 
ne  peut  être  entièrement  éclairé;  au  lieu  que  la  curiosité 
de  tous  les  hommes  peut  être  parfaitemt^nt  et  épralement 
réprimée.  Donc  la  répression  de  la  curiosité  et  la  soumission 
de  la  raison  par  la  toi  sont  un  moyt^n  plus  efticace  et  plus 
général  de  fixer  Tesprit  des  hommes  et  de  tons  les  hommes; 
donc  il  convient  mieux  à  la  société;  donc  il  est  nécessaire. 
C'est  ici  le  champ  de  bataille  de  la  piiilosojihie  et  de  la  re- 
ligion. La  religion,  pour  rendre  Thomine  vertueux  ,  veut 

soumettre  la  nii>on  de  Thomme  par  la  foi;  la  philosophie 
veut  l'éclairer  par  l'intérêt. 

L'intérêt  dans  rhomine  est  Tamour  de  soi,  ou  la  passion  de 
dominer,  et  celte  passion  dans  rhomme  dépravé  est  esstînliel- 
lement  injuste.  La  raison  dans  l'homme  est  une  lumière  qui 
lui  sert  à  distinguer  le  bien  du  mal  ;  et  cette  lumière  dans 
l'homme  passionné  ou  intéressé  est  essentielKment  bornée. 
C*estdonc  un  aveugle  mené  par  un  guide  corrompu.  Donc  la 
religion  qui  réprime  Tintérêt  et  soumet  la  raison  convient 
mieux  à  l'homme  que  la  philosophie,  qui  donne  la  raison  à 
conduire  à  l'intérêt. 

La  phdosopliie,  qui  suppose  la  {)assion  calme  et  la  raison 
éclairée,  ne  pout  conserver  la  société,  puisqu'elle  commence 
par  méconnaitre  la  source  des  désordres  qui  la  détruisent.  La 
religion,  qui  suppose  la  raison  bornée  et  la  passion  violenle, 
connaît  la  véritable  source  des  désordres  de  iaisociété  et  pour* 
Toit  à  sa  conservation. 

On  peut  dire  de  la  philosophie,  ou  des  sectes,  ce  que  Mon- 
tesquieu dit  des  répubhques  :  a  Dans  une  république^  l'abus 
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>  du  pouvoir  est  plus  grande  parce  que  les  lois  qui  ne  Pont  pas 
t  prévu  n'ont  rien  fait  pour  Tarrôter.  » 

Enfîn,  et  je  prie  le  lecteur  de  peser  cette  observation,  la  phi- 
losophie veut  contenir  la  passion  par  l'intérêt ,  c'est-à-dire 
régler  Thomme  intérieur  par  l'homme  intérieur,  et  elle  cherche 
un  équilibre  impossible  entre  l'intérêt  et  la  passion;  au  lieu 
que  la  religion  prend  hors  de  l'homme^  et  dans  Dieu  même,  le 
moyen  de  contenir  Thomme. 

Ainsi  la  philosophie  constitue  la  religion  de  l'homme  ^ 
comme  elle  veut  constituer ^son  gouvernement  politique^  par 
YéquUibre  des  pouvoirg  intérieurs,  c'est-à-dire  des  amours- 
propres^  des  passions;  au  lieu  que  la  nature  constitue  la  reli- 
gion^ comme  elle  constitue  le  gouvernement,  par  le  pouvoir 
général  et  la  force  générale. 


CHAPITRE  XI. 

Gonséqaences  des  principes  sar  la  constitution  des  sociëtës. 


Je  rapproche  tout  ce  que  j'ai  dit  sur  les  sociétés  constituées 
extérieure  et  intérieure,  politique  et  religieuse  :  je  le  pré- 
sente sous  un  seul  point  de  vue,  et  comme  l'analyse  de  la 
théorie  des  deux  sociétés. 

Dieu  et  l'homme,  les  esprits  et  les  corps,  éléments  de  toute 
société. 

Donc  la  société  est  intérieure  et  extérieure,  intelligente  et 
matérielle,  religieuse  et  physique. 

La  société  extérieure  ou  physique  est  le  rapprochement  des 
houunes  physiques  intelligents. 

La  société  intérieure  ou  religieuse  est  la  réunion  des  hommes 
intelligents  physiques. 

L'homme  intelligent  ou  intérieur  ne  peut  pas  être  séparé  de 
l'homme  physique  ou  extérieur. 

Donc  la  société  religieuse  ou  Intelligente  ne  peut  pas  être 
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séparée  de  la  société  extérieure  et  physique ^  c'est-à-dire  que 
la  société  extérieure  est  nécessairement  extérieure  et  que  la 
société  intérieure  est  nécessairement  intérieure.  Donc  la  so- 
ciété physique  considère  l'homme  extérieur  et  intérieur,  phy- 
sique et  intelligent  :  donc  la  société  rt^tigieuse  considère 
rhomme  intérieur  et  extérieur,  intelligent  et  physique  ;  donc 
il  ne  peut  exister  de  gouvernement  sans  religion,  ni  de  reli- 
gion sans  gouvernement. 

Donc  la  société  religieuse  sera  Pâme,  la  société  politique 
sera  le  corps. 

La  société  religieuse  est  naturelle,  c'est-à-dire  pîirticulirio 
ou  elle  est  générale.  Lh  société  physique  est  aussi  naturelle  ou 
particulière  et  générale. 

La  société  religieuse  particulière  est  la  religion  naturelle; 
la  société  religieuse  générale  est  la  religion  publique. 

La  société  physique  particulière  ou  naturelle  est  la  famille; 
la  société  physique  générale  est  le  gouvernement^  ou^  dans  le 
langage  usitée  la  société  politique, 

La  réunion  de  la  religion  publique  et  de  la  société  politique 
forme  un  être  collectifou  général,  appelé  société  civile,  comme 
la  réunion  de  Tàme  et  du  corps  forme  un  être  composé  appelé 
homme. 

Tout  être  particulier  a  une  fin  particulière  à  laquelle  il  veut 
parvenir^  et  qui  est  l'objet  de  sa  volonté  particulière. 

Donc  la  société,  être  collectif  ou  général,  a  une  tin  générale 
à  laquelle  elle  veut  parvenir,  et  qui  est  l'objet  de  sa  volonté 
générale. 

La  fin  de  la  société  naturelle  religieuse  et  physique  est  la 
production  ou  la  connaissance  des  esprits  et  la  reproduction 
des  corps. 

La  fin  de  la  société  générale  religieuse  et  physique,  appelén 
société  civile,  est  la  conservation  des  esprits  et  la  conservation 
des  corps. 

Donc  la  société  particulière  ou  naturelle  doit  être  l'élément 
de  la  société  générale,  parce  que  la  production  est  l'élément 
de  la  conservation. 

Donc  la  famille  sera  Télément  de  la  société  politique,  et  la 
religion  naturelle  Télément  de  la  religion  publique. 


282  THÉORIE   DC    POUVOIR 

La  conservation  d*un  être  est  son  existence  dans  un  état 
conforme  à  sa  nature. 

L'état  conforme  à  la  nature  des  esprits  et  à  celle  des  rorps 
est 'la  perfeclitm,  c>st  à  dire  ^obéissance  aux  lois  parfaites  ou 
rappoiis  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres  ï^ociaux,  des 
esprits  et  des  corps. 

Mais  nous  avons  vu  que  la  liberté  consiste  à  ol)éir  aux  lois 
parfaites  ou  rapports  w^cf^^sa/re*  dérivés  de  la  nature  des  êtres: 
donc  la  perfection  des  esprits  et  des  corps  est  Uur  liberté; 
donc  leur  conservation  ou  leur  exi.^tence,  dans  Tétai  le  pbis 
conforme  à  leur  nature,  n'est  autre  chose  que  leur  liberté. 

La  liberté  peut  exister  pour  Tboinme  intellgent^  coniniâ 
pour  rhonmie  physique;  la  liberté  est  doue  spirituelle  ou 
physique. 

Donc  la  fin  de  la  société  physique  est  la  conservation  ou  la 
lilierté  de  l'homme  physique;  parce  que  l'homme,  égal  à 
l'homme,  ne  doit  être  assujetti,  dans  ses  actes  extérieurs  et 
physiques,  qu'au  pouvoir  général  de  la  société  physique,  qui 
est  le  monarque. 

Donc  la  fin  de  la  société  religieuse  est  la  conservation  ou  la 
liberté  de  Thonmie  intelligent;  car  l'homme  intelligent,  sem- 
blable à  Dieu,  ne  peut  être  assujetti,  dans  ses  facultés  inteliec* 
tueiles  ou  ses  pens«*es,  qu'au  pouvoir  général  de  hi  société  re. 
ligieuse,  qui  est  Dieu  même.  Vous  êtes  appelé*  à  la  véritable 
libertéy  écrit  TA[»6tre  aux  chrétiens. 

Donc  la  fin  de  la  société  civile  est  la  conservation  de  tout 
l'homme,  ou  la  liberté  de  l'homme  intelligent  et  physique. 

La  fin  de  la  société  est  l'objet  de  sa  volonté,  parce  que  la 
société  veut^  comme  tout  être,  parvenir  à  sa  fin. 

I^  volonté  qu'a  la  société  de  parvenir  à  sa  fin  s'accomplit 
par  le  pouvoir  d'y  piirvenir;  car  la  société  qui  n'aurait  pas  le 
pouvotr  de  parvenir  à  sa  fin,  n'y  parviendrait  pas. 

Le  pouvoir  est  Tamour  dirigeant  la  force  vers  l'objet  de  la 
volonté. 

Donc  Tamour  dirigeant  la  force ,  ou  autrement  le  pouvoir, 
est  le  moyen  de  la  volonté. 

Dans  la  société  naturelle  ou  particulière,  la  fin  est  particix- 
lière;   la  volonté,  nécessairement  proportionnée  à  la  fin ,  est 
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pAiiiculière ;  les  moyens,  nécessairement  proponionnés  à  la 
volonté,  sont  particuliers. 

Ainsi  la  volonté  particulière  qu'a  Thomme  de^  la  société  re* 
ligieuse  naturellt^  ou  de  la  religion  niiturelle,  de  produire 
dans  sa  pensée  la  cormaissance  de  Dieu,  s'accom.lit  par  un 
pouvoir  ou  par  un  amour  de  Dieu  qui  dirige  la  torce  parti- 
culière, c'est  à-dire  ractiou  des  corps  dans  le  culte  extérieur 
que  l'homme  seul  rend  à  Dieu  (t). 

Ainsi  la  volonté  particulière  qu'a  l'homme  de  la  société 
physique  naturelle,  ou  de  la  famille,  de  produire  son  sem- 
blable, s'accomplit  par  un  pouvoir  ou  par  un  amour  de  soi, 
qui  dir^e  la  rorce  ou  l'action  des  sens  vers  Tobjet  de  la  vo- 
lonté. 

Ainsi  la  volonté  frénérale  ou  sociale  qu'a  Thomme  de  la  so- 
ciété physique  politique  ou  générale,  appelée  gouvernement 
ou  société  politique,  de  conserver  ses  semblibles,  s'accomplit 
par  un  pouvoir  général  qui  est  l'amour  général  des  autres  ou 
du  prochain  persrmiiifié  dans  le  monarque,  qui  dirige  la  force 
générale  vers  l'objet  de  la  volonté. 

Ainsi  la  volonté  géi^érale  qu'a  l'homme  de  la  société  reli- 
gieuse politique,  appelée  religion  publique,  de  conserver 
la  connaissance  de  Dieu,  s'accomplit  par  un  pouvoir  général^ 
c'est  à-dire  par  l'ainour  général  des  hommes  pour  Dieu  et  de 
Dieu  pour  les  hommes,  person  ifîés  par  THomme-Dieu  pré- 
sent dans  le  sacrifice,  et  qui  dirige  la  force  générale  ou  ex« 

(1)  Les  expression»  que  la  religion  consacre  dans  le  culte  quelle  rend  à 
Dieu,  ou  dans  les  devoirs  qu*elle  prescrit  à  l'homme,  offrent  des  preuves 
soiisibles  que  Dieu  et  Phommc  sont  vofonté,  amour  wt  furet.  La  religion 
offre  le  sacrificp  soci^il  par  JésuA-Ghrisl,  avec  Jésus-Chhgt,  dans  Jésus* 
Clinsi;  peripsiirriy  et  in  ipso,  et'cum  ipso.  Per  désigne  le  commaniiementf 
c'est  la  volonté  ;  in  exprime  Tumon,  c'est  ['amour;  ctim  indique  te  secours, 
c'est  la  farc9. 

Les  trois  devoirs  g<^B^raux  que  la  religion  prescrit  à  l'homme  comme  le 
pnncipH  de  loute^^  ses  actions  envers  Dieu,  envers  soi-même,  envers  sou 
pr<  chain,  c'est-à-dire  en  société  religieuse,  netureNe  et  politique,  sont  la 
foi,  Tespérance  et  la  charité.  La  foi  règle  l'esprit  ou  la  volonté  dans  1-^  culte 
que  l'homme  rend  à  Dieu  ;  l'espérance  règle  Vamow  que  l'homme  a  pour 
Un- même,  en  fixant  au  désir  qu'il  a  d'être  heureux  le  but  auquel  il  doit 
tendre;  ta  charité  régie  la  fore»  de  Phomme ou  ses  actes  exIérieorB,  en  ïni 
prescrivant  de  r«adre  à  soa  prochaia  tous  les  senricss  qui  dépenAeDt  de 
lui  :  car  l'essence  de  la  charité  est  d'agir. 
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térieure,  c'est-à-dire  Faction  de  ses  ministres  dans  le  culte 
exiérieur. 

Donc  les  pouvoirs  conservateurs  de  la  société  civile  sont 
Jésus-Christ  et  les  rois,  qui  dirigent  la  force  générale  de  la  so- 
ciété civile,  c'est-à-dire  le  sacerdoce  et  la  noblesse,  vers  l'ob- 
jet de  la  volonté  générale  de  la  société,  la  conscrvatioo  des 
êtres  intelligents  et  physiques  dont  elle  est  composée. 

Donc  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  conservateur  dans  les  sociétét 
politiques  où  il  n'y  a  pas  de  monarque^  ni  de  force  conser- 
vatrice dans  les  sociétés  p(iliti(|ues  où  il  n*y  a  pas  de  noblesse. 

Donc  il  n*y  a  pas  de  pouvoir  conservateur  dans  les  soiiétés 
religieuses  où  il  n'y  a  pas  de  présence  réelle  de  THoinme- 
Dieu,  ni  de  force  gén ivraie  conservatrice  dans  les  sociétés 
religieuses  où  il  n*y  a  pas  de  sacerdoce. 

Or,  drs  sociétés  politiques  et  religieuses  qui  n'ont  ni  poit' 
voir  conservateur  ni  force  conservatrice,  ne  peuvent  se  con- 
server ni  parvenir  à  leur  fin. 

Donc  les  sociétés  qui  ont  l^  pouvoir  conser\'ateur  et  \a  force 
conservatrice,  ont  le  pouvoir  et  la  force  de  parvenir  à  leur  fin, 
qui  est  la  conservation  des  êtres  qui  les  composent. 

Mais  la  perfection  d'un  être  consiste  à  parvenir  à  sa  fin. 

Donc  les  sociétés  qui  parviennent  à  leur  fin  sont  des  so- 
ciétés paifaites  ou  constituées. 

Donc  les  sociétés  qui  né  parviennent  pas  à. leur  fin  sont  des 
sociétés  imparfaites  ou  non  constituées. 

Mais  les  sociétés  politiques  sans  monarque  et  sans  noblesse^ 
et  les  sociétés  religieuses  sans  l'Homme-Dieu  et  sans  sacer- 
doce, c'est-à-dire  les  sociétés  sans  pouvoir  conservateur  et 
sans  force  conservatrice,  ne  peuvent  parvenir  à  leur  fin,  la 
conservation  des  êtres. 

Donc  les  sociétés  politiques  sans  monarque  et  sans  noblesse, 
et  les  sociétés  religieuses  sans  la  présence  réelle  de  l'Homme- 
Dieu  et  sans  sacerdoce,  sont  des  sociétés  imparfaites  ou  non 
jonstiluées. 

Donc  les  sociétés  politiques  qui  ont  un  monarque  et  une 
noblesse,  et  la  société  religieuse  qui  admet  la  pre>ence  réelle 
de  THomme-Dieu  et  le  sacerdoce,  sont  des  sociétés  parfaites 
ou  constituées. 
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Donc  )a  société  civile  constituée  €8t  celle  qui  admet  la  pré- 
sence réelle  de  THomme-Dieu  et  le  sacerdoce^  un  monarque  et 
une  noblesse. 

On  a  vu  que  la  volonté  générale  s'accomplit  par  \e  pouvoir 
général^  et  le  /yowoiV  générai  agit  par  la  /orce  générale. 

La  force,  pour  être  utile  ou  conservatrice,  doit  être  dirigée 
par  le  pouvoir  coi\^ervateur;  car  une  force  qui  n'est  pas  di- 
rigée est  une  force  aveugle^  une  fureur. 

La  direction  suppose  des  règles,  ces  règles  sont  des  lois. 
Les  lois  doivent  être  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  na^ 
ture  des  êtres. 

Les  lois  sont  écrites  ou  non  écrites. 

Ainsi  la  société  politique  a  des  lois  écrites  et  des  coutumes^ 
et  la  société  religieuse  a  des  lois  écrites  et  la  tradition. 

Les  lois  écrites^  qui  sont  des  rapports  nécessaires  dérivés  de 
la  nature  des  êtres,  sont  bonnes,  c'est-à-dire  conservatrices  de 
la  société,  puisque^  étant  des  rapports  nécessaires,  elles  ne  pour» 
raient  être  autres  qu'elles  ne  sont,  sans  choquer  la  nature  dei 
êtres  qui  composent  la  société.  Si  elles  sont  conservatrices  de 
la  société,  elles  sont  donc  conformes  à  la  volonté  générale  con- 
servatrice de  la  société.  Donc  elles  sont  Texpression  de  la  vo- 
lonté générale. 

Les  lois  non  écrites,  qui  sont  des  rapports  nécessaires  dé- 
rivés de  la  nature  des  êtres,  sont  également  bonnes  ou  conser- 
vatrices de  la  société.  Donc  elles  sont  conformes  à  la  volonté 
générale  conservatrice,  puisqu'elles  ne  sont  devenues  des 
coutumes,  des  traditions,  que  parce  que  la  société  a  eu  la  vo- 
lonté générale  de  les  suivre.  Donc  elles  sont  aussi  l'expression 
de  la  volonté  générale. 

Donc  la  société  naturelle  physique  ou  la  famille,  formée  par 
l'union  d'un  seul  homme  avec  une  seule  femme,  qu'on  appelle 
monogamie,  est  une  société  constituée  ou  qui  parvient  à  sa  fin, 
la  production  de  l'homme.  • 

Donc  la  société  naturelle  religieuse  ou  la  religion  naturelle  V 
de  l'unité  de  Dieu,  appelée  monothéisme,  est  une  société  cons- • 
tituée  ou  qui  parvient  à  sa  fin,  la  production  ou  connaissance" 
de  Dieu  dans  la  pensée  de  l'homme. 

Donc  la  société  politique  physique  ou  le  gouvernement  d'un 
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seul,  appelé  mon/vrcAie  politiqtie,  est 'la  société  pofitiqne  eons- 
titiiée,  ou  celle  qui  fiarvient  à  sa  fin,  la  amservatùm,  e*esl-è- 
dire  la  lil)erté  de  rhomine  physique. 

DfHic  la  société  politique  religieuse  oa  la  religion  publique, 
appelée  christianisme  ou  inonarctiie  religieuse  de  IHotunM- 
Dieu,  est  une  société  constituée  et  qui  pâment  à  sa  fin,  la 
eonservntitm,  cVst-à-dire  la  connaissance  de  Dieu  et  la  liberté 
de  rhoninie  inttlligeni;  parce  que  toutes  ces  sociétés  physi- 
ques et  religieuses  sont  fontlées  comme  je  Tai  prouvé,  sur  des 
lois  ou  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature  des  êtres 
sociaux. 

La  société  politique,  chez  le  même  peuple,  peut  être  consti- 
tuée sans  que  la  société  rel'gieiise  soit  constituée  ;  ou  la  so- 
cié'é  religieuse  peut  être  constituée  sans  que  la  société  po- 
litique le  soit. 

Mais  il  n'y  a  de  société  civile  parfaite  ou  constituée,  qne  là 
où  la  société  politique  et  la  société  religieuse  sont  constituées. 

Donc  la  société  civile,  dans  laquelle  il  n'y  a  de  constitué 
qu'une  des  deux  sociétés  qui  la  composent,  est  imparfaite  ou 
non  constituée. 

Donc  la  société  civile,  dans  laquelle  aucime  des  deux  so- 
ciétés qui  la  coinposent  n'est  constituée,  est  la  plus  impar- 
faite ou  la  moins  constituée  qu'il  est  possible.  Mais  la  société 
religieuse  et  politique,  ou  la  société  civile,  est  dans  la  nature 
de  l'homme,  et  la  constitution  est  dans  la  nature  de  la  société 
qui  tend  toujours  à  se  constituer,  ou  à  établir  entre  les  êtres 
des  lois  parfaites  ou  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  leur 
nature* 

Donc,  lorsque  la  société  religieuse  sera  seule  constitu*'e,  la 
société  politique  tendra  à  se  constituer;  réciproquement,  la 
société  religieuse  tendra  à  se  constituer,  lorsque  la  société  fio- 
litique  sera  seule  constituée. 

Donc  la  société  |)oliiique  et  la  société  religieuse,  ou  autre- 
ment la  société  civile,  tendra  à  se  ronstituer  chez  le  peuple  (;ui 
n'aura  aucune  constitution  de  société  |)olitique  ou  religieuse. 

Et  cet  effet  sera  indépendant  des  passions  et  des  volontés  de 
Thomnie,  et  il  arriveia  infailliblement,  parce  qu'il  est  nicei^ 
saire  et  dans  la  nature  des  éties. 
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Donc  ane  société  constitaée  tendra  toujours  à  se  constituer 
davantage,  ou  à  établir  plus  de  rapports  nécessaires  entre  les 
êtres  qui  la  composent  ;  et  comme  il  n'y  a  aucune  volonté, 
aucun  pouvoir  qui  puisse  faire  obstacle  à  la  volonté  et  au  /xni* 
voir  qu'a  la  société  de  seconstituer,  elle  se  constituera  toujours 
davantage. 

Donc  il  y  aura  dans  la  société  constituée  un  principe  de  dé- 
veloppement et  de  perfectionnement  qui  conduira  la  société 
civile  constituée  au  plus  haut  degré  de  perfection  qu'une  so- 
ciété puisse  atteindre. 

Mais  les  sociétés  non  constituées  tendront  à  se  déconstituer 
davantage,  parce  que  des  sociétés  qui  ne  peuvent  pas  parvenir 
à  leur  fin,  ni  conserver  les  êtres  qui  les  composent,  ne  peu* 
vent  emi)écher  leur  destruction. 

Donc  il  y  aura  dans  les  sociétés  non  constituées  un  prinripe 
de  dcgénération,  qui  les  conduira  au  terme  extrême  de  la  dé- 
térioration des  êtres  intelligents  et  physiques  qui  les  com- 
posent. 

Donc  les  agitations  que  Ton  remarquera  dans  les  sociétés 
politiques  ou  religieuses  constituées  tendront  à  les  constituer 
davantage.  Les  hérésies  ont  toujours  affermi  la  religion  chré- 
tiinne;  et  Montesquieu  remarque,  avec  raison,  que  les  troubles 
en  France  ont  toujours  afft  i  mi  le  pouvoir. 

Donc  les  agitations  qui  se  feront  sentir  dans  les  sociétés  non 
constituées  tendront  à  les  éloigner  davantage  de  la  constitu- 
tion. Une  république  dans  laquelle  les  troubles  ont  commencé, 
\a  toujours  en  se  popularisant  davantage;  c'est- j^-dire  qu'une 
ir*s  que  Xeptiuvoir  particulier  a  pris  la  place  du  pouvoir  gé- 
néral «  le  pouvoir  va  en  se  divisant,  jusqu'à  ce  que  chaque 
membre  de  la  société  exerce  son  pouvoir  particulier.  J'en  ap- 
pelle à  l'histoire  des  républiques  anciennes  et  modernes. 

Une  société  politique  constituée,  une  fois  écartée  de  la  cons- 
titution, ira  donc  en  s*en  éloignant  davantage,  jusqu'au  dernier 
terme  de  la  dépravation  politique,  qui  est  l'exercice  de  tous 
les  pouvoirs  particuliers,  ou  Yanarckie, 

Ui^  société  religieuse  une  fois  éciirlée  de  la  constitution, 
ira  donc  en  s'en  éloignant  toujours  davantage,  jusqu'au  der- 
nier terme  de  la  dépravation  rt:ligieuse,  qui  est  la  destruction^ 
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OU  plutôt  Voublî  du  pouvoir  général,  par  le  débordement  de 
toutes  les  opinions,  ou  Vathéhme. 

La  France,  dans  sa  déconstîtution  politique  et  religieuse,  a 
donc  atteint  le  dernier  terme  de  la  dépravation  ou  de  la  décons- 
titution politique  et  religieuse. 

Mais  la  société  est  dans  la  nature  de  Phomme,  et  la  constitu- 
tion dans  la  nature  de  la  société. 

Donc  une  société  religieuse  ou  politique,  parvenue  au  der- 
nier terme  de  sa  déconstitution,  tendra  à  se  reconstituer  : 
comme  la  pierre  qu'une  force  étrangère  a  lancée  dans  les  airs, 
et  éloignée  de  sa  tendance  naturelle  au  centre  de  la  terre, 
tend  à  y  revenir,  lorsque  la  force  qui  Fen  éloignait  est  épuisée 
et  qu'elle  est  au  plus  haut  point  de  son  éloignement  du  centre^ 

Et  les  hommes  ne  peuvent  empêcher  la  marche  étemelle  et 
nécessaire  des  choses;  a  car  si  le  législateur  politique  et  reli- 
p  gieux,  se  trompant  dans  son  objet,  établit  un  principe  diffé- 
B  rent  de  celui  qui  naît  de  la  nature  des  choses^  la  société  ne 
»  cessera  d'être  agitée  jusqu'à  ce  que  le  principe  soit  détruit 
x)  ou  changé,. et  que  Tinvincible  nature  ait  repris  son  empire.D 

Donc  les  républiques  tendent  à  revenir  à  la  constitution  po- 
litique ou  à  la  monarchie,  et  les  sectes  à  revenir  à  la  constitu- 
tion religieuse  ou  au  catholicisme  ;  et  elles  sont  les  unes  et  les 
autres  d'autant  plus  près  de  revenir  à  leur  constitution  natu- 
relle, qu'elles  sont  les  unes  plus  voisines  de  l'an<trchie,  les  au- 
tres plus  près  de  l'athéisme. 

Déjà  des  événements  récents  et  publics  ont  prouvé  la  vérité 
du  principe  à  Tégard  des  deux  plus  puissantes  républiques  de 
l'Europe,  et  par  conséquent  établi  sa  \Taisemblance  à  l'égard 
des  sectes. 

La  république  de  Hollande,  victime  de  sa  propre  anarchie 
et  jouet  de  Fanarchie  de  la  France,  ne  sortira  de  la  tyrannie 
révolutionnaire  à  laquelle  elle  est  assujettie,  que  pour  passer 
sous  un  gouvernement  monarchique  ou  qui  tendra  fortement 
et  prochainement  à  le  devenir;  et  la  république  de  Pologne, 
dévorée  par  une  anarchie  invétérée,  a  passé,  au  moins  pour 
iintemps,tous  la  domination  monarchique  de  trois  puissances  : 
fait  digne  de  la  plus  sérieuse  considération ,  que  la  philoso- 
phie, en  voulant  établir  de  nouvelles  républiques,  a  hâté  la 
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chute  de  celles  qui  existaient  déjà  ;  preuve  de  la  vanité  des 
projets  des  hommes^  instruments  aveugles  des  volontés  irré- 
sistibles qui  émanent  de  la  nature  des  êtres,  et  qui  ne  sont 
elles-mêmes  que  la  volonté  éternelle  et  immuable  de  l'être  qu 
les  a  produits. 


CONCLUSION 


DE  LA    THEORIE  DU  FOUYOIR  RELIGIEUX. 


J'ai  traité  dans  cet  ouvrage  les  questions  les  plus  délicates  de 
la  politique  et  de  la  religion;  et  s'il  est  difficile  que  je  n'aie  pas 
aperçu  quelque  vérité  intéressante^  il  est  possible  que  je  sois 
tombé  dans  quelque  erreur  involontaire. 

Animé  du  seul  motif  de  chercher  la  vérité,  du  seul  désir  de 
la  répandre,  jeiitai  point  porté  dans  la  recherche  de  la  vérité 
les  préventions  d'un  homme  de  partie  ni  dans  sa  publication 
l'orgueil  d'un  réformateur.  Je  reconnais  en  pohtique  une  auto- 
rité incontestable,  qui  est  celle  de  l'histoire,  et  dans  les  ma- 
tières religieuses  une  autorité  infaillible,  qui  est  celle  de  l'E- 
glise; et  je  soumets  à  l'autorité  de  l'Eglise  la  partie  de  mon 
ouvrage  qui  traite  de  la  religion,  comme  j'en  soumets  la  partie 
politique  à  l'autorité  des  faits;  et  ma  soumission  à  l'Eglise  est 
entière,  parce  qu'elle  n'est  pas  aveugle. 

Ce  n'est  qu'avec  une  extrême  défiance  de  moi-même  que  je 
public  cette  seconde  partie  de  mon  ouvrage.  J'ai  voulu  con- 
sulter l'autorité  la  plus  respectable  qu*il  puisse  y  avoir  dans 
rKglise,  des  lettres  écrites  dans  ce  dessein  ne  sont  pas  parve* 
nues;  il  n'existait  aucun  corps  en  France,  ou  pour  mieux  dire, 
aucun  corps  de  Français  dont  la  décision  pût  être  pour  moi  un 
ga  rant  de  l'opinion  générale^  et  me  répondre  que  je  ne  m'étais 
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pts  écarté  des  waîs  principes  :  et  il  m'a  para  qoefopkiioii  gft* 
nérale^  on  la  société,  pouvait  seule  être  juge  compétent  éê 
nouveau  rapport  sous  lequel  je  considère  Tordre  aocial.  Mas 
erreurs,  après  tout,  «e  sauraient  être  dangereoaea  :  «e  ae  aoal 
pas  celles  que  Tignorance  propage,  mais  celles  que  l'orgueil 
défend^  qui  font  le  malheur  des  sociétés. 

Les  uns  trouveront  peut-être  que  je  mets  trop  de  politique 
dans  la  religion,  et  les  autres,  trop  de  religion  dans  la  poli- 
tique. Je  répondrai  aux  premiers  par  ces  paroles  du  divin  fon- 
dateur de  la  religion  chrétienne  :  c  Toute  puissance  m'a  été 
donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  ;  »  et  dans  celles  que  nous 
lui  adressons  nous-mêmes  :  c  Que  votre  volonté  soit  faite  sur 
»  la  terre  comme  dans  les  deux,  a  Je  répondrai  aux  seconds 
par  ces  paroles  du  coryphée  de  la  philosophie  :  c  Jamais  Etat 
a  ne  fut  fondé,  que  la  religion  ne  lui  servit  de  base.  » 

J'ai  voulu  prouver  qu^en  supposant  Texistence  des  êtres  so- 
ciaux, Dieu  et  l'homme  intelligent  physique  tel  qu'il  a  été  et 
tel  qu'il  est,  le  gouvernement  monarchique  royal  et  la  religion 
chrétienne  catholique  étaient  néceêsairei,  c'est-à-dire  tels 
qu'ilg  ne  pmarraËent  être  autres  qt^tls  ne  iont,  $an$  tkoquer  Im 
nature  des  êtres  sociaux^  c^est-à-dire  la  nature  de  Dieu  et  ceUe 
de  l'homme  en  société. 

Or  l'existence  de  liiomme  n*est  pas  un  problème;  et  pour 
connaître  ce  qu*il  est  dans  la  société,  ce  ne  sont  pas  les  sys^ 
tèmes  des  philosophes  qu^il  faut  consulter,  mais  le  témoi- 
gnage de  l'histoire  et  celui  de  nos  sens,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  juger  l'homme  de  la  société  par  ses  oeuvres  publiques 
et  sociales. 

Quant  à  l'iexistence  de  Dieu,  elle  se  prouve  à  l'homme  phy- 
sique par  les  œuvres  extérieures  de  Dieu,  je  veux  dire  par  la 
création;  elle  se  prouve  à  l'homme  intelligent  par  le  raison- 
nement, dont  cette  partie  de  mon  ouvrage  a  été  le  dévelop- 
pement, et  que  je  réduis  ici  à  sa  plus  simple  expression,  pour 
la  satisfaction  de  celui  qui  voudra  le  méditer,  et  même  pour 
la  commodité  de  celui  qui  voudra  le  combattre. 

Les  hommes  pensent  à  Dieu  :  donc  Dieu  peut  être,  car  les 
hommes  ne  peuvent  penser  qu'à  ce  qui  peut  être. 

Les  hommes  ont  le  sentiment  de  Dieu  :  donc  Dieu  est  :  car 
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les  hommes  ne  peoTent  avoir  le  sentiment  que  de  ce  qoi  est. 

Les  hommes  pensent  à  Dieu,  puisqu'ils  ne  peuvent  môme 
nier  son  existence,  sans  penser  à  lui. 

Les  hommes  ont  le  sentiment  de  Dieu;  car  le  sentiment 
dans  l'homme  est  amour  ou  crainte;  Famour  ou  la  crainte  se 
manifestent  nécessairement  dans  l'homme  par  un  acte  exté- 
rieur et  matériel,  ou  par  l'action  de  ses  sens;  et  comme  Ta- 
mour  est  principe  de  production  et  de  conservation,  la  crainte 
principe  de  destruction,  Pamour  se  manifestera  par  un  acte 
qui  produit  ou  qui  conserve,  et  la  crainte  par  un  acte  qui  dé- 
truit. 

Cet  acte  extérieur  et  matériel  du  sentiment,  cet  acte  de* 
l'amour  et  cet  acte  de  la  crainte,  cet  acte  qui  produit  ou  qui 
conserve,  et  cet  acte  qui  détruit,  je  les  retrouve,  sous  le  nom 
de  sacrifice,  dans  les  deux  sociétés  religieuses  qui  compren- 
nent tous  les  hommes,  tous  les  temps  et  tous  les  lieux,  dans^ 
la  société  religieuse  de  l'unité  de  Dieu,  ou  le  monotkiismey  et 
dans  la  société  religieuse  de  la  pluraltié  des  dieux  ou  le  po* 
lyihéisme.  Je  retrouve  ce  sacrifice  non-seulement  dans  les- 
deux  sociétés  religieuses,  mais  dans  tous  les  ftges  et  tous  les 
états  de  ces  deux  sociétés  religieuses;  et  je  conclus  que  la 
société  humaine  ne  peut  pas  plus  exister  sans  l'un  ou  sans- 
l'autre  de  ces  sacrifices,  qu'elle  ne  peut  exister  sans  Tune  ou 
sans  l'autre  de  ces  religions.  Et  en  elïet,  je  vois  en  France 
l'idolâtrie  remplaçant  le  christianisme;  je  vois  le  sacrifice  du 
polythéisme,  la  prostitution  et  le  meurtre  remplaçant  le  sa» 
orifice  du  monothéisme,  ou  le  don  pur  et  sans  tache  de 
l'homme  et  de  la  propriété. 

Je  conclus  donc  qu'il  y  a  eu  dans  toutes  les  sociétés  hu- 
maines le  sentiment  de  Dieu;  puisque  je  vois,  dans  toutes  les 
sociétés  humaines,  l'acte  extérieur  matériel  de  ce  sentiment  : 
or  les  hommes  ne  peuvent  avoir  le  sentiment  que  de  ce  qui 
est  ;  donc  Dieu  est.  Si  Dieu  est,  si  Thomme  existe,  il  y  a 
société  entre  eux;  car  entre  dçux  êtres  semblables  et  coexis- 
tants il  y  a  nécessairement  un  rapport  :  la  société  est  la  réunion 
d'êtres  semblables:  donc  il  y  aura  réunion  entre  Dieu  et  les 
hommes  ;  donc  il  y  aura  parole  de  Dieu  aux  hommes,  puisque 
la  parole  est  le  seul  moyen  de  réunion  qui  nous  soit  connu^ 
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avec  des  intelligences  unies  à  des  corps;  donc  il  y  aura  écri- 
ture,  qui  n'est  que  la  parole  fixée^  transmissible  à  tous  les 
temps,  et  transportable  dans  tous  les  lieux,  parce  que  les  in- 
telligences vivent  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux. 

La  société  est  la  riunùm  d'êtres  semblables,  réunion  dont  la 
fin  est  leur  conservation  mutuelle.  Donc  il  y  aura,  dans  la  so- 
ciété, un  pouvoir  conservateur  qui  agira  par  une  force  con- 
servatrice; et  comme  la  société  est  un  être  général  ou  exté- 
rieur, le  pouvoir  sera  extérieur  et  la  force  sera  extérieure.  Le 
pouvoir  qui  est  Dieu  même  sera  extérieur,  conune  la  force 
ou  les  ministres  de  son  culte  sont  extérieurs.  Ici  je  souoiets 
une  réflexion  importante  à  ceux  qui  croient  à  l'existence 
d'un  Être  suprême,  justice,  bonté  et  sainteté. 

On  conçoit  pourquoi  Dieu  a  laissé  marcher  dans  leurs  voies 
les  nations  idolâtres;  pourquoi  il  a  permis  que  la  connais- 
sance de  ses  perfections  s'efifaçàt  du  milieu  de  ces  sociétés 
qui  ne  conservaient  pas  l'homme,  puisque,  par  l'apothéose, 
elles  en  faisaient  un  dieu,  et  que,  par  l'esclaYage,  la  pros- 
titution et  l'assassinat  religieux,  la  férocité  des  guerres,  l'a- 
trocité des  spectacles,  l'exposition  publique,  etc.,  elles  le  ra- 
baissaient au-dessous  de  la  condition  des  animaux  mêmes. 
Hais  que  la  société  chrétienne,  qui  a  commencé  par  toutes 
les  vertus  particulières  et  qui  continue  par  toutes  les  vertus 
publiques,  soit  depuis  dix-huit  cents  ans  dans  une  erreur 
aussi  grossière  que  celle  de  prostituer  ses  adorations  à  des 
signes  sans  réalité,  c'est  ce  qui  me  parait  bien  plus  difficile 
à  accorder  avec  la  bonté  de  Dieu,  qu'il  ne  peut  l'être  d'ac- 
corder la  présence  réelle  avec  sa  puissance.  Je  ne  conçois 
pas,  il  est  vrai,  comment  Dieu  même  peut  être  présent  sous 
des  signes  extérieurs^  lors  mémo  que  la  méditation  »  me 
montre  comme  un  rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature  des 
êtres  sociaux,  qu'il  doit  être  extérieur  sous  des  signes  présents 
et  sensibles  :  mais  je  conçois  comme  une  injustice  envers  la 
société,  c'est-à-dire  comme  un  rapport  contraire  à  la  nature 
de  Dieu  juste,  qu'il  permette  à  des  sociétés  qui  conservent 
rhomme,  de  détruire  Dieu. 

On  ne  manquera  pas  de  m'objecter  l'exemple  des  sociétés 
réformées,  qui  ne  croient  pas  à  la  présence  réelle,  et  l'on 
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croira  rétorquer  contre  moi  Targument  dont  je  me  suis  servi. 
Je  répondrai^  l'histoire  à  la  main^  que  je  conçois,  comme  un 
rapport  nécessaire,  que  des  sociétés,  qui  ont  commencé  par 
le  crime,  continuent  par  Terreur.  Or  toutes  ces  sociétés  ont 
commencé  par  la  volupté,  l'intérêt  et  la  terreur;  elles  se  sont 
écartées  des  lois  ou  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la 
nature  des  êtres,  et  dès  lors  elles  ont  cessé  de  conserver 
Dieu,  de  conserver  l'homme.  Toutes  les  révolutions  reli- 
gieuses et  politiques  ont  eu  le  même  principe,  l'orgueil  et  la 
faiblesse,  et  les  mêmes  crimes  contre  l'homme  et  contre  la 
propriété  ont  signalé  leurs  commencements  et  leurs  pro- 
grès. S'ils  ont  été  plus  publics  dans  la  révolution  de  France, 
comme  dans  celle  d'Angleterre,  c'est  que,  la  révolution  y 
ayant  été  à  la  fois  politique  et  religieuse,  les  crimes  qui  Tont 
signalée  ont  été  commandés  par  l'autorité  des  opinions  et 
par  celle  de  la  force,  c'est-à-dire  par  l'autorité  religieuse  et 
l'autorité  politique  à  la  fois;  au  lieu  que  dans  les  révohitions 
purement  religieuses  ou  les  réformes,  les  mêmes  crimes  ont 
été  moins  publics,  parce  qu'ils  n'ont  été  commandés  que  par 
l'autorité  des  opinions,  j'énoncerais  sur  ce  sujet  une  vérité 
plus  sévère  encore  et  plus  importante,  vérité  dont  la  révo- 
lution de  France  me  fournirait  une  trop  juste  application, 
si  elle  ne  présentait  pas  un  caractère  moins  générai  que  toutes 
celles  dont  j'ai  fait  la  base  de  mes  principes. 

Telle  est  en  peu  de  mots  la  marche  et  l'analyse  de  mes 
preuves  de  la  nécessité^  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  de  la 
divinité  de  la  religion  chrétienne,  et  la  nécessité^  ose- 
rai je  dire,  de  la  divinité  du  gouvernement  monarchique. 
Qu  on  ne  m'accuse  pas  de  m'enfermer  dans  un  cercle  vicieux, 
et  de  supposer  ce  qui  est  en  question.  Je  ne  suppose  rien 
que  deux  faits  incontestables,  l'existence  de  Dieu  et  l'exis- 
tence de  rhomme.  Di£u  est,  l'homme  existe  :  toute  1  éco- 
nomie de  la  société  religieuse  et  de  la  société  politique  tient 
à  ces  deux  faits,  et  c'est  avec  raison  que  j'ai  dit,  dans  la  pré- 
face de  cet  ouvrage,  qu'on  ne  pouvait  attaquer  mes  principes 
sur  les  sociétés  religieuses  et  politiques,  sans  nier  Dieu,  san$ 
nier  Vhomme. 

Je  ne  m'érige  ni  en  législateur  de  l'Etat^  ni  en  réformateur 
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de  l'Eglise  :  et  bien  loin  de  penser  que  ce  soit  à  la  raison  de 
rbomme  à  constituer  la  société  politique  et  la  société  reli- 
gieuse^ je  suis  convaincu,  et  je  crois  l'avoir  démontré,  que 
c'est  à  la  société  politique  et  à  la  société  religieuse  à  con< 
stituer  Thomme  intelligent  et  physique  ;  et  je  ne  regarde  les 
législateurs  les  plus  célèbres  et  les  réformateurs  les  plus  vantés 
que  comme  des  insensés  qui  ont  osé  mettre  leurs  volontés 
particulières  à  la  place  des  volontés  étemelles  de  la  nature, 
ou  des  corrupteurs  qui,  donnant  k  la  société  pour  lois  leurs 
propres  passions,  ont  légatùé,  si  je  puis  le  dire,  les  passions 
de  la  société* 


SUPPLÉMENT- 


OBSERVATIONS  SUR  UN  OUVRAGE  POSTHUME  DE  GONDORGET 

INTITULÉ  : 

ESQUISSE  d'un  tableau  HISTORIQUE  DBS  FBOGBàs  DE  L'ESPRIT 

HUMAIN.   1795. 


Au  moment  que  mon  ouvrage  sortait  de  la  presse,  il  ni'eic 
parvenu  un  écrit  posthume  de  Coodorcet^  intitulé  ;  Esquiêêi 
d'un  tableau  historiqtte  des  progrès  de  Vesprit  hmnam. 

Cet  ouvrage,  qui  n'est  que  le  sommaire  d'un  ouvrage  plw 
étendu,  est  divisé  en  dix  époques  ou  périodes»'  dont  les  neuf 
premières  sont  consacrées  à  retracer  les  révolutions  sur?e* 
nues  dans  Tétat  des  sciences  et  d^^s  arts,  et  les  changements 
qu'elles  ont  produits  dans  le  système  religieux  et  politique 
des  nations^  depuis  l'étalxlissement  des  premières  peuplades 
jusqu'à  la  formation  de  la  république  française*  Dans  kl 
dixième^  l'auteur  embouche  la  trompette  prophétique^  et  il 
dévoile  à  l'univers  les  grandes  destinées  de  l'bonMne  et  dtt 
sociétés. 

En  rapprochant  cette  dernière  partie  de  l'Esquisse  des  prô^ 
grès  de  l'esprit  humain,  des  écrits  philosophiques  qui  l'avaient 
précédée,  écrits  dont  la  Déclaration  des  droits  est  Fanalyse,» 
et  la  république  française  l'application ,  on  peut  regarde» 
Touvrage  de  Condorret  comme  Vapocal^pse  de  ce  nouvrt 
Evangile.  En  etfet,  Tauteur  y  présage^  non  dans  un  style 
figuré,  mais  dans  un  langage  scientifique^  le  sort  futur  de 
la  société  philosophique  dont  il  se  croit  un  des  fondateurs  i 
et  le  tableau  qu'il  fait  du  bonheur  réservé  à  l'homme  sooiafii 
paiTenu  même  à  force  de  vertus  et  de  connaissances  à  pio^ 
longer  indéfiniment  son  existence  physique^  ne  peut  dtM 
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comparé  qa'à  la  magnifique  description  que  fait  réerivain 
sacré 9  dans  son  livre  mystérieux^  de  la  Jérusaleai  céleste 
qu'éclairera  un  jour  éternel  y  oh  la  mort  ne  sera  plus,  et  où  il  n'y 
aura  plus  ni  deuil,  ni  plainte,  ni  douleur. 

La  fanatique  peinture  que  fait  ce  philosophe,  de  sa  société 
hypothétique,  peut  nous  expliquer  Tinconcevable  phénomène 
qu'a  présenté  la  France  révolutionnaire,  où  Ton  a  vu  des 
hommes  commander  froidement  à  leurs  hordes  dévastatrices 
la  désolation  et  la  mort  de  leurs  concitoyens,  de  leurs  parents, 
de  leurs  amis,  par  pur  amour  de  la  postérité;  annoncer  le 
projet,  même  la  nécessité  de  réduire  de  moitié  la  population 
de  leur  patrie  ;  et  justifier  peut-être  à  leurs  propres  yeux  ces 
horreurs  inouïes  dans  les  fastes  de  la  méchanceté  humaine, 
par  l'avantage  d'assurer  aux  générations  futures  des  lumières, 
des  vertus,  une  félicité  dont  Condorcet  dit  lui-même  qu'on  ne 
peut  pas  se  former  une  idée. 

Ce  sage,  qui  ne  veut  pas  que  la  philosophie  moderne  soit 
aussi  moderne  qu'on  le  pense,  va  parcoui*ant  les  siècles  et 
les  nations,  cherchant  çà  et  là  quelque  penseur  isolé  qui  ait 
nié  l'existence  de  Dieu,  et  attaqué  la  monarchie  et  la  religion, 
pour  en  faire  un  des  pères  de  la  philosophie.  Ce  n'est  pas 
sans  étonnement  qu'on  voit  figurer  dans  cette  généalogie 
Tordre  des  Templiers,  accusés  de  mœurs  dissolues,  coupables 
surtout  de  grandes  richesses,  et  dont  l'auteur  v«ut  que  la 
destruction  ait  eu  pour  cause  la  crainte  qu'inspirait  aux  rois 
et  aux  prêtres  la  hardiesse  de  leurs  opinions  philosophiques. 

Cette  assertion  ne  parait  d*abord  que  hasardée;  mais  elle 
mérite  une  attention  sérieuse,  lorsqu'on  la  rapproche  de 
l'aveu  prétendu  fait  par  un  adepte,  au  commencement  de  la 
révolution  de  France,  que  le  devoir  de  venger  la  mort  du 
grand-maltre  des  Templiers  et  la  destruction  de  son  ordre 
était  un  des  secrets  engagements  qu'imposait  au  très-petit 
nombre  d'initiés  cette  association  occulte,  présidée  par  ce 
prince  qui  voulut  s'élever  jusqu'au  trône,  et  qui,  heureuse* 
ment  pour  l'espèce  humaine,  n'est  pas  allé  plus  loin  que 
l'échafaud;  ces  associations,  dans  lesquelles  les  honnêtes 
gens  ne  voyaient  que  bienfaisance,  les  curieux  qu'hiéro- 
glyphes, les  désœuvrés  que  plaisir,  mais  où  d'habiles  et  pro- 
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fonds  scélérats  voyaient  peut-être  un  moyen  de  détruire  un 
jour^  sous  leurs  marteaux  maçonniques,  le  trône  et  Tautel. 

L'Esquisse  des  progrès  de  V esprit  humain,  dernière  pro- 
duction de  son  auteur,  peut  être  regardée  comme  la  dernière 
production  de  la  philosophie,  dans  le  procès  qu'elle  a  intenté 
à  la  société  ;  procès  que  Fauteur  lui-même  appelle  la  guerre 
acharnée  que  la  philosophie  a  déclarée  aux  oppresseurs  de  l'hu- 
manité, et  qui  durera^  dit-il,  tant  qu'il  restera  sur  la  terre  des 
vrêtres  et  des  rois. 

Si  j'eusse  défendu  la  religion  et  la  monarchie,  ces  deux 
bases  du  bonheur  de  l'espèce  humaine,  avec  autant  de  talent 
que  Condorcet  en  emploie  à  les  combattre,  on  pourrait  avec 
quelque  raison  peut-être,  en  lisant  son  ouvrage  et  le  mien, 
dire  que  l'affaire  est  suffisamment  instruite,  et  qu'elle  est  en 
état  d'être  jugée. 

Si  le  temps  me  le  permettait,  si  au  sortir  de  la  longue  et 
pénible  carrière  que  je  viens  de  parcourir,  Tesprit  ne  se  re- 
fusait à  la  méditation,  et  le  corps  même  au  travail,  je  puise- 
rais  dans  Touvrage  du  philosophe,  jusque  dans  cet  ouvrage 
qui  respire  la  haine  de  la  monarchie,  et  le  mépris  de  tout 
gouvernement  qui  n'est  pas  populaire,  les  preuves  les  plus 
décisives  de  la  vérité  de  mes  principes  sur  la  constitution  des 
sociétés  politiques. 

En  effet,  l'auteur  remarque  dans  toutes  les  sociétés  poli- 
tiques dont  l'histoire  a  transmis  le  soutenir,  la  distinction  de 
la  force  et  de  la  faiblesse,  la  passion  de  dominer  par  la  force 
et  le  besoin  de  s'en  défendre;  et  c  dans  les  gouvernements 
»  grossiers  des  sociétés  primitives,  l'hérédité  presque  gêné- 
D  raie  des  chefs  et  des  rois,  et  les  prérogatives  usurpées  par 
0  d'autres  chefs  inférieurs,  de  partager  seuls  l'autorité  po- 
9  litique,  d'exercer  les  fonctions  du  gouvernement  et  celles 
9  de  la  magistrature....  L'origine  de  la  féodalité,  qui  n'a 
9  pas  été  particulière  à  nos  climats,  mais  qui  se  retrouve 
9  presque  sur  tout  le  globe,  aux  mêmes  époques  de  la  civi- 
9  lisation,  partout  la  propriété  ou  l'usufruit  de  la  propriété 
9  donnée  à  condition  de  défendre  l'État,  ou  sous  l'obligation 
9  du  service  militaire,  etc.  »  J'y  trouverais  un  aveu  précieux 
du  perfectionnement  successif  de  la  constitution  monarchique^ 
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dans  ces  paroles  remarquables  :  c  Nous  exposerons  en  défaO 
9  les  causes  qui  ont  produit  en  Europe  ce  genre  de  despo- 
1»  tisme^  dont  ni  les  siècles  précédents,  ni  Ifes  autres  parties 
D  du  monde  n'ont  offert  d'exemple,  où  l'autorité  presque 
s  arbitraire,  contenue  par  Topinion,  réglée  par  les  lumières^ 
0  adoucie  par  son  propre  intérêt,  a  souvent  contribué  aax 
t  progrès  de  la  richesse',  de  l'industrie,  dis  l'instruction,  et 
1»  quelquefois  même  à  ceux  de  laRberté  civile.  » 

Je  ferais  observer  dans  cet  ouvrage,  qui  ne  respire  que  le 
mépris  de  toutes  les  religions  et  la  rage  contre  la  religion 
chrétienne,  cet  ouvrage,  où  Tauteur  ne  mesnre  les  progrès 
de  Tesprit  humain  que  par  ceux  qu'ont  fait  Tathéisme  et  le 
matérialisme,  je  ferais  obsener  les  aveux  les  plus  conformes 
à  mes  principes  sur  la  constitution  de  lin  société  religieuse, 
et  le  consentement  unanime  de  tous  les  peuples  à  l'existence 
de  la. Divinité.  * 

En  effet,  le  philosophe  remarque  aussi  dans  la  société  des 
êtres  intelligents,  la  distinction  de  la  force  et  de  la  faiblesse, 
la  passion  de  dominer  par  les  opinions  et  le  besoin  de  s'en 
défeiidrey  «  partout  l'idée  des  puissances  surnaturblles,  et 
B  partout,  à  côté  de  ces  opinions,  s  élever  ici  des  princes 
B  pontifes^  là<  des  familles  ou  des  tribus  sacerdotales,  ailleurs 
»  des  collèges  de  prêtres,  »  Cette  distinction'  de  profession, 
»  dont  à  la  flu'  du  xrrii»'  siècle  le  clergé  nous  offiie  encore 
»  des  restes,  se  retrouve  chez  les  sauvages  les  moins  civi- 
9  lises;  et  elle  est  trop  générale,  on  la  rencontre  trop  con- 
»  stamment  à  toutes  les  époques  de  la  civilisation,  pour  qu'elle 
9  n'ait  pas  un  fondement  dans  la  nature  même  (i).  o 

L'auteur,  remontant  à  Forigitie  des  sociétés  politiques,  en 
trouve,  comme  J.-J.  Rousseau,  l'élément  et  le  germe  dans 
la  famille  (4).  Je  suis  d'accord  avec  eux;  mais  ce  qui  prouve 

(1)  Ot  aveu  est  inconcevable  dans  la  boache  d*an  écrivain  qui  vent  ôter 
à  Phomme  toute  idée  de  Divinité  et  de  reli^^ion.  Si  le  sentiment  de  la  i>ivi« 
ni  té  est  dans  la  nature  de  Thomme,  Phomme  ne  Pa  pas  reçu  de  rhomme. 
Ce  sentiment  est  donc  vrai,  il  e^t  donc  indestructible;  donc  le  philosophe 
qui  veut  le  détruire  est  uo  insensé  et  un  corrupteur. 

(2)  Montesquieu  fait,  sur  ce  sujet,  un  singulier  raisonnement.  «  Quel» 
»  ques-uns  ont  pensé  que  la  nature,  ayant  établi  te  gouvernement  paternel, 
»  le  gouvernement  d^n  seul  était  le  plus  conforme  à  la  nature.  Mais 
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la  cohérence  de  mes  principes  et  l'incohérence  de  leurs  sys- 
tèmes, est  que  je  donne  à  ma  société  politique  la  constitution 
monarchique,  et  par  là  je  fais  le  corps  de  la  môme  nature 
que  les  éléments  dont  il  est  formé  et  que  le  germe  dont  il 
est  le  développement,  ce  qui  est  parfaitement  dans  la  nature 
des  choses  et  des  idées  :  au  lieu  que  Gondorcet  et  J.-J.  Rous* 
seau  veulent  que  l'élément  ou  le  germe  soit  %m,  et  que  le 
corps  80\i  plusieurs;  ils  veulent  que  le  corps  social  commence 
par  la  monarchie^  et  qu'il  continue  par  la  polyarchie  ou  la 
démocratie  :  contradiction  perpétuelle  entre  le  corps  et  ses 
éléments  constitutifs,  cause  nécessaire  de  discorde  et  de 
trouble,  semence  féconde  de  dissolution  et  de  mort!  Gon- 
dorcet, par  uue  conséquence  forcée,  et  dont  il  ne  parait  pas 
lui-même  avoir  démêlé  le  motif,  veut-il  introduire  la  repu* 
blique  au  sein  de  la  famille,  et  former  Télément  pour  le 
corps,  au  lieu  de  former  le  corps  de  Télément?  a  Parmi  les 
D  progrès  de  l'esprit  humain  les  plus  importants  pour  le 
D  bonheur  général,  nous  devons  compter  Tentière  destruc* 
»  tion  des  préjugés  qui  ont  établi  entre  les  deux  sexes  une 
o  inégalité  de  droits  funeste  à  celui  même  qu'elle  favorise. 
x>  On  chercherait  en  vain  des  motifs  de  la  justifier  par  les 
B  différences  de  leur  organisation  physique,  par  celle  qu'on 
9  voudrait  trouver  dans  la  force  de  leur  intelligence,  dans 
»  leur  sensibilité  morale.  Cette  inégalité  n'a  d'autre  origine 
o  que  l'abus  de  la  force,  et  c'est  vainement  qu'on  a  essayé 
s>  depuis  de  l'excuser  par  des  sophismes.  » 

Ce  que  le  philosophe  appelle  une  inégalité  de  droits  entre 
les  deux  sexes,  n'est  autre  chose  que  l'inégalité  de  leurs 
devoirs  dans   la  famille.  Car  on  n'a  pas  oublié   que,   dans 

»  Texemple  du  pouvoir  paternel  ne  pronve  rien.  Car,  si  le  pouvoir  du  père 
»  a  du  rapport  au  gouvernement  d*un  seul,  après  la  mort  du  père,  le  pou- 
•  voir  des  frères,  ou  après  la  mort  des  frères,  celui  des  cousins  germains, 
»  ont  du  rapport  au  gouvernement  de  plusieurs.  » 

Où  Montesquieu  a-t-il  vu  une  famille  gouvernée  collectivement  par  le 
pouvoir  df«  coaRinsT  Si  les  enfants  sont  eo  bas  âge,  à  la  mort  du  père,  la 
loi  leur  nomme  un  tuteur;  c'est  le  régent.  Lorsque  les  enfants  sont  en  âgt 
de  se  marier,  dans  les  pays  où  le  droit  d'ainesse  est  établi,  Talnè  en  seroa« 
riant  perpétue  la  famille;  dans  les  autres,  on  partage  la  propriété  la 
famille  se  dissout,  les  frères  se  séparent  et  vont  fonder  ailleurs  de  nouTelles 
familles. 
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la  société,  il  n'y  a  pas  de  droits,  il  n'y  a  que  des  devoirt. 

Or,  la  difTérence  des  devoirs  dans  les  deux  sexes  est  mar- 
quée^  par  la  nature  même  de  l'homme^  d'une  manière  qoi 
ne  permet  pas  de  la  méconnaître;  puisqu'elle  a  mis  les  de* 
voirs  de  la  femme  envers  son  époux  sous  la  garde  de  la 
pudeur,  c'est-à-dire  du  sentiment,  et  les  devoirs  de  Thomme 
envers  sa  femme  sous  la  garde  de  la  raison  ;  et  elle  avertit 
ainsi  la  femme  de  l'importance  de  ses  devoirs  envers  son 
époux  par  les  obstacles  qu'elle  trouve  en  elle-même  lors- 
qu'elle veut  les  enfreindre.  J.-J.  Rousseau  a  développé  la 
(iiirérence  que  mettent  la  nature  et  la  raison  entre  les  devoirs 
de  l'homme  et  de  la  femme  considérés  en  société  naturelle, 
avec  la  chaleur  et  la  vérité  qui  caractérisent  les  productions 
de  cet  écrivain,  supérieur  à  tous  ceux  de  son  siècle  lorsqu'il 
se  laisse  inspirer  au  sentiment^  mais  au-dessous  des  plus  mé- 
diocres lorsqu'il  débite  ses  opinions.  C'est  de  lui  sans  doute 
que  Condorcet  veut  parler,  lorsqu'il  dit  qu'on  a  vainement 
essayé  d^  excuser  y  par  des  sophismes,  Vinégalité  entre  les  sexes» 

Mais  la  nature  conserve  les  éléments  de  tous  les  corps; 
elle  met  un  terme  aux  décompositions  philosophiques, 
comme  elle  pose  des  bornes  aux  manipulations  chimiques; 
et  malgré  les  novateurs,  le  préjugé  de  la  supériorité  de 
l'homme  dans  la  famille  se  maintiendra  autant  que  la  famille 
même.  Et  qu'on  prenne  garde  que  les  philosophes  éta-> 
blissent  la  plus  cruelle  inégalité  entre  le  sort  des  deux  sexes, 
en  voulant  établir  entre  eux  une  égalité  de  droits.  En 
permettant  le  divorce  aux  époux,  ils  mettent  la  femme  hors 
de  la  famille,  à  un  ftge  auquel  la  nature  lui  donne  la  faculté 
de  remplir  la  fin  de  la  société  naturelle,  et  de  former  une 
antre  famille;  et  comme  la  femme  n'appartient  à  la  société 
politique  qu'autant  qu'elle  fait  partie  de  la  société  naturelle, 
il  est  évident  que,  par  le  divorce,  la  femme  peut  se  trouver 
hors  de  toute  société,  ce  qui  constitue,  pour  un  être  social,  le 
plus  haut  degré  d'oppression;  au  lieu  que  l'homme,  bien 
plus  longtemps  propre  à  remplir  la  fin  de  la  société  natu- 
relle, est  toujours  propre  à  remplir  la  fin  de  la  société  poli- 
tique. 

V Esquisse  des  progrès  de  l'esprit  humain  n'est,  d'un  bout 
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à  Tautre,  qu'un  sophisme  déguisé^  présenté  avec  un  entou" 
rage  d'érudition  et  un  appareil  de  science  capable  d'en  im- 
poser au  lecteur  médiocrement  instruit  ou  peu  sur  ses  gardes. 
Je  ferai  remarquer  Tart  avec  lequel  ce  sophisme  est  présenté, 
après  en  avoir  discuté  le  fond. 

Condorcet  suppose  qu*à  mesure  que  les  hommes  de» 
viennent  plus  éclairés,  la  société  devient  plus  parfaite  et  les 
hommes  meilleurs,  ou,  pour  présenter  la  question  sous  la 
forme  la  plus  simple,  que  Vhomme  fait  et  perfectionne  la 
société. 

Si  cet  auteur  n'entendait  par  les  sciences  dont  les  progrès 
perfectionnent  la  société  que  la  science  de  la  société  poli- 
tique et  celle  de  la  société  religieuse,  il  ne  dirait  que  des 
mots  vides  de  sens,  mais  il  entend  par  sciences  les  sciences 
mathématiques,  les  sciences  de  calcul,  auxquelles  il  ramène 
ou  pense  qu'on  pourra  ramener  un  jour  toutes  les  connais- 
sances qui  sont  l'objet  de  l'entendement  humain.    . 

Cette  proposition  est  fausse,  sous  quelque  rapport  qu'on 
la  considère. 

Comment  les  progrès  de  Fhomme,  dans  les  sciences  na- 
turelles, rendraient-ils  la  société  plus  parfaite,  puisqu'ils  ne 
rendent  pas  l'homme  meilleur  (1)? 

Si  une  éducation  plus  soignée,  Thabitude  d'une  vie  séden- 
taire, le  goût  de  la  retraite,  une  constitution  physique  presque 
toujours  faible,  ou  usée  par  Tétude,  éloignent  le  savant  des 
passions  orageuses  qui  troubleraient  sa  tranquillité,  il  n'en 
est  que  plus  disposé  aux  passions  calmes  et  froides,  qui  se 
fortifient  dans  la  solitude,  et  se  nourrissent  de  la  contem- 

(1)  Le  sage  dont  j*analyse  Touvrage  a  prouvé  per  son  exemple,  et  publi- 
quement, que  les  sciences  ne  rendent  pas  Thomme  meilleur.  Ce  savant, 
Tun  des  plus  universels  et  des  plus  distingués  de  TEurope,  loin  de  défendre 
rinnocent,  condamna,  contre  sa  conscience,  le  malheureux  Louis  XVI  à  la 
peine  la  plus  forte  après  la  peine  de  mort.  Si  ce  raffinement  philosophique 
eût  été  adopté  par  la  majorité  de  la  Convention,  on  aurait  vu  cette  assem- 
blée se  former  en  comité  de  suj>plice$,  comme  elle  se  formait  en  comité  de 
finances  ou  de  légistation,  pour  discuter  froidement  jusqu'à  quel  point  et 
comment  on  peut  faire  souffrir  un  homme  sans  le  faire  mourir;  et  le  mal- 
heureux monarque  eût  été  livré  à  tous  les  tourments,  à  tous  les  outrages 
que  la  rage  pouvait  suggérer  à  Timagination  atroce  et  féconde  d'un  conseil 
de  bourreaux. 
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plaiion  de  soî-méroe  et  do  mépris  des  autres;  aux  passions 
de  l'esprit^  à  ^orgueil,  source  de  tons  les  désordres  de  la  so- 
ciété et  de  tous  ies  maHieurs  de  Tespèce  humaine. 

Les  hommes  ne  deviennent  pas  meilleurs,  ni  plus  matlres 
de  leurs  passions,  en  devenant  pins  savants;  par  la  même 
raison  qu'ils  ne  deviennent  pas  meilleurs^  ni  plus  mattres 
de  leurs  passions,  en  devenant  plus  forts.  Au  contraire,  la 
passion  de  dominer  s'accroît  avec  les  moyens  de  la  satisfaire; 
et  cette  passion  dans  le  savant  et  Homme  fort  est  la  même 
dans  son  objet,  et  ne  difiére  que  par  les  moyens.  Les  sa- 
vants ont  la  passion  de  dominer  par  leors  opinions  ou  par 
Pesprity  comme  les  forts  ont  la  passion  de  dominer  par  le 
corps  ou  par  la  forée;  et  c'est  parce  qu'il  y  a  quelques  sa- 
vants qui  veulent  dominer,  par  la  supériorité  de  leur  es- 
prit, sur  la  faiblesse  nu>rale  des  autres  hommes,  qu'une  in- 
telligence, on  esprit  général,  pouvoir  de  la  société  des  in- 
telligences, est  nécessaire,  pour  dominer  tous  les  esprits  par- 
ticuliers :  comme  c'est  parce  qu'il  y  a  quelques  hommes  forts 
qui  veulent  dominer,  par  la  supériorité  de  leur  force^  sur 
la  faiblesse  physique  des  autres  hommes,  qu'un  homme  gé- 
néral, pouvoir  de  la  société  des  corps,  est  nécessaire,  pour 
comprimer  toutes  les  forces  particulières;  parce  qoe  c  là  où 
B  tous  veulent  dominer  avec  des  volontés  égales  et  des  forces 
»  inégales,  il  faut  qu'un  seul  domine,  on  que  tous  se  dé- 
s  truisent.  o 

Si  les  sciences  naturelles  n'ajoutent  rien  à  la  vertu  de 
l'homme,  elles  ajoutent  peu  à  son  bonheur;  soit  à  son  bon- 
heur extérieur,  qui  consiste  dans  la  jouissance  des  dons  de  la 
nature  et  de  la  fortune,  soit  à  son  bonheur  extérieur,  qui  ne 
peut  être  que  la  vertu,  ou  l'amour  de  Dieu,  de  soi-même  et 
des  autres  hommes.  Quant  à  la  société,  on  a  soutenu  et  l'ofà 
peut  soutenir  que  les  sciences  et  les  arts  peuvent  orner  et  em  - 
bellir  la  société,  mais  qu'ils  ne  la  conservent  pas,  puisque  l'uti- 
lité la  plus  immédiate  des  sciences  (de  calcul)  et  des  arts  est 
de  favoriser  l'extension  du  commerce  et  les  progrès  do  luxe,^ 
qui,  en  corrompant  l'homme,  détruisent  la  société. 

Une  objection  se  présente  naturellement  à  l'esprit  do  lecteur 
le  moins  attentif.  S'il  faut  être  savant  pour  être  heureux  et 
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boQ,  si  le  plus  haut  degré  de  la  vertu  et  du  houheur  coîq- 
cide  avec  le  dévelqpipement  le  plus  éteudu  des  connaissances 
humaines^  combien  d'hommes  que  la  faiblesse  de  leur  oon- 
dition^  celle  de  leur  intell^ence^  condamnent  au  vice  et  au 
malheur!  L'auteur  a  soin  de  prévenir  cette  difficulté,  en 
assurant  que  les  méthodes  des  sciences  seront  ^i  abrégées, 
les  formules  si  simples^  Les  moyens  d'instruction  si  génécàixx 
et  si  faciles^  et  ceux  des  subsistances  si  aisés,  que^  c  par  le 
B  choix  heureux  des  connaissances  elles-mêmes  et  des  mé- 
B  thodes  de  les  enseigner^  on  pourra  instruire  ia  masse  entière 
»  d'un  peuple  de  tout  ce  que  chaque  homma  a  besoin  de 
9  savoir  pour  l'économie  domestique^  pour  l'administration 
1»  de  ses  afiaires,  pour  le  Ubre  développement  de  son  industrie 
B  et  de  ses  facultés;  pour  connaître  ses  droits,  les  défendre 
»  et  les  exercer;  poior  être  instruit  de  ses  devoirs,  pour  pou- 
D  voiries  bien  remplir;  pour  juger  ses  actions  et  celles  dea^ 
B  autres,  d'après  ses  propres  lumières,  et  n'être  étranger  à 
B  aucun  des  sentiments  élevés  ou  délicats  qui  honorent  la 
B  nature  humaine,  etc.»  ictc.  Les  habitants  du  même  jpayjs  ne 
B  seront  plus  distingués  entre  eux  par  l'usage  d'une  langue  plus 
B  grossière  ou  plus  raffinée,  et  la  différence  des  lumières  et  des 
B  talents  ne  pourra  plus  élever  une  barrière  entre  des  hommes 
B  à  qui  leurs  sentiments,  leur  idées,  leur  langage,  permettent 
B  de  s'entendre  ;  dont  les  uns  peuvent  avoir  le  besoin  d*étre 
B  instruits  par  les  autres,  mais  n'ont  pas  besoin  d'être  conduits 
B  par  eux;  dont  les  uns  peuvent  vouloir  confier  aux  plus 
B  éclairés  le  soin  de  les  gouverner,  mais  non  être  forcés  de  le 
B  leur  abondonner  avec  une  aveugle  confiance,  b  Je  croirais 
faire  injure  au  lecteur  raisonnable,  de  penser  qu'il  puisse 
adopter  ces  visions  philosophiques  ;  l'auteur  lui-même  a  soin 
de  les  détruire,  en  supposant  que  les  uns  peuvent  avoir  le 
besoin  d'être  instruits  par  de  plus  éclairés,  et  d'être  gifuvemés 
par  de  plus  habiles.  Il  revient  lui-même  au  principe  de  toute 
société,  à  la  distinction  de  la  force  et  de  là  faiblesse;  il  revient 
au  motif  de  toute  société,  la  passion  de  dominer  les  autres 
par  la  supériorité  de  son  esprit  ou  de  sa  force;  et  par  consé- 
quent je  le  ramène  lui-même  à  la  nécessité  d'un  pouvoir  général, 
qui  comprime  par  une  croyance  commune  toutes  les  opinions 


304  OBSERVATIONS   SUR  UN   OUVRAGE 

particulières  de  ceux  qui  veulent  instruire  les  autres^  et  d'un 
pouvoir  général  qui  comprime  par  une  force  générale  toutes 
les  forces  particulières  de  ceux  qui  veulent  les  gouverner.  Il 
ne  faut  pas  oublier  de  remarquer  que  le  philosophe^  en  suppo- 
sant que  les  uns  qui  auront  besoin  d'être  instruits,  ne  se  lais" 
seront  pas  conduire^  et  que  les  autres,  qui  auront  besoin 
d'être  gouvernés,  ne  s'abandonneront  pas  à  leurs  gouvernants 
avec  une  aveugle  confiance,  établit  en  principe^  dans  la 
société,  la  révolte  contre  Tautorité  soit  religieuse,  soit  po- 
litique, le  droit  de  juger  ses  maîtres  et  de  désobéir  à  ses 
chefs;  et  par  là  il  constitue  Tanarcbie,  soit  dans  les  opinions, 
soit  dans  les  actions  extérieures. 

L'auteur  de  V Esquisse  ne  peut  avancer  que  les  sciences  ma- 
thématiques perfectionnent  la  société  et  rendent  lliomme 
meilleur,  qu'en  supposant  que  tout  ce  qu'il  importe  à  l'hommie 
de  savoir  et  de  faire,  pour  être  heureux  et  bon,  et  perfectionner 
la  société,  sera  soumis  au  calcul  et  rigoureusement  démontré. 
C'est  là  aussi  que  l'auteur  en  vient,  et  c'est  ce  qui  résulte  des 
propositions  abstraites  et  générales,  de  la  hauteur  desquelles 
il  ne  daigne  jamais  descendre. 

c  Si  on  passe  maintenant,  dit-il,  à  la  théorie  qui  doit  diriger 
D  l'application  de  ces  principes  et  servir  de  base  à  Vart  so' 
j>  cial  (4),  ne  voit-on  pas  la  nécessité  d'atteindre  à  une  préci- 
»  sion  dont  ces  vérités  premières  ne  peuvent  être  susceptibles, 
»  dans  leur  généralité  absolve?  Avons-nous  fixé  des  règles 
0  précises  pour  choisir  avec  assurance  entre  le  nombre  presque 
s  infini  de  combinaisons  possibles,  où  les  principes  généraux  | 
D  de  régalité  et  des  droits  naturels  seraient  respectés,  celles 
»  qui  assurent  davantage  la  conservation  de  ces  droits^  laissent 
»  à  leur  exercice,  à  leur  jouissance  une  plus  grande  étendue, 
0  assurent  davantage  le  repos,  le  bien-être  des  individus,  la 
D  force,  la  paix,  la  prospérité  des  nations?  o 

Celui  qui  verrait  dans  ces  phrases  pompeuses  autre  chose 
que  des  mots,  serait  bien  loin  de  connaître  les  choses.  Hais 
continuons. 


(1)  Cette  expression  est  remarquable  :  la  philosophie  iait  de  la  société  lia 
art  :  la  nature  en  fait  un  être. 


r 
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«  L'application  du  calcul  des  combinaisons  et  des  probabi- 

9  lités  à  ces  mêmes  sciences  promet  des  progrès  d'autant  plus 

B  importants^  qu'elle  est  à  la  fois  le  seul  moyen  de  donner  à 

t  D  leur  résultat  une  précision  presque  mathématique,  et  d'en 

!  B  apprécier  le  degré  de  certitude  et  de  vraisemblance.  Les 

I  0  faits  sur  lesquels  ces  résultats  sont  appuyés  peuvent  bien^ 

;  9  sans  calcul^  et  d'après  la  seule  observation,  conduire  quel- 

D  quefois  à  des  vérités  générales,  apprendre  si  Teifet  produit 

D  par  une  telle  cause  a  été  favorable  ou  contraire  :  mais  si  ces 

B  faits  n'ont  pu  être  ni  comptés,  ni  pesés,  si  ces  effets  n'ont  pu 

B  être  soumis  à  une  mesure  exacte,  alors  on  ne  pourra  con- 

B  naître  celle  du  bien  ou  du  mal  qui  résulte  de  cette  cause  ;  et 

B  si  l'un  et  l'autre  se  compensent  avec  quelque  égalité,  si  la 

B  différence  n'est  pas  très-grande,  on  ne  pourra  même  pro- 

B  noncer  avec  quelque  certitude  de  quel  côté  penche  la  ba- 

B  lance.  Sans  l'application  du  calcul,  souvent  il  serait  impos- 

B  sible  de  choisir  avec  quelque  sûreté  entre  deux  combinaisons 

B  formées  pour  obtenir  le  même  but.  b 

11  viendra  donc  un  temps  où,  selon  (^ondorcet,  tout,  absolu, 
ment  tout  ce  qui  a  rapport  aux  facultés  même  intellectuelles 
de  rhomme,  aux  règles  des  mœurs  et  des  devoirs,  aux  prin- 
cipes de  l'ordre  social,  sera  pesé,  mesuré,  calculé,  la  vérité 
comme  la  matière,  la  vertu  comme  Vétendue,  le  bonheur 
comme  la  quantité.  Pour  distinguer  le  bien  du  mal,  on  n'aura 
(ju'à  choisir  entre  un  nombre  presque  infini  de  combinaisons 
ftossibleSy  où  les  principes  généraux  des  droits  naturels  seront 
respectés,  celles  qui  assureront  davantage  la  conservation  de 
ces  mêmes  droits;  et  parce  que  la  conscience  ne  sera  plus 
(ju'une  équation,  la  morale  ne  sera  plus  qu'un  problème. 

On  peut  se  rappeler  que,  dans  les  premiers  jours  de  la  ré- 
volution, l'auteur  daigna  faire  une  application  de  sa  théorie 
(les  probabilités  au  résultat  des  votes  des  assemblées  primaires  : 
mais,  pour  parler  son  langage,  dans  la  réduction  en  équation 
de  la  question  proposée,  l'auteur  avait  oublié  ou  négligé  une 
inconnue,  les  passions  des  hommes;  aussi  il  ne  parvint  qu'à 
une  solution  négative,  et  les  choix  de  ces  assemblées  furent 
presque  partout  dictés  par  l'intrigue,  commandés  par  la  ter- 
re u  r,  ou  quelquefois  achetés  4e  Tavarice, 

T.  II.      20 
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Le  calcul  sera  donc  le  moyen  unique  de  la  perfection  à 
laquelle  doivent  tendre  et  parvenir  lliomme  et  la  société;  le 
calcul  sera  donc  le  régulateur  universel  de  tous  les  devoirs 
de  rhomme  et  de  tous  les  développements  de  la  société  ;  et 
Molière  avait  Tinstinct  et  peut-être  la  connaissance  de  ce  grand 
principe,  lorsquMl  faisait  dire  au  maître  de  musique  de 
M.  Jourdain^  que  tous  les  désordres  de  la  société  ne  venaient 
que  d'un  défaut  d'harmonie,  et  à  son  maître  à  danser  que 
toutes  les  fautes  des  ministres  n'étaient  que  des  faux  pas. 

Il  semble  que  Condorcet  lui-même  fût  destiné  à  pronver 
par  son  exemple  les  erreurs  de  sa  théorie,  à  faire  voir  qu'en 
politique  toute  théorie  est  fausse  si  elle  néglige  de  calculer 
les  passions  des  hommes,  et  qu'elle  est  absurde  si  elle  ose  en 
calculer  la  résistance  incalculable;  car  de  toutes  les  constitu- 
tions absurdes  et  impraticables,  dont  une  foule  de  savants  ont 
tourmenté  notre  infortunée  patrie,  la  plus  absurde  sans  doute 
et  la  moins  praticable,  celle  qui  prouve  à  la  fois  le  plus  de 
calculs  et  le  moins  de  l>on  sens,  est  celle  que  Condorcet  en 
personne  a  donnée  à  la  France. 

L'auteur,  en  avançant  que  l'homme  fait  la  société^  a  été 
obligé  de  soutenir  que  l'homme  fait  tout  ce  qui  sert  à  la  con- 
servation de  la  société.  Il  veut  que  dans  les  premiers  temps  les 
hommes  aient  inventé  d'eux-mêmes  jusqu'à  la  langue,  par  la- 
quelle ils  se  communiquent  réciproquement  leurs  pensées,! 
jusqu'à  l'écriture  par  laquelle  ils  les  fixent;  mais,  par  cela  seul , 
que  l'homme  ne  peut  vivre  en  société  naturelle  sans  parler, 
ni  les  familles  en  société  politique  et  policée  sans  écrire,  la 
parole  et  l'écriture  sont  des  facultés  nécessaires,  et  non  des 
arts  dont  la  découverte  ait  pu  être  contingente;  car  ce  qui  est 
contingent  peut  être  ou  n'être  pas.  Or,  on  ne  peut  pas  sup- 
poser qu'une  faculté  nécessaire  à  la  conservation  de  la  société 
soit  contingente,  sans  supposer  que  la  société  elle-même  est 
contingente,  et  peut  être  ou  n'être  pas.  Aussi  l'explication  que 
donne  l'auteur  de  VEsquisse,  de  la  manière  dont  les  premiers 
hommes  ont  pu  composer  une  langue  et  inventer  l'écriture  (!) 


(1)  Uautcur  de  l'ouvrage  que  j'analyse  veut  que  la  formation  éCun» 
langue  soit  Fouvrage  de  la  société  politique  ;  et  quelques  lignes  plus  haut 
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est-elle  inintelligible;  et  c'est  se  moquer  de  ses  lecteurs^  que 
de  prétendre  que  le  spremiers  hommes,  distingtté,  dit-il  lui- 
même^  des  animaux^  seulement  par  quelques  idées  morales  plus 
étendues,  et  un  faible  commencement  d'ordre  social^  se  sont 
élevés,  par  la  seule  force  de  leur  raison,  jusqu'à  la  prodigieuse 
invention  de  Vari  de  parler  et  d'écrire;  lorsqu'on  voit  aujour- 
d'hui les  sauvages,  qui  ont  aussi  des  idées  morales  assez  éten- 
dues et  uncommencement  d* ordre  social^  ébahis  à  la  vue  de  l'eau 
qui  bout  dans  un  vase,  ou  de  quelques  grains  de  verre  enfilés 
dans  un  cordon.  L'auteur  me  fait  bien  comprendre  comment 
les  hommes,  dans  les  premiers  temps,  purent  représenter  les 
substances  matérielles,  les  arbres,  les  animaux,  etc.,  par  des 
traits  grossiers  qu'ils  purent  ensuite  convertir  en  signes  arbi- 
traires et  convenus;  mais  jamais  il  n'expliquera  comment  ils 
purent  désigner,  dans  les  verbes,  Tactiou  faite  ou  reçue,  avec 
toutes  les  circonstances  de  temps,  de  personne  et  de  nombre 
qui  la  modifient;  indiquer  dans  le  pronom  la  substance  sans 
l'exprimer;  séparer  dans  l'adjectif  l'accident  du  sujet,  et  dans 
l'adverbe,  l'action  de  toute  circonstance  accessoire,  etc«,  etc.^ 
c'est-à-dire  qu'il  m'explique  comment  les  premiers  hommes 
purent  inventer  le  dessin,  mais  non  comment  ils  purent  former 

il  a  dit  que  la  formation  d'une  langue  a  dû  précéder  les  institutions  so^ 
cialeSj  saos  lesquelles  il  ne  peut  exister  de  société  politique  parmi  les 
hommes,  et  qui  ne  sont  elles-mêmes  que  le  résultat  nécessaire  de  la 
réunion  des  hommes  en  société  politique;  et  U  n^expliqne  pas  coiiimeot 
les  hommes  o.nt  pu  se  réunir  en  société  politique  avant  d'avoir  une  langue 
formée  et  commune;  et  il  dit  lui-même,  que  a  le  premier  état  de  civiii- 
»  salion  où  l'on  ait  observé  Tespèce  humaine,  est  celui  d'une  société  peu 
»  nombreuse  d'hommes  subsistant  de  la  chasse  et  de  la  pèche ,  mais 
i>  ayant  déjà  une  langue  pour  se  communiquer  leurs  besoins.  »  Et  ailleurs 
il  avance  que  «  Thomme  borné  à  l'association  nécessaire  pour  se  re- 
»  produire,  c'est-à-dire  en  famille,  a  pu  acquérir  les  premiers  perfec- 
»  tionnements  dont  le  dernier  terme  est  une  langue  articulée;  »  et  il  avoue 
que  «  lidée  d'exprimer  les  objets  par  des  signes  conventionnels  parait  au- 
»  dessus  de  ce  qu'était  Tintelligence  humaine  dans  cet  état  de  civilisation, 
D  et  cependant  on  a  retrouvé  partout  l*usage  d'une  langue  articulée  ;  mais 
»  aussi  l'on  ignore  le  nom  et  la  patrie  des  hommes  de  génie,  des  bien- 
B  faiteurs  de  l'humanité  qui  ont  feit  des  découvertes  si  merveilleuses.  » 

En  général,  il  règne,  dans  les  premiers  chapitres  de  cet  ouvrage,  un 
désordre  qu'on  peut  appeler  méthodique,  et  qui  est  un  effet  de  Tart:  l'au- 
teur se  renferme  dans  un  cercle  d'idées  vagues,  d'expressions  générales, 
et  il  se  tourmente  à  organiser  la  société,  sans  parler  de  Dlea,  et  sans  ex- 
pliquer l'homme* 
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une  langue  (i)  ni  récriture.  Aujourd'hui,  sans  doute^  nous 
pouvons  perfectionner  une  langue,  et  peut-être  en  inventer 
une  nouvelle;  mais  nous  avons  le  moule,  si  j'ose  le  dire,  et 
nous  ne  pouvons  être  qu'imitateurs.  Aussi  Condorcet  est-il 
obligé  de  convenir  que  le  nom  et  même  la  patrie  de  ces  hommes 
de  génie,  de  ces  bienfaiteurs  étemels  de  Vhumanité^  auxquels 
sont  dues  les  inventions  merveilleuses  des  langues  et  de  ré- 
criture, sont  pour  jamais  ensevelis  dans  t oubli;  et  peu  après  il 
reconnaît  lui-même  que  si  l'invention  de  l'arc  est  Vouvrage 
d^un  homme  de  génie,  la  formation  d'une  langue  fut  l'ouvrage 
d'une  société  entière.  11  s'étonne  avec  raison  que  les  hommes 
des  sociétés  primitives  aient  fait  des  découvertes  si  merveil- 
leuses, et  perfectionné  à  ce  point  la  société,  a  et  que  quelques 
D  peuples  soient  restés  depuis  un  temps  immémorial  dans  la 
»  barbarie  ;  que  non-seulement  ils  ne  se  soient  pas  élevés  d'eux- 
•  mêmes  à  de  nouveaux  progrès,  mais  que  les  relations  qu'ils 
D  ont  eues  avec  des  peuples  parvenus  à  un  très-haut  degré  de 
D  civilisation,  le  commerce  qu'ils  ont  avec  eux,  n'y  aient  pu 
9  produire  cette  révolution.  »  Comment  les  premiers  hommes 
étaient- ils  si  inventifs  avec  si  peu  de  secours,  ou  pourquoi  les 
hommes  modernes  sont-ils  si  stupides  au  milieu  de  tant  de  lu- 
mières? 

11  veut  que  la  société  soit  plus  perfectionnée  à  mesure  que 
fhomme  est  plus  savant  ;  donc,  par  une  conséquence  néces- 
saire, l'homme  doit  être  plus  savant  à  mesure  que  la  société 
est  plus  perfectionnée.  Les  faits  contredisent  le  système  sous 
ce  double  rapport;  l'auteur  avoue  lui-même  a  qu'à  la  Chine, 
»  chez  ce  peuple  qui  a  précédé  tous  les  autres  dans  les  sciences 
j»  et  dans  les  arts,  les  découvertes  les  plus  importantes  n'y  ont 
f>  pu  produire  aucun  perfectionnement  dans  la  société  ;  »  que 
l'invention  de  l'artillerie  n'a  rien  ajouté  à  sa  force,  ni  celle  de 

(1)  Les  deux  genres  masculin  et  féminin,  communs  à  toutes  les  langues, 
et  employés  à  distinguer  des  substances  qui  ne  présentent  à  l'homme  au- 
cune différence  de  sexes,  sont,  ce  me  semble,  une  preuve  que  les  langues 
ne  sont  pas  de  Tinvention  de  Phomme;  en  même  temps  qu'elles  semblent 
ajouter  quelque  chose  à  la  preuve  de  la  vérité  du  grand  principe  de  Vamour 
créateur  et  conservateur  des  êtres,  principe  que  j*ai  développé  dans  le 
premier  chapitre  de  la  première  partie,  et  particulièrement  dans  une  note 
pag.  127,  que  je  prie  le  lecteur  de  relire. 
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Timprimerie  même  aux  progrès  de  ses  connaissances;  et 
qu'enfin  les  honneurs,  les  dignités,  exclusivement  accordés 
aux  savants,  n'ont  pu  hâter  le  perfectionnement  de  Thoinnie, 
ni  le  développement  de  la  société.  Tantôt  l'auteur  trouve 
l'homme  le  plus  perfection  né  dans  la  société  la  plus  imparfaite, 
comme  en  France,  a  où  la  nation  gémissait  sous  le  despotisme 
0  religieux  et  politique,  à  tel  point,  qu'excepté  la  France,  la 
D  liberté  dépenser  existait  pour  tous  les  chrétiens;  »  tantôt  il 
trouve  l'homme  le  plus  stupide  dans  la  société  qui  lui  offre  un 
mieux  sensible  :  a  La  religion  de  Mahomet,  dit-il,  la  plus  simple 
D  dans  ses  dogmes,  la  moins  absurde  dans  ses  pratiques,  la 
D  plus  tolérante  dans  ses  principes  (voilà  un  perfectionoo- 
»  ment),  semble  condamner  à  une  incurable  stupidité  toute 
B  cette  vaste  portion  de  la  terre  où  elle  a  étendu  son  empire; 
»  tandis  que  nous  voyons  le  génie  des  sciences  et  de  la  liberté 
»  sous  les  superstitions  les  plus  absurdes,  et  au  milieu  de  la 
ï>  plus  barbare  intolérance,  v 

Tel  est  le  sophisme  dont  l'ouvrage  que  j'analyse  est  le  long 
et  adroit  développement.  Ce  sophisme,  dans  un  homme  qui  a 
la  conscience  deson  savoir  et  une  haute  opinion  de  ses  talents^ 
est  plutôt  un  calcul  de  l'amour-propre  qu'une  erreur  de  la 
prévention.  En  oifet,  si  les  sciences  perfectionnent  la  société, 
il  est  naturel  que  les  savants  la  gouvernent  :  le  peuple  en  Grèce, 
dit  modestement  Condorcet,  imposait  un  travail  au  philosophe 
(législateur)  ;  mais  il  ne  lui  confiait  pas  une  autorité,  et  quoi- 
qu'il obéît  aux  lois  qu'il  avait  reçues  du  sage!,  i7  exerçait  seul 
et  par  lui-mêmç  ce  que  depuis  nous  avons  appelé  le  pouvoir 
législatif.  Aussi  ce  sophisme  a-t-il  fait  une  brillante  fortune 
parmi  la  foule  des  demi-savants  que  les  Dictionnaires,  l'Ency^ 
clopédicy  les  journaux  ont  multipliés  en  Europe  (4),  et  qui 


(1)  Jadis,  dans  le  siècle  de  la  force,  un  preux  chevalier,  montô  sur  son 
palefroi j  Tarmet  en  tête  et  la  lance  à  la  main,  se  persuadait, dans  ses  rôves 
chevaleresques,  qu'une  belle  princesse,  enfermée  dans  une  tour  sous  la 
garde  d'un  enchanteur,  allait  lui  offrir  sa  main  et  ses  Etats  s'il  prouvait 
parvenir  à  la  tirer  de  captivité  Aujouid'hui,  dans  le  siècle  de  Tesprit,  un 
jeune  littérateur,  encore  couvert  de  la  poussière  de  Pôoole,  la  plume  à  la 
main  et  le  Contrat  social  dans  la  tétc,  s^imagine,  dans  ses  rêves  philoso- 
phiques, qu'un  peuple,  gémissant  sous  le  despotisme,  va,  dans  ses  assem- 
blées primaires,  lui  coniier  au  moins  le  pouvoir  législatif,  s'il  parvient  (MUr 
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tous  se  croient  appelés  à  instruire  les  hommes^  et  à  gouverner 
les  sociétés. 

Le  paralogisme^  qui  fait  le  fond  de  Touvrage  de  Concorde!^ 
est  amené  et  présenté  avec  beaucoup  d'art. La  méthode  de  cet 
auteur  paraît  exacte  et  simple  :  elle  consiste  à  aller  du  connu 
à  l'inconnu,  et  du  vrai  au  vraisemblable;  mais  on  ne  s'aper- 
çoit pas  qu'il  change  perpétuellement  d'objet^  et  qu'il  conclut 
sans  cesse  du  physique  au  moral.  Il  étale  avec  complaisance 
les  grandes  et  belles  découvertes  que  l'homme  a  faites  dans  les 
sciences  naturelles  et  les  arts,  et  il  passe  adroitement  à  des 
conjectures  sur  les  progrès  qu'il  fera  dans  la  science  des 
mœurs,  dans  les  règles  de  ses  devoirs,  dans  le  perfectionne- 
ment de  l'ordre  social;  il  entremôle,  il  confond  continuelle- 
ment la  certitude  de  ce  qui  est,  et  Tespérance  de  ce  qui  doit 
être.  11  résulte  de  ce  charlatanisme,  qu'un  lecteur  qui  n'est  pas 
sur  ses  gardes,  ne  pouvant  contester  le  vrai,  n'ose  pas  révo- 
quer en  doute  le  vraisemblable;  obligé  d'admettre  les  faits,  il 
glisse  sur  les  conjectures  ;  et  il  reste  de  la  lecture  de  l'ouvrage 
le  souvenir  vague  d'un  assentiment  qu'on  n'a  donné  qu'à 
quelques  détails,  et  que  la  prévention  ou  l'iuattention  peuvent 
étendre  à  l'ensemble. 

Cet  ouvrage,  réduit  à  sa  plus  simple  expression,  présente  les 
raisonnements  suivants.  On  a  appliqué  l'algèbre  à  la  géomé- 
trie, donc  on  l'appliquera  à  la  politique;  or  a  calculé  la  résis- 
tance des  fluides,  donc  on  calculera  la  résistance  des  passions; 
on  a  déterminé  la  figure  de  la  terre,  donc  on  déterminera  avec 
précision  l'organisation  sociale  ;  on  a  trouvé  le  secret  de  déphl'>  • 
gistiquer  quelques  substances,  donc  on  trouvera  le  moyen  cm' 
prévenir  l'effervescence  d'une  assemblée  populaire  ;  on  fait  do 
Tair  pur  et  sans  mélange  de  parties  hétérogènes,  donc  on  fera 
des  sociétés  sans  passions  et  sans  orages;  on  résout  les  équa*^ 
fions  du  quatrième  degré,  donc  on  fera  disparaître  tous  les 
obstacles  qui  s'opposent  au  perfectionnement  de  l'homme  so- 
cial. Mais  rhistoire  ne  s'accorde  pas  avec  cette  brillante  théorie. 


ses  écrilset  sesdisconrs  à  briser  ses  fers.  Ce  sont  les  mèmei»  passions ;i 
le  chevalier  était  un  visionnaire  généreux  et  brave;  le  littérateur  est  «afoa 
enragé  et  dangereux. 
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et  il  s^en  faut  bien  qu'on  puisse  dire  :  les  Grecs  savaient  plus 
de  géométrie  que  les  Germains,  donc  ils  étaient  plus  humains 
envers  leurs  esclaves;  ils  étaient  meilleurs  astronomes,  donc 
ils  étaient  plus  hospitaliers  ;  ils  dissertaient  mieux  sur  la  mo* 
raie,  donc  ils  en  pratiquaient  mieux  les  devoirs^ donc  ils  étaient 
meilleurs  époux,  meilleurs  pères,  meilleurs  voisins. 

L'homme  intelligent  n'est  pas  le  seul  qui  soit  susceptible 
d'un  progrès  indéfuii;  l'homme  physique  lui-même  participera 
à  celte  brillante  destinée,  a  et  même,  dit  l'auteur,  comme  les 
»  passions,  les  préjugés,  les  travaux  pénibles,  les  excès  en  tout 
»  genre,  ne  seront  plus  connus  parmi  les  hommes,  serait-il 
»  absurde  de  supposer  que  ce  perfectionnement  de  l'espèce 
»  humaine  doit  être  susceptible  d'un  progrès  indéfini,  qu'il 
»  doit  arriver  un  temps  où  la  mort  ne  serait  plus  Tclfet  que 
»  d'accidents  extraordinaires,  ou  de  la  destruction  de  plus  en 
»  plus  lente  des  forces  vitales,  et  qu'enfin  la  durée  de  Tinter* 
»  valle  moyen  entre  la  naissance  et  cette  destruction  n'a  elle- 
D  même  aucun  terme  assignable.  Sans  doute,  l'homme  ne  de* 
D  viendra  pas  immortel  :  mais  la  distance  entre  le  moment  où 
»  il  commence  à  vivre,  et  l'époque  commune  où  naturelle- 
D  ment  sans  maladie,  sans  accident,  il  éprouve  la  difliculté 
»  d'être,  ne  peut-elle  pas  s'accroître  sans  cesse?  Ainsi  nous 
»  devons  croire  que  la  dun'e  moyenne  de  la  vie  humaine  doit 
B  croître  sans  cesse,  si  des  révolutions  physiques  ne  s'y  oppo- 
D  sent  pas;  mais  nous  ignorons  quel  est  le  terme  qu'elle  ne 
D  doit  jamais  passer,  nous  ignorons  même  si  les  lois  générales 
0  de  la  nature  en  ont  déterminé  au  delà  duquel  elle  ne  puisse 
»  s'étendre.  » 

Je  ne  sais  si  le  lecteur  partage  ce  sentiment;  mais  il  me 
semble  que  cette  p(*rspective  de  vertu,  de  bonheur  et  d'im- 
mortalité, que  la  philosophie  promet  à  la  société,  fait  un  con* 
trui^te  déchirant  avec  la  corruption,  la  misère  et  la  mort  qu'elle 
lui  a  données.  Ah  !  que  le  sage  se  console  s'il  veut,  par  ces  chi» 
mériques  espérances,  des  erreurs^  des  crimes,  des  injustices^ 
dont  la  terre  est  encore  souillée,  et  même  de  celles  dont  il  est  lui* 
même  la  victime;  mais  qu'il  s'abstienne  de  présenter  ces  con- 
solations dérisoires  à  l'homme  que  ces  funestes  chimères  ont 
plongé  dans  la  misère  et  la  douleur,  et  à  la  société  que  sa  va- 
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et  4&  b  cHmacAiL  : 


â  tpL  Hit  fXÂmaît  6t  WJl  t^iut  k  SiRe.  «£  -infr  -na^dw 

tkAt  <!:î:?r.çniaaiH-  'f  *•»•:&  r**«r  *  «i  ^p^of  waiir*, 

<f  fmz  ^4jy«r«Lûr<e  i«i  caisr^Lr  *>:»  payf  q^'is  ont  -ieei^fiTcfl» 

Lf  i<ure  niaKKi:  (f  crie  c^».'  j=?^  pl2s  îsc^jprLLe  U  sacco^  d:f. 
tcai!U:,  qui,  ifeWijA  ^oL  l^:  le  i*'xi  iy«t«rf&if .  Abu  «s  pr^j  ^ès 
iad^fi,M  I  'f^  ^àkC'utryt  €t  d%  iiak-^tr^  :  dans  sa  eut  de  cLosts 
ad  trjos  les  boouDcà  icrxît  vencicox.  t>ja:es  ufs  fesnaes  fe- 
eondes.  toutes  les  fimîiies  rkhics,  c  dnqœ  jzescsaûoa  est  ap- 
»  pelée  à  no  Aetroisâenke&tdar^s  le  iMcnbre  des  ia^vidas  dô- 
»  que!  il  doit  arrÎTerque  rAngmentatioa  dins  le  Twhre  des 
»  booDiiKs  saTfnséaat  celle  de  leors  moyeas,  ïl  e&  zesoltenît 

•  néceâsairemeckt^  pour  le  boobeiir  de  k  sodeté,  oae  marcbe 

•  fraimefit  rétrograde,  oo  da  moms  mie  sorte  d'oscîa&tioQ 
9  eùtrt  le  bien  et  le  mai.  > 

Od  a  m,  dans  la  Théorie  du  pmmr^  que  raocraîseaieni 
tiop  rapide  de  la  populatîoo  peut  être  à  craindre  poar  la  so- 
ciété; que  la  société  politique  j  remédie  par  deseolomes»  U 
société  religieiiie  par  ses  établissements}  que^  si  ces  mo^rens 
sont  négfigés,  la  nature  même  de  la  société  sii{4il(ée  à  leardé- 
UxA  par  des  Toies  qoH  n'est  pas  donné  à  rhomBie  de  con- 
naître ni  de  troubler,  liais  le  sage  a  des  moyens  iaooBniKs  aa 
TUigaire,  des  moyens  sûrs  et  directs  de  faire  sabsKterune  po 
polation  excessife,  on  de  la  borner. 

«  I*  bans  an  temps,  dit-il,  où  l'espèce  humaine  aurait  né- 
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x>  cessairement  acquis  un  surcroît  de  lumières^  dont  nous  pou- 
B  vons  à  peine  nous  former  une  idée,  qui  oserait  deviner  ce 
1»  que  l'art  de  convertir  les  éléments  propres  à  notre  usage 
»  peut  devenir  un  jour?  » 

Effectivement  le  peuple  de  Paris,  à  défaut  de  pain,  s'est 
nourri  d'aliments  qui  ne  valaient  pas  mieux  que  de  la  terre; 
et  qui  oserait  répondre  qu'il  ne  sera  pas  un  jour  réduit  à  vivre 
A* air  ?  Et  si  l'on  ajoute  à  cette  nourriture  économique  qu'il 
peut  ne  boire  que  de  Veauy  ne  verra-l-on  pas  se  réaliser  la  flat- 
teuse promesse  du  philosophe^  que  les  éléments  se  convertiront 
un  jour  en  substances  propres  à  notre  usage  ? 

«  S^"  Les  progrès  indéfinis  de  la  population  et  la  masse  même 
»  limitée  des  subsistances  ne  doivent  avoir  rien  d'effrayant 
»  pour  le  bonheur  de  l'espèce  humaine^  ni  pour  sa  perfectibi- 
D  lité  indéfinie^  si  Ton  suppose  qu'avant  ce  temps  les  progrès 
i>  de  la  raison  aient  marché  de  pair  avec  ceux  des  sciences  et 
»  des  artSy  que  les  ridicules  préjugés  de  la  superstition  aient 
0  cessé  de  répandre  sur  la  morale  une  ausjhirlté  qui  la  cor- 
9  rompt  et  la  dégrade^  au  lieu  de  Tépurer  et  to^élever.  Les 
x>  hommes  sauront  alors  que,  s'ils  ont  des  obligations  à  l'é- 
3  gard  des  êtres  qui  ne  sont  pas  encore^  elles  ne  consistent  pas 
»  à  leur  donner  Texistence^  mais  le  bonheur;  elles  ont  pour 
s  objet  le  bien-être  général  de  l'espèce  humaine^  ou  de  la  so- 
B  ciété  dans  laquelle  ils  vivent^  de  la/amille  à  laquelle  ils 
B  sont  attachés^  et  non  la  puérile  idée  de  charger  la  terre  d'ê- 
B  très  inutiles  et  malheureux,  b 

Le  lecteur  se  méprendrait  peut-être  sur  les  intentions  du 
philosophe,  s'il  ne  savait  pas  que,  dans  le  même  ouvrage^  il 
déclame  avec  aigreur  contre  le  célibat,  et  qu'ainsi,  dans  sa  so- 
ciété philosophique^  le  mariage  sera  prescrit,  et  les  progrès  de 
la  population  arrêtés.  La  philosophie  nous  ramène  donc  aux 
institutions  des  républiques  anciennes  auxquelles  le  philosophe 
conseille  de  borner  le  nombre  des  enfants  à  naître,  et  le  légis- 
lateur prescrit  de  borner,  par  Texposilion  publique,  le  nombre 
de  ceux  qui  sont  nés.  Or,  empêcher  l'enfant  de  naître  ou  l'em- 
pêcher de  vivre  est  presque  le  même  crime  dans  la  société  na- 
turelle, dont  la  fin  est  la  production  des  êtres  ;  s'il  y  avait 
quelque  différence  entre  ces  deux  forfaits,  un  philosophe  nous 
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prouverait  qu^ils  sont  utiles  Tan  et  Fautre  pour  ne  pas 
charger  la  terre  d'êtres  inutiles  et  malheureux.  Cesi  donc  avec 
raison  que  j'ai  dit^dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  que, 
lorsque  r enfant  n'est  pas  un  être  sacré  aux  yeux  de  la  relief 
giony  il  est  bientôt  un  être  vil  et  nuisible  aux  yeux  de  la  poli" 
tique. 

Malgré  la  différence  de  mes  principes  sur  les  sociétés  à  ceux 
de  l'auteur  que  je  combats,  on  a  pu  remarquer  que  nous  nous 
accordions  sur  un  point  important,  sur  la  perfectibilité  indéfi- 
nie de  l'homme.  Cette  faculté,  propre  à  l'homme  et  à  l'homme 
seul,  est,  à  mon  avis,  une  des  plus  fortes  preuves  que  puisse 
offrir  le  raisonnement,  de  l'immortalité  de  l'homme  intelligent. 
En  effet,  il  est  daos  la  nature  d'un  être  essentiellement  et  in- 
définiment perfectible,  de  vouloir  essentiellement  et  indéfini- 
ment perfectionner;  or,  vouloir,  c'est  exister.  Hab  Condorcet 
veut  que  ce  soit  l'homme  qui  perfectionne  la  société,  et  je  sou- 
tiens au  contraire  que  ce  n'est  que  la  société  qui  perfectionne 
l'homme  intelligent  et  physique.  L'histoûe  de  i'homme  et  de 
la  société  s'accorde  avec  cette  théorie  ;  puisqu'on  observe, 
dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  la  conservation, 
c'est-à-dire  la  peifection  de  1  homme  intelligent  et  physique, 
suivre  les  progrès  de  la  constitution  de  la  société  religieuse 
et  politique,  ou  intelligente  et  physique,  et  la  destraction, 
c'est-à-dire  l'imperfecijon  de  l'homme  intelligent  et  physique, 
suivre  la  déconstitution  de  la  société  religieuse  et  politique  ; 
et  qu'on  observe  encore  que  Thomme  intelligent  se  perfec- 
tionne davantage  là  où  la  société  religieuse  est  plus  constituée, 
et  que  l'homme  physique  se  perfectionne  davantage  là  où  la 
société  politique  est  plus  constituée.  Je  renvoie  le  lecteur  à 
ce  que  j'ai  dit  à  cet  égai'd  dans  les  deux  premières  parties  de 
cet  ouvrage. 

La  raison  de  ce  rapport  entre  la  perfection  de  Thomme  et  Im 
constitution  de  la  société  n'est  pas  ditii<:ile  à  apercevoir,  si 
l'on  fait  attention  que  la  constitution  étant  l'ensemble  des  lois 
parfaites  ou  rapports  nécessaires  qui  existent  entre  les  êtres, 
plus  une  société  a  de  constitution,  plus  elle  développe  de  rap- 
ports nécessaires  entre  les  êtres,  plus  Thoniine  par  conséquent 
peut  apercevoir  de  rapports  nécessaires:  donc  plus  il  est  in- 
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ielligent,  puisque  rinielligence  n'est  que  la  faculté  d'aper- 
cevoir des  rapports  justes  et  nécessaires  entre  les  objets. 

Bien  loin  que  rhooime  perfectionne  la  société,  il  ne  peut 
qu'empêcher  que  la  société  se  perfectionne  ;  on,  pour  mieux 
dire^  il  ne  peut  que  retarder  le  développement  des  rapports 
nécessaires  dont  l'ensemble  forme  la  constitution^  en  voulant 
établir  dans  les  sociétés  des  rapports  absurdes,  ouvrage  de  sa 
volonté  destructive,  et  qu*il  maintient  par  une  force  déréglée  ; 
c'est-à-dire  que  l'homme  social  se  déprave  et  se  déconstitue 
lui-même,  en  voulant  constituer  la  société^  et  que  la  société 
constitue  l'homme  ou  le  règle,  en  se  constituant  elle-même. 

Le  procès  entre  la  philosophie  et  la  société  civile  se  trouve 
donc  réduit  à  des  termes  bien  simples. 

La  société  fait  l'homme  par  sa  constitution;  Thomme  fait 
la  société  par  ses  découvertes  :  telle  est  la  question  dont  le 
jugement  est  soumis  au  tribunal  de  l'opinion  publique  éclairée 
par  l'histoire  des  temps  passés,  par  la  connaissance  des  évé- 
nements présents»  et  par  des  conjectures  probables  sur  ceux 
qui  en  seront  la  suite,  et  dont  l'observateur  attentif  peut  pré- 
voir avec  quelque  certitude  la  nature  et  la  direction* 

Tout  nous  dit  y  pronostique  l'auteur  que  je  combats,  que  rums 
touchons  à  l'époque  d'une  des  grandes  révolutions  de  Vespèce 
humaine.  Je  partage  à  cet  égard  ropinion  de  Condorcet,  mais 
je  ne  suis  pas  d'accord  avec  lui  sur  l'espèce  et  le  caractère  de 
celte  révolution. 

a  L'état  actuel  des  lumières,  dit  cet  écrivain,  nous  promet 
»  qu'elle  sera  heureuse  ;  mais  aussi  n'est-ce  pas  à  condition 
0  que  nous  saurons  nous  servir  de  toutes  nos  forces?  C'est  la 
»  pensée  du  sage  qui  prépare  les  révolutions,  a  dit  ailleurs  cet 

2>  auteur,  et  c'est  le  bras  du  peuple  qui  les  exécute Nous 

j>  sommes  à  l'époque  où  Tinfluence  des  progrès  de  la  propagar 
»  tion  des  lumières  sur  l'opinion,  de  l'opinion  sur  les  nations 
D  et  sur  leurs  chefs,  cessant  tout  à  coup  d'être  lente  etinsen- 
D  sible,  a  produit  dans  la  masse  entière  de  quelques  peuples 
»  une  révolution,  gage  certain  de  celle  qui  doit  embrasser  la 
i>  généralité  de  Fespèce  humaine.  Si  nous  jetons  un  coup 
»  d'œil  sur  l'état  actuel  du  globe,  nous  verrons  d'abord  que; 
»  dans  l'Europe,  les  principes  de  la  constitution  française  sonlt 


316         OBSERVATIONS  SUR  UN  OUVRAGE 

»  déjà  ceux  de  tous  les  hommes  éclairés.  Nous  les  y  verrons 
»  trop  répandus  et  trop  hautement  professés,  pour  que  les 
p  efforts  des  tyrans  et  des  prêtres  puissent  les  empêcher  de 
h  pénétrer  peu  à  peu  jusqu'aux  cabanes  de  leurs  esclaves.. .. 
»  Nous  verrons  dans  chaque  nation  quels  obstacles  particuliers 
D  s'opposent  à  cette  révolution^  ou  quelles  dispositions  la  fa- 
»  vorisent;  nous  distinguerons  celles  où  elle  doit  être  douce- 
»  ment  amenée  par  la  sagesse,  peut-être  déjà  tardive,  de 
»  leurs  gouvernements,  et  celles  où,  rendue  plus  violente  par 
»  leur  résistance,  elle  doit  les  enti*aîner  eux-mêmes  dans  ses 
»   mouvements  terribles  et  rapides,  d 

La  grande  révolution  à  laquelle  nous  touchons,  selon  Con- 
dorcet,  est  donc  Tabolition  de  la  religion  chrétienne  (i)  et  la 
conversion  de  toutes  les  monarchies  en  républiques,  c'est-à- 
dire  l'athéisme  et  l'anarchie  ;  et  c'est  ce  que  ce  philosophe  ap- 
pelle le  perfectionnement  de  la  société  par  le  progrès  des  lu- 
mières et  des  connaissances  de  l'homme.  Pour  moi,  si  je  vou- 
lais faire  des  prophéties,  fondé  sur  les  principes  développés 
dans  cet  ouvrage,  sur  l'histoire  qui  en  est  l'application,  et  sur 
les  événements  qui  en  ont  été  et  qui  en  seront  la  démonstra- 
tion, j'oserais  hasarder  des  prédictions  tout  opposées,  et  an- 
noncer le  triomphe  de  la  religion  chrétienne  et  la  destruction 
du  gouvernement  républicain  :  parce  que,  «si  le  législateur, 
»  se  trompant  dans  son  objet,  établit  un  principe  différent  de 
»  celui  qui  naît  de  la  nature  des  choses,  la  société  ne  cessera 
»  d'être  agitée  jusqu'à  ce  que  le  principe  soit  détruit  ou 
»  changé,  et  que  l'invincible  nature  ait  repris  son  empire.  » 
En  effet,  il  semble  qu'on  aperçoit  dans  toutes  les  républiques 
du  monde  connu  des  signes  non  équivoques  de  destruction  ; 
je  ne  parle  pas  de  la  France,  qui  n'a  jamais  été,  qui  ne  sera 
jamais  une  république,  et  qui  n'est  qu'une  monarchie  en  ré- 
volution: mais  la  république  aristocratique  des  Provinces - 
Unies  n*est  plus ,  la  Pologne  a  passé  sous  le  gouvernement 


(i;  Au  milieu  de  tant  d*erreurs,  Gondorcet  énonce  une  grande  vérité  : 
t  Toute  religion,  dit-il,  qu'on  se  permet  Je  défendre,  comme  une  croyance 
>  qu'il  est  utile  de  laisser  au  peuple,  ne  peut  plus  espérer  qu  une  agonie 
B  plus  ou  moins  prolongée.  »  Avis  aux  gouvernants^  qui  veulent  que  les 
peuples  aient  de  la  religion,  et  qui  ne  veulent  pas  en  avoir  eux-mêmes. 
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monarchique  ;  dans  les  Etats-Unis^  Ton  suppose  déjà  aiix  chefs 
des  vues  ambitieuses;  en  Angleterre^  des  tribuns  ont  invoqué 
la  force  du  peuple,  et  des  symptômes  alarmants  ont  dévoilé 
Texistence  d'une  disposition  à  la  démocratie  qui  amènerait^ 
tôt  ou  tard,  la  chute  de  la  constitution  mixte  de  celte  société; 
dans  quelques  Etats  de  la  Confédération  helvétique^  Ton  a  ré- 
clamé les  Droits  de  rhomme,  et  les  gouvernements  ont  cédé  ; 
et  cette  condescendance^  dans  un  Etat  tout  constitué^  est 
toujours  un  indice  et  un  commencement  de  révolution;  Té- 
difice  de  la  confédération  germanique  chancelie  sur  ses  bases 
antiques  ;  Tindépendance  de  la  république  de  Gènes  est  forte- 
ment menacée.  Quelques  petites  républiques  végéteront  en- 
core à  l'abri  de  leur  faiblesse^  entre  la  corruption  et  la  crainte; 
quelques  sectes  méprisées  traîneront  un  reste  d'existence  dans 
Tignorance  et  l'obscurité  :  les  unes  ne  parviendront  peut-être 
à  la  constitution  politique  qu'à  travers  le  chaos  de  la  démo- 
cratie; les  autres  passeront  par  le  néant  de  l'athéisme  avant 
de  revivre  à  la  constitution  religieuse  :  mais^  tôt  ou  tard,  la 
nature  des  êtres  reprendra  ses  droits,  dans  la  société  politique 
comme  dans  la  société  religieuse  :  la  religion  ramènera  les 
vertus  particulières  qui  font  le  bonheur  de  l'homme  ;  avec  la 
monarchie^  renaîtront  les  vertus  publiques  qui  font  la  forc6;<- 
des  sociétés.  • 

La  grande  question  qui  divise  en  Europe  les  hommes  et  les 
sociétés^  l'homme  se  fait  lui-même  et  fait  la  société^  la  société 
se  fait  elle-même  et  fait  l'homme,  est  donc  réduite  à  des 
preuves  de  faits  ;  et  bientôt  peut-être  les  événements  confir< 
meront  les  principes,  ou  anéantiront  les  systèmes. 
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DONT    IL   EST    PARLÉ  AD  CBAPITIE    n    DU   UTBB   H,     Kâl»    tîH 


La  division  de  la  France  en  huit  cercles  fut  arrêtée  k  PAs- 
seiTiblée  de  La  Roi-helle,  le  iO  mai  \  621  :  et  le  règlement  qu'on 
y  dressa  est  imprimé  dans  le  Mercure  de  France,  U  IX^  an- 
née i621.  L'abbé  Bonnaud  l'a  inséré  parmi  les  Pièces  juittfica- 
tives  de  son  Discours  à  lire  au  Conseil,  en  présence  du  roi; 
1787,  i  vol.  in-8%  pag.  372  et  suiv. 

Mais,  en  i 621,  on  ne  lit  que  renouveler  ce  qui  avait  été  pro- 
posé quarante  ans  auparavant,  c'est-à-dire  en  1581.  L'abbé  de 
Boulogne,  depuis  évoque  de  Troyes,  a  donné,  à  ce  sujet,  des 
détails  curieux  et  authentiques,  dans  une  note  jointe  à  ses 
Observations  sur  l'ouvrage  de  M.  Charles  Villers,  intitulé: 
Essai  sur  l'esprit  et  l'influence  de  la  réform ation  de  Luther, 
et  couronné  par  V Institut  national.  Voyez  ses  Annales  litté^ 
raires  et  morales;  1804,  tom.  11,  pag.  44i. 

Voici  cette  note,  qu'on  lit  à  la  pag.  476,  etc. 

a  II  existe,  dans  quelques  bibliothèques  de  Paris,  un  livre 
o  intitulé  :  le  Mirouer  des  Français,  composé  par  Nicolas  de 
B  Montand  (1),  et  imprimé  en  l'an  1582,  in-8^,  en  497  p^iges, 
B  contenant  l'état  et  maniement  des  affaires  de  France,  c'cst-à- 
B  dire  le  projet  formé  par  les  calvinistes  de  tirer  le  corollaire 
B  dont  parle  M.  Villers,  et  par  conséquent  de  bouleverser  leur 
B  patrie.  Il  est  partagé  en  sept  dialogues:  le  premier  a  pour 
B  objet  rétablissement  de  VEvangile  ou  du  calvinisme  en 
»  France.  Les  enfants  de  Noé,  Sein,  Cham  et  Japhet,  s'a- 
B  dressent  pour  cet  effet  à  Nimrod;  pag.  3. 

(1)  Son  vrai  nom  était  Barnaud.  Voyez  le  Dict.  hist.  de  Prosper  Mar- 
chand, qui  le  fait  médecin  ou  alchimiste,'  et  la  Biblioth.  hist,  delà  France; 
tom.  II,  n.  27i06. 
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0  Le  second  tend  au  soulèvement  des  esprits  à  Voccasion  des 
»  impôts  :  article  par  où  il  faut  débuter  quand  on  veut  faire  une 
»  révolution;  pag.  35. 

B  Le  troisième  a  pour  objet  la  subversion  du  culte  et  la  ruine 
»  de  l'Eglise^  comme  on  Texplique,  pag.  3M  et  suiv.  ;  Taboli- 
D  tion  de  la  messe  et  du  sacerdoce^  avec  invitation  de  courir 
D  stJLS  an  pape;  pag.  405. 

D  Le  quatrième  traite  de  la  recherche  des  financiers;  p.  220. 

D  Le  cinquième,  de  la  réforme  de  la  justice,  et  de  la  diminu- 
D  tion  de  l'autorité  royale,  en  attendant  qu'on  soit  assez  fort 
»  pour  l'anéantir  totalement  ;  2^  liv.^  pag.  291 . 

p  Le  sixième  indique  la  manière  de  diviser  les  officiers  du 
D  royaume  d'avec  ceux  du  roi;  pag.  404. 

D  Le  septième  parle  des  choses  qu'il  faudra  faire  pour  con- 
»  vertir  les  palais  épiscopaux,  les  églises  et  leurs  presbytères  en 
j)  hôpitaux,  collèges^  ateliers,  greniers,  places  publiques,  halles 
D  ou  auditoires;  3*  liv.,  pag.  441. 

D  Ces  dialogues  entrent  dans  un  grand  détail  sur  la  spolia- 
is) tion  des  églises  y  des  vases  sacrés  et  des  reliquaires; 

D  Sur  la  fonte  des  cloches,  pour  en  faire  de  la  monnaie  et  des 
»  canons; 

x>  Sur  l'invasion  ou  la  vente  des  biens  du  clergé,  même  du 
»  comtat  d'Avignon  et  de  Yordre  de  Malte; 

»  Sur  la  sécularisation  des  moines  et  des  religieuses; 

»  Sur  le  travestissement  des  évêques  et  des  prêtres,  qu'on 
»  forcera  de  se  marier,  et  dont  on  fera  des  laboureurs,  des 
n  soldais,  etc. 

»  On  y  prêche,  pag.  415,  l'insurrection,  et  on  y  appelle  les 
))  étrangers  en  France. 

p  On  y  désigne,  pag.  32,  71,  i  12  et  323,  les  victimes  futures 
»  à  qui  on  a  voué  une  haine  immortelle,  entre  autres  les  Par- 
»  leinents,  surtout  ceux  de  Paris  et  de  Toulouse,  celui  de 
))  Paris,  comme  ayant  fait  pendre  Dubourg,  conseiller  de  la 
i)  grande  chambre,  auteur  de  l'assassinat  du  président  Minard^ 
»  zélé  catholique. 

»  Le  pnssé,  comme  on  voit,  ajoute  M.  de  Boulogne,  est  le 
»  livre  du  présent  et  la  leçon  de  l'avenir.  » 

L'historien  de  Calvin,  M.  Audin,  vient  de  donner  quelques 
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extraits  des  Dialogues  de  N.  de  Hontand,  dan$  lesquels,  dit-il^ 
est  toute  notre  révolution;  ils  concernent  Us  biens  du  clergé,  les 
couvents  et  le  maximum.  En  les  lisant,  on  se  formera  une  idée 
juste  de  la  tolérance  des  réformés  et  des  principes  qui  les  fai- 
saient agir.  (Voyez  l'Histoire  de  Calvin,  in-8s  i84i,  tom.  II, 
chap.  xix;  et  l'édition  abrégée,  in-iS,  1842;  cbap.  xxxyi» 
pag.  704  et  suiv.) 
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Ses  opinions  personnelles  sont  précisément  celles  aux- 
quelles  il  tient  le  moins,  et  qu'il  renonce  même  formel- 
lement à  défendre.  Si  elles  sont  utiles,  elles  seront  ap- 
prouvées de  la  société  ;  alors  elles  deviendront  sociales, 
et  Ton  ne  doit  défendre  dans  la  société  que  les  opinions 
générales,  c'est-à-dire  sociales.  L'auteur,  qui  s'est  élevé 
contre  le  pouvoir  particulier,  est  bien  éloigné  de  vou- 
loir dans  aucun  genre  établir  le  sien. 
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!)6   L*ÉDUGAT10N   DANS  LA  SOGIËTt. 


CHAPITRE    PREMIER 

De  l*Edacation  en  général. 


Après  avoir  traité  de  la  comtitution  de  la  société,  il  est  dans 
Tordre  des  choses  et  des  idées  de  traiter  de  V administration 
de  l'Etat. 

Ainsi,  dans  rhomme  moral,  la  connaissance  du  caractère 
doit  précéder  le  choix  des  moyens  propres  à  le  diriger  :  ainsi, 
dans  Fhomme  physique,  la  connaissance  du  tempérament  doit 
précéder  le  choix  du  régime, 

La  nature  constitue  la  société;  les  hommes  administrent 
PEtat. 

La  nature,  essentiellement  parfaite,  constitue  parfaitement 
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la  société^  ou  veut  h  constituer  parfaitement  :  rbomme  essen- 
tiellement dépravé  corrompt  Tadministration^  ou  tend  sans 
cesse  à  la  corrompre.  Il  faut  donc  perfectionner  Thomme^ 
avant  de  lui  permettre  d'administrer  TEtat;  il  faut  donc  traiter 
de  l'éducation  de  Thomme^  afin  de  traiter  de  l'adminùtraiion 
de  TEtat.  ' 

C'est  le  but  que  je  me  suis  proposé. 

Je  traiterai  ce  sujet  en  logicien  et  non  en  orateur  :  je  cou- 
perai le  discours,  pour  lier  les  idées. 

Cette  manière  n'offre  rien  de  satisfaisant  à  la  vanité  d'un 
auteur;  mais  elle  repose  l'esprit^  elle  soulage  l'attention  du 
lecteur. 

Je  laisse  le  coloris  à  l'auteur  d! Emile  ;  ses  paradoxes  en  ont 
besoin. 

J'entre  sur-le-champ  en  matière.  Si  j'avais  à  prouver  la  né- 
cessité de  rédiication^  ou  à  en  relever  les  avantages,  je  me 
garderais  bien  d'écrire  et  sur  la  constitution^  et  sur  l'éducation, 
et  sur  V administration. 

L'éducation  domestique  ou  particulière  est  celle  que  l'homme 
reçoit  dans  sa  famille  et  pour  sa  famille. 

L'éducation  sociale  ou  publique  est  celle  que  l'homme  re- 
çoit dans  la  société  et  pour  la  société. 

Mais  la  société  civile  est  à  la  fois  société  religieuse  et  poli- 
tique. 

Donc  l'éducation  ne  peut  être  sociale  sans  être  à  la  fois 
religieuse  et  politique. 

L'éducation  doit-elle  être  publique  ou  particulière,  sociale 
ou  domestique? 

L'un  et  l'autre  :  !<"  selon  la  profession  de  rbomme;  ^  selon 
son  âge. 

i""  Selon  sa  profession.  Si  l'homme  est  destiné  par  sa  nais* 
sance^  ou  s'il  se  destine,  par  son  propre  choix,  à  remplir  une 
fonction,  ou  profession  publique  ou  sociale,  il  doit  recevoir 
une  éducation  publique  ou  sociale;  car  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  société  doit  être  social  ou  public. 

Si  l'homme  se  destine  à  exercer  une  profession  naturelle  ou 
privée,  il  peut  ne  recevoir  qu'une  éducation  domestique  ou 
particulière. 
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Cette  distinction  sera  mise  dans  un  plus  grand  jour. 

^'^  Selon  son  âge.  L'homme  est  naturel  avant  d'être  poli- 
tique; il  appartient  à  la  famille  avant  d'appartenir  h  la  société. 

L'éducatioa  doit  donc  être  domestique^  avant  d'être  sociale; 
ou  particolièrey  avant  d'être  publique. 

L'éducation  doit  être  domestique  ou  particulière^  tant  que 
riiomme  est  dans  un  âge  à  avoir  besoin  de  la  famille. 

L'éducation  doit  être  sociale  ou  publique,  dès  que  Khomme 
est  dans  un  âge  auquel  la  société  a  besoin  de  lui. 

La  nécessité  de  cette  double  éducation  est  évidente  :  car  la 
société  no  peut  pas  plus  donner  l'éducation  domestique  à 
l'agc  auquel  Tbomme  a  besoin  de  la  famille^  que  la  famille  n 
peut  donner  l'éducation  sociale  à  l'âge  auquel  la  société  a 
besoin  de  l'homme  :  c*est-à-dire  que  la  société  ne  peut  soi- 
gner l'homme  naturel^  ni  la  famille  former  l'homme  politique.%. 

L'éducation  domestique  doit  commencer  avec  l'honmie;  l'é- 
ducation sociale  doit  commencer  avec  la  raison. 


CHAPITRE  II. 


Education  domestique  ou  particulière. 


Trois  sortes  de  personnes  sont  dans  la  société  plutôt  que  de 
la  société  ;  la  société  doit  les  protéger^  mais  elles  ne  sont  pas 
faites  pour  la  défendre  ;  elles  appartiennent  à  la  société  natu- 
relle plutôt  qu'à  la  société  politique^  à  leur  famille  plutôt  qu'à 
l'Etat.  Ce  sont  les  enfants^  les  femmes^  et  le  peuple,  ou  ceux 
qui  exercent  une  profession  purement  mécanique.  C'est  la 
faiblesse  de  Tàge,  du  sexe  et  de  la  condition. 

Je  traiterai  séparément  de  Téducation  des  femmes. 

L'homme,  «i-}«  dit,  est  esprit,  tcemir  et  «ens.  Il  faut  en  re- 
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venir  sans  cesse  à  ce  principe^  toutes  les  fois  qu'on  veut  tndter 
de  rhomnie  ou  naturel  ou  social. 

Ces  trois  facultés  se  développent  successivement.  Dans  Ten- 
fant  très-jeune^  on  n'aperçoit  et  Ton  ne  doit  apercevoir  que 
des  sens.  Aussi  les  enfants  qui»  dans  un  ftge  très-tendre, 
montrent  un  cœur  ou  un  esprit,  ne  parviennent-ils  presque 
jamais  à  Tftge  d'homme. 

L'enfant  doit  manger,  digérer,  dormir»  marcher.  Je  ne  trai- 
terai pas  de  la  partie  physique  de  l'éducation  privée  ou  dômes, 
tique.  Un  sujet  aussi  important  mériterait  que  le  gouvernement 
répandit  une  instruction  où  il  exposerait  de  la  manière  la  plus 
simple  et  la  plus  à  portée  de  l'intelligence  des  mères  de  fa- 
mille, et  de  toutes  les  mères  de  famille,  les  vrais  principes  sur 
cette  matière.  Ce  petit  ouvrage  aurait  deux  parties,  Tune  re- 
lative au  physique  de  l'enfant,  l'autre  à  son  moral.  Ce  serait 
rendre  sociale  et  publique  l'éducation  même  domestique,  que 
de  la  rendre  uniforme.  Or,  dans  la  société,  il  faut,  s'il  est  pos- 
sible, tout  socialiser  ou  généraliser. 

Dans  la  partie  de  cet  ouvrage  relative  au  physique  ou  aux 
sens,  je  proscrirais  toutes  les  nouveautés  anglaises,  améri- 
caines, philosophiques,  philanthropiques,  toutes  les  nouveautés 
qui  n'auraient  que  le  mérite  de  la  nouveauté  ;  point  de  pra- 
tiques impraticables,  ou  qui  ne  sont  praticables  que  pour  .la 
classe  oisive  et  opulente  ;  point  de  ces  immersions  perpétuelles, 
point  de  ces  lavages  de  tête  à  l'eau  froide,  comme  si  l'homme 
était  un  poisson  ou  une  plante  qu'il  fallût  arroser*  L'air,  au 
sein  duquel  l'homme  est  né  et  doit  vivre,  endurcit  autant  que 
l'eau,  et  avec  moins  d'embarras  pour  les  mères  et  de  danger 
pour  les  enfants;  des  vêtements  légers,  la  tête  et  le  cou  dé- 
couverts, les  cheveux  coupés,  une  nourriture  saine  et  réglée, 
un  lit  fort  dur,  voilà  pour  le  physique. 

Le  cœur  se  développe  après  les  sens^  Vesprit  se  développera 
après  le  cœur.  L'homme  existe  avant  d'aimer,  mais  il  aime 
avant  de  raisonner. 

La  seconde  partie  de  l'ouvrage  élémentaire  sur  l'éducation 
domestique  aurait  donc  trait  à  la  partie  morale  de  l'éducation; 
puisque  l'enfant  a  un  cœur^  il  faut  en  diriger  les  affections. 
Des  sentiments  plutôt  que  des  instructions,  des  habitudes  plu- 
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tôt  que  des  raisonnements^  de  bons  exemples  plutôt  que  des 
leçons,  un  grand  respect  pour  les  yeux  et  les  oreilles  des 
enfants  :  maxima  debetur  puero  reverentia^  dit  un  poète  qui 
oublie  souvent  cette  maxime. 

Loin  des  pères  et  des  mères,  loin  des  enfants,  loin  de  la 
société,  loin  de  l'espèce  humaine,  les  funestes  principes  de 
Tauteur  û'Emile.  Si  vous  ne  parlez  aux  hommes  de  la  Divi- 
nité que  lorsqu'ils  pourront  la  comprendre,  vous  ne  leur  eu 
parlerez  jamais;  si  vous  ne  leur  parlez  de  leurs  devoirs  que 
lorsque  les  passions  leur  auront  parlé  de  leurs  plaisirs,  vos 
leçons  seront  perdues. 

L'éducation  d'Emile,  d'un  homme  faible  d'esprit  et  de 
corps,  fait  un  être  froid,  sot  et  pédant;  d'un  homme  fort 
d'esprit  et  de  corps,  fait  un  monstre,  et  nous  lui  devons  tous 
les  coryphées  de  notre  révolution. 

Le  peuple,  ou  ceux  que  leurs  occupations  purement  mé- 
caniques et  continuelles  retiennent  dans  un  état  habituel 
d'enfance,  ne  sont  aussi  que  cceur  et  sens.  Leur  esprit  ne  peut 
pas  s'exercer  assez  sur  les  objets  des  connaissances  humaines, 
pour  qu'il  soit  possible  et  utile  de  les  leur  donner.  Car  les 
demi-connaissances,  bien  plus  communes  qu'on  ne  pense, 
les  lueurs  fausses  et  obscures  en  tout  genre,  font  la  honte  de 
Thomme  et  le  malheur  de  la  société.  La  raison  du  peuple 
doit  être  ses  sentiments;  il  faut  donc  les  diriger,  et  former 
son  ccsur  et  non  son  esprit.  Cependant  comme  il  se  trouve^ 
môme  dans  cette  classe,  des  esprits  que  la  nature  élève  au- 
dessus  de  leur  sphère,  et  qu'elle  destine  à  exercer  quelque 
profession  utile  à  la  société,  il  faut,  pour  qu'ils  puissent  rem- 
plir cette  destination,  que  la  société  leur  donne  les  premiers 
éléments  des  connaissances,  auxquelles  la  nature  ni  la  raison 
ne  peuvent  suppléer  :  c'est  Tobjet  des  petites  écoles  établies 
dans  les  villes  et  villages,  où  l'on  enseigne  à  lire,  à  écrire, 
les  principes  de  la  religion  et  ceux  de  l'arithmétique.  Je  dois 
fah*e  observer  ici  qu'une  erreur  très-commune  dans  les  per- 
sonnes qui  ont  beaucoup  lu,  peu  médité^  et  encore  moins 
observé,  est  de  croire  au  grand  nombre  de  talents  enfouis. 
Les  philosophes  croient  aussi  à  l'existence  des  esprits  qu'ils 
ne  voient  pas.  Beaucoup  d'auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'édu* 
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cation  publique  ont  eu  cette  chimère  dans  la  tète;  et  ponr 
vouloir  dévetopper  les  talents  cachés^  ils  n^ont  pas  cultifé 
ou  formé  les  dispositions  connues  et  ordinaires  de  tous  les 
hommes.  Ils  ont  fait  comme  un  propriétaire  qui  néglige  h 
culture  de  ses  champs^  pour  y  chercher  des  mines. 

An  reste,  qu'on  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  an  bon- 
heur physique  ou  moral  du  peuple  qu'il  sache  lire  et  écrire; 
cela  n'est  pas  même  néceisaire  à  ses  intérêts,  et  la  société  lui 
doit  une  garantie  plus  eflScace  contre  la  friponnerie  et  la 
mauvaise  foi. 

11  faut  laisser  ces  absurdités  à  ceux  qui  n*ont  observé  le 
peuple  que  de  leurs  fenêtres,  et  qui  ne  Font  étudié  que  dans 
leurs  livres.  De  la  religion,  des  mœurs  et  une  aisance  honnête  : 
voilà  ce  qu'il  faut  à  tous  les  hommes  :  des  sentiments  pour 
maintenir  la  religion,  de  bons  exemples  et  des  lois  exécvtéei 
pour  maintenir  les  mœurs,  du  travail  pour  maintenir  Taisance  : 
voilà  ce  qu'il  faut  au  peuple. 

Les  enftmts  destinés  à  recevoir  Téducation  sociale,  et  le 
peuple  qui  peut  se  borner  à  Téducation  domestique^  doivent 
également  apprendre  les  principes  de  la  religion  et  de  leurs 
devoirs  dans  un  livre  élémentaire  que  j'appelle  savamment 
du  nom  grec  de  Catéchisme;  et  à  propos  de  Cûtéehisme^  je  ne 
puis  m'empêcher  d'exprimer  le  vœu  qu'où  en  adopte  on,  et 
un  seul  pour  tout  le  royaume.  Unité,  unité,  unité. 

Les  livres  élémentaires,  destinés  à  l'éducation  domestique 
ou  sociale,  devraient  être  le  sujet  des  prix  que  donnerait 
le  gouvernement:  prix  honorable  au  citoyen,  parce  qu'il  faut, 
dans  une  société  constituée»  que  celui  qui  a  fait  un  travail 
utile  à  la  société  soit  honoré  de  la  société;  prix  utile  à 
l'homme,  parce  qu'il  faut  que  celui  qui  a  fait  un  travail  utile 
aux  hommes  jouisse  des  iivantages  de  l'homme,  c'est-à-dire 
de  la  propriété.  On  donnait  en  France,  pour  sujet  de  prix, 
dans  quelques  académies,  ou  des  éloges  bien  philosophiques, 
ou  des  questions  bien  oiseuses  :  à  la  vérité,  le  prix  èUiit  mo« 
dique,  et  la  gloire  encore  plus;  mais  l'effet  en  était  on  dan- 
gereux ou  inutile.  C'était  avec  la  même  réflexion  qne  l'on 
fondait,  sous  le  nom  de  Rosières,  des  prix  pour  les  filles  qui 
ne  s'étaient  pas  déshonorées,  et  que  Von  anrail  fini  par  ea 
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donner  aux  enfants  qui  n'auraient  pas  laissé  mourir  de  faim 
leurs  parents. 

Les  enfants  auront  donc  appris,  dans  Féducation  domes- 
tique, à  lire^  à  écrire,  les  principes  de  leur  religion.  Je  sai^ 
qu'il  y  a  de  petits  prodiges  qui  à  neuf  ans  savent  bien  da- 
vantage, mais  à  trente  ans  ils  ne  savent  rien  :  et  je  veux 
qu'ils  ne  sachent  rien  à  neuf  ans»  pour  savoir  quelque  chose 
à  trente. 

L'éducation  domestique  doit  donc  finir,  et  l'éducation  so- 
ciale ou  publique  commencer  entre  huit  et  onze  ans.  Je  no 
dispute  pas  sur  les  nombres. 


CHAPITRE  m. 


De  l*Edacation  sociale  oa  pablicjae. 


Je  remonte  au  principe.  L'homme  est  esprit,  cœur  et  sens  : 
mais  ses  facultés  ne  se  développent  que  Tune  après  Tautre* 

L'enfant,  dans  son  bas  âge,  n'a  que  des  sens.  Il  faut  en 
régler  ou  en  faciliter  Tusage  :  plus  tard,  le  cœur  se  montre, 
il  faut  diriger  ses  affections. 

L'un  et  l'autre  doivent  être  l'objet  de  l'éducation  domes- 
tique, parce  que  Thomme  naturel  ou  Thomme  de  la  famille 
n*a  précisément  besoin,  dans  sa  famille,  que  de  son  cœur  et 
de  ses  sens. 

Plus  tard  Vesprit  se  développe,  et  l'éducation  domestique  a 
facilité  ce  développement  par  les  connaissances  élémentaires 
qu'elle  a  données.  Alors  commence  l'homme  social.  U  a  des 
volontés,  des  opinions;  il  faut  régler  les  unes,  guider  les 
autres,  parce  que  Vesprit  et  la  raison  sont  donnés  à  Thonune 
pour  la  société. 

Hais  l'homme  porte,  dans  la  société  son  cœur  et  ses  sent  :  la 
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société  a  droit  de  faire  tourner  à  son  usage  toutes  les  facultés 
de  l'homme;  elle  doit  donc  former  pour  Tutilité  générale  sa 
faculté  voulante^  sa  faculté  aimante,  sa  faculté  agissante,  son 
esprit,  son  ccmr  et  ses  sens  :  tel  est  Fobjet  de  Téducation  so- 
ciale. 

Toutes  les  facultés  se  forment  ou  se  perfectionnent  par 
Texercice  :  or  l'éducation  domestique  n'exerce  aucune  des 
facultés  de  l^omme  d'une  manière  utile  à  la  société. 

Donc  elle  ne  peut  perfectionner  les  facultés  de  Fhomme 
social;  donc  elle  ne  convient  pas  sous  ce  rapport  à  la  société* 

Gomment  Téducation  publique  exerce-t-elle  les  facultés  de 
rhomme  social? 

Quand  Tbomme  veut  employer  un  objet  quelconque  à  son 
usage^ 

1<»  Il  commence  par  savoir  à  quel  usage  il  veut  l'employer; 

2®  11  considère  les  qualités  de  son  objet;  il  supprime  celles 
qui  sont  contraires  au  but  qu'il  se  propose^  et  qui  peuvent  être 
supprimées;  il  dirige  vers  ce  même  but  celles  qui  s'en  écar- 
tent, et  qu'il  ne  peut  détruire. 

Qu*est-ce  que  la  société  veut  faire  de  Thommet  un  être  qui 
lui  soit  utile.  Gomment  et  de  quelle  manière  ?  de  toutes  les 
manières  dont  un  être  qui  a  un  esprit,  un  c(Bur  et  des  sens,  ou 
une  faculté  pensante,  une  faculté  aimante  et  une  faculté  agis^ 
sanle,  peut  être  utile  à  la  société  :  c'est-à-dire  qu'elle  veut 
que  \  esprit  soit  cultivé,  le  eteur  dirigé,  et  les  sens  perfec- 
tionnés pour  son  utilité,  a  L'Egypte,  dit  Bossuet,  n'oubliait 
»  rien  pour  polir  Vesprit,  ennoblir  le  cœur,  et  fortifier  le 
D  corps,  t  La  société  considère  l'homme;  elle  remarque  en 
lui  une  qualité  constante,  indestructible  :  elle  est  dans 
l'homme,  elle  est  dans  tous  les  hommes,  elle  est  dans  tous 
les  âges,  dans  tous  les  états  de  l'homme  ;  elle  est  dans  tout 
rhomme  :  c'est  la  volonté  de  dominer,  et  l'amour  déréglé  de 
soi.  Gette  volonté  est  dans  son  esprit;  elle  est  dans  son  cœur, 
et  il  veut  l'exercer  par  ses  sens,  ou  sa  force. 

Former  l'homme  social,  ou  former  l'homme  pour  la  so- 
ciété, sera  donc  diriger,  vers  un  but  utile  à  la  société,  la  vo- 
lonté de  dominer  qui  se  trouve  dans  son  esprit,  et  qu'il 
veut  exercer  par  son  cœur  ou  par  ses  sens. 
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Ainsi,  former  Yesprit  sera  diriger  son  ambition  vers  un  but 
utile  ;  former  le  cœur  sera  diriger  ses  affections  vers  des 
objets  permis  ;  former  les  sens  sera  diriger  l'emploi  de  leur 
force  f  d'une  manière  avantageuse  à  la  société.  « 

Or,  réducation  domestique  ne  peut  diriger  Témulation,  les 
affections,  ni  Femploi  de  la  force,  parce  que  l'enfant  est  seul 
ou  avec  ses  frères,  et  que  l'émulation  suppose  rivalité,  les 
affections  préférence,  et  l'emploi  de  la  force  supériorité  et 
quelquefois  combat. 

Elle  ne  peut  donc  pas  former  Yesprit,  diriger  le  ccBtir,  per- 
fectionner les  sens  pour  l'utilité  de  la  société  :  elle  ne  peut 
donc  former  l'homme  social;  elle  ne  convient  donc  pas  à 
l'homme  de  la  société. 

L'éducation  domestique  est  dangereuse,  parce  que  les  en« 
fants  jugent  leurs  parents  à  l'âge  auquel  ils  ne  doivent  que 
les  aimer,  et  deviennent  sévères  avant  que  la  raison  leur  ait 
appris  à  être  indulgents;  elle  est  dangereuse,  parce  que  les 
parents,  exigeants  s'ils  sont  éclairés,  faibles  s'ils  ne  le  sont  pas, 
voient  trop,  ou  ne  voient  pas  assez  les  imperfections  de  leurs 
enfants,  et  contractent  ainsi,  pour  toute  leur  vie,  des  pré- 
ventions injustes,  ou  une  mollesse  déplorable  :  cette  observa- 
tion est  extrêmement  importante. 

Elle  es{  dangereuse,  parce  que  les  enfants  y  apprennent  ou 
y  devinent  tout  ce  qu'ils  doivent  ignorer  ;  parce  qu*elle  place 
un  enfant  au  milieu  des  femmes  et  des  domestiques;  que 
s'il  y  apprend  à  saluer  avec  grâce,  il  y  contracte  l'habitude 
de  penser  avec  petitesse  ;  si  on  lui  enseigne  à  manger  propre- 
ment, on  le  forme  à  la  vanité  sans  motif,  à  la  curiosité  sans 
objet,  à  rhumeur,  à  la  médisance,  à  mettre  un  grand  intérêt 
à  de  petites  choses,  à  disserter  gravement  sur  des  riens  ;  on 
fait  entrer,  dans  \ê&  moyens  d'éducation,  des  observations 
critiques  sur  les  personnes  qu'il  a  accoutumé  de  voir,  et  on 
lui  donne  ainsi  le  goût  méprisable  du  persifflage;  il  s'accou- 
tume à  s'entretenir  avec  des  valets,  à  caqueter  avec  des 
femmes  de  chambre  :  toutes  choses  qui  rétrécissent  le  moral 
à  un  point  qu'on  ne  saurait  dire. 

L'éducation  domestique  serait  insuffisante,  même  quand  on 
commencerait  par  faire  l'éducation  de  toute  la  maison^ 
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mattues  et  valets;  aasM  Cous  ceux  qui  ont  écrit  sur  l'éduca- 
lion  veulent  qu'on  élève  \es  enfants  à  ia  campagne^  et 
exigent  la  perfection  dans  tout  ce  qui  les  entoure^  et  dans 
tous  ceux  qui  contribuent  à  leur  éducation;  ils  supposent 
qu'un  père  n'a  aucune  profession  sociale  à  exercer,  ni  une 
mère  aucun  devoir  de  bienséance  à  remplir;  ils  supposent 
que  les  par^ots  auront  une  fortune  assez  considérable  pour 
choisir  les  personnes  qui  entoureront  les  enfants^  payer  ceux 
qui  les  instruiront^  et  fournir  à  la  dépense  des  divers  objets 
relatifs  aux  connaissances  humaines  qui  entrent  dans  le  plan 
de  l'éducation  sociale^  et  qu'on  trouve  dans  les  établisse- 
ments publics  :  ils  supposent  enfin  ce  qui  ne  peut  se  trouver 
que  chez  un  petit  nombre  d'individus,  et  ils  proposent  par 
conséquent  ce  qui  ne  convient  à  personne. 

L'éducation  sociale  doit-elle  être  une  éducation  particulière 
pour  chaque  profession  sociale?  Non^  il  ne  s^agit  pas  de 
former  des  gens  d'église,  des  militaires,  des  magistrats,  mais 
des  hommes  qui  puissent  devenir  militaires,  magistrats,  etc. 
U  n'y  a  qu'un  seul  enfant,  dans  la  société,  qui  doive  être 
élevé  dans  sa  profession,  et  pour  sa  profession,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  en  exercer  d'autre,  et  qu'aucun  antre  ne  peut 
l'exercer  pour  lui.  C'est  l'enfant-Roi. 

Hais  où  l'homme  recevra-t-il  l'éducation  propre  à  sa  profes* 
sion? 

Dans  sa  profession  même. 

Ainsi  l'éducation  de  l'homme  d'église  sera  dans  le  séminaire, 
ou  dans  sa  paroisse. 

L'éducation  de  l'homme  de  guerre  dans  son  régiment. 

L*éducation  du  magistrat,  au  barreau  ;  comme  l'éducation 
du  négociant  est  à  son  comptoir,  et  celle  de  l'agriculteur  à  sa 
terre. 

Mais  si  le  jeune  militaire  doit  recevoir  Téducation  militaire 
dans  son  régiment,  il  faut  donc  que  le  régiment  soit  constitué 
de  telle  sorte  qu'il  puisse  y  recevoir  celte  éducation,  et  que  l'é- 
ducation du  régiment  ne  soit  que  l'application  de  l'éducation 
sociale  à  la  profession  militaire.  On  peut  en  dire  autant  de 
toutes  les  professions.  Si  mes  contemporains  regardent  ces 
principes  comme  frivoles,  ils  sont  bien  corrompus;  s'ils  en  re- 
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gardent  l'exécution  comme  impossible^  ils  sont  bien  faibles. 

Les  établissements  connns,  en  France^  sons  le  nom  d'écoles 
militaires,  sont  donc  inutiles?  Entièrement;  ils  n'ont  servi  qu'à 
placer  des  états-majors,  et  à  consommer  en  pure  perte  les  fi- 
nances de  l'Etat.  Car  que  pouvait-on  apprendre  dans  une 
école  militaire?  la  subordination?  Précisément  parce  que  l'é- 
cole était  militaire,  il  y  avait  très-peu  de  subordination. 

La  décence  des  mœurs?  Précisément  parce  que  Técole  était 
militaire,  il  y  avait  peu  de  mœurs. 

Les  mathématiques?  On  ne  les  apprend  pas  dans  une  école 
militaire  autrement  que  dans  un  collège. 

La  tactique?  On  ne  l'apprend  que  dans  les  grandes  ma» 
nœuvres. 

La  science  de  Tartillerie?  On  ne  l'apprend  qu'aux  écoles 
d'artillerie. 

Les  fortifications?  —  aux  écoles  du  génie,  dans  les  places 
fortes. 

L'art  nautique?^-— dans  les  écoles  mannes  et  sur  les  vais- 
seaux. 

Le  maniement  des  armes  et  l'exercice?  C'est  un  art  de  huit 
Jours,  et  ce  n'est  pas  la  peine  d'élever  à  grands  frais  des  écoles 
militaires,  pour  y  apprendre,  en  dix  ans,  ce  qu'on  peut  ap- 
prendre ailleurs  en  huit  jours,  et  pour  y  apprendre  mal  ce 
qu'on  peut  apprendre  beaucoup  mieux  ailleurs.  Les  faits  vien- 
nent à  l'appui  du  raisonnement.  Je  ne  crois  pas  que  la  France 
ait  eu  de  plus  grands  hommes  de  guerre  depuis  qu'elle  avait 
des  écoles  militaires.  Je  tranche  le  mot:  parce  que  c'étaient  des 
écoles  militaires,  parce  que  les  enfants  y  avaient  des  fusils  et 
des  épées,  parce  qu'ils  y  faisaient  l'exercice,  parce  que  l'on  y 
enseignait  tout, on  n'y  apprenait  rien. 

Il  faut  donc  des  collèges  tout  simplement,  des  collèges-pen- 
sions. 
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CHAPITRE  IV. 


Des  Collèges. 


Je  distingue  i"*  le  nombre  des  collèges;  2»  l'emplacement 
des  collèges;  3°  les  maîtres;  A"*  les  élèves;  5<»  Tentretien  phy- 
sique; 6*  Tentretien  moral  ou  l'instruction. 

Je  ne  pose  que  les  bases  ;  les  détails  trouveraient  leur  place 
dans  des  mémoires  particuliers  :  c'est  le/>/an  de  l'édifice;  mais 
ce  n'en  est  pas  le  devis. 

P  Combien  y  aura-t-il  de  collèges?  Autant  qu'il  en  faudra 
pour  recevoir  les  enfants  de  toutes  les  familles  qui  devront  ou 
qm  pourront  faire  élever  leurs  enfants;  de  manière  qu'il  n'y  en 
ait  pas  moins  de  300,  ni  plus  de  500  dans  chaque  collège.  Je 
ne  tiens  pas  à  ces  nombres  plus  qu'à  d'autres.  Les  collèges  ne 
doivent  être  ni  trop^  ni  trop  peu  nombreux;  il  faut  exciter  l'é- 
mulation des  enfants,  celle  des  maîtres,  et  ne  pas  rendre  im- 
possible la  surveillance  des  derniers. 

2»  Où  seront  placés  ces  collèges?  A  la  campagne,  si  le  besoin 
des  classes  externes,  pour  les  enfants  des  familles  moins  riches, 
n'obligeait  pas  de  les  placer  dans  les  villes.  Où  qu'ils  soient 
placés,  ils  seront  disposés,  dans  le  royaume,  relativement  au 
nombre  des  familles  qui  devront,  ou  qui  pourront  faire  élever 
leurs  enfants.  Dans  une  partie  riche  et  peuplée,  les  collèges 
seront  plus  rapprochés  que  dans  une  partie  pauvre  et  peu  peu- 
plée. Cependant,  et  j'en  dirai  tout  à  l'heure  la  raison,  je  dési- 
rerais qu'aucune  famille  ne  fût  pas,  s'il  était  possible,  à  pins 
ie  deux  journées  de  distance  du  collège  de  sa  province,  ou  de 
Fon  arrondissement. 

Les  maisons  publiques,  qui  ne  peuvent  être  employées  à 
former  des  collèges,  existent  partout,  et  le  gouvernement  ne 
peut  être  embarrassé  que  du  choix. 
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CHAPITRE  V. 


Des  Maîtres. 


Élever  tous  les  hommes  sociaux,  ou  tous  les  hommes  qui 
doivent  former  la  société,  c'est  élever  la  société  même.  Or  la 
société  est  un  être  perpétuel  :  donc  il  faut  un  instituteur  /)er- 
pétuel. 

La  société  ne  peut  être  élevée  ni  dans  un  mèite  lieu,  ni  dans 
une  seule  personne  :  il  faut  donc  un  instituteur  universei,  qui 
puisse  élever  à  la  fois  des  personnes  différentes^  et  en  divers 
lieux. 

Mais  la  société  est  une,  et  elle  doit  recevoir  une  éducation 
uniforme,  malgré  la  succession  des  temps^  la  diversité  des 
lieux  et  la  multiplicité  des  personnes.  Il  faut  donc  un  institu- 
teur uniforme,  qui  puisse  donner  la  même  éducation  dans  tous 
les  temps^  dans  tous  les  lieux  et  à  toutes  les  personnes. 

Donc  il  faut  un  corps,  car  un  corps  chargé  de  l'éducation 
publique  est  un  \nsi\iuieuT  perpétuel,  universel,  uniforme  quant 
au  temps,  aux  lieux  et  aux  personnes. 

Ce  corps,  seul  chargé  de  l'éducation  publique,  doit-il  être 
un  corps  laïque  ou  un  corps  religieux? 

l»  Il  n'existe  point  de  corps  laïque  qui  soit  perpétuel;  car 
tout  corps  qui  peut  se  dissoudre  à  la  volonté  de  ceux  qui  le 
composent  n'est  pas  un  corps  perpétuel,  et  s'il  n'est  pas  per* 
péiuel^  il  ne  peut  être  universel  ni  uniforme. 

^"^  Ces  laïques  auront,  ou  pourront  avoir  une  famille^  puis- 
qu'ils ne  seront  pas  engagés  irrévocablement  à  la  société.  Us 
appartiendront,  par  le  fait  ou  par  le  désir,  beaucoup  plus  à 
leur  famille  qu'à  la  société;  car  Thomme  naturel  veut  toujours 
l'emporter  sur  l'homme  social,  et  la  famille  sur  la  société. 

Il  faut  donc  un  corps  religieux,  un  ordre;  car  il  n'existe  pas 
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plus  de  corps  sans  vœux,  qu'il  n'existe  de  société  civile  sans 
religion  publique. 

Ici  la  philosophie  me  demande  si  les  vœux  sont  dans  la  na- 
ture de  lliomme. 

Oui  :  ils  sont  dans  la  nature  de  l'homme  social^  car  il  est 
dans  la  nature  de  l'homme  social  d'employer  toutes  ses  fa- 
cultés à  l'utilité  de  la  société;  il  ne  peut  donc  pas  être  contre 
la  nature  de  l'honune  social  de  s'engager  envers  la  société  à 
employer  à  son  usage^  et  pour  toujours,  toutes  ses  facultés, 
c'est-à-dire  son  esprit,  son  cœur  et  ses  sens,  ou  autrement^  sa 
volonté  par  le  vœu  d'obéissance,  ses  affections  par  le  vora  de 
pauvreté,  ses  sens  par  le  vœu  de  chasteté.  Ce  qui  n'est  autre 
chose  que  préférer  la  société  civile  à  la  société  naturelle,  et  les 
autres  à  soi. 

Vous  voulez  donc^  me  dira-t-on^  rallumer  toutes  les  pas- 
sions^ en  rétablissant  ce  que  les  passions  ont  détruit?  Je  veux 
tout  ce  qui  est  utile  à  la  société,  lors  môme  qu'il  peut  blesser 
les  passions  des  hommes;  mais  je  veux  éviter  d'offenser  les 
préventions^  même  injustes,  des  hommes,  lorsqu'il  n*en  ré- 
sulte aucune  utilité  pour  la  société.  La  société  a  besoin  de  la 
chose  même,  les  préventions  s'attachent  au  nom;  on  peut  tout 
accorder. 

Il  faut  l'apprendre  à  ceux  qui  l'ignorent,  il  faut  le  dire, 
aujourd'hui  qu'on  n'a  besoin,  ni  pour  penser  ni  pour  parler, 
d'un  brevet  signé  d'AIembert  ou  Condorcet.  La  destruction 
d'un  corps  célèbre,  chargé  de  l'enseignement  public,  a  été 
le  fruit  d'une  manœuvre  ténébreuse,  dont  les  fils  déliés 
échappaient  à  la  vue  de  ceux  qu'ils  faisaient  mouvoir;  un 
coup  mortel  porte  à  la  constitution  religieuse  et  politique  des 
Etats,  le  premier  acte  de  la  révolution  qui  a  anéianti  la 
France,  qui  menace  l'Europe,  et  peut-être  l'univers,  de  la 
grande  révolution  du  christianisme  à  l'athéisme.  Qu'on  n'ac- 
cuse pas  l'auteur  de  prévention;  car  outre  qu'il  n'a  pas  pu 
juger  ce  corps  célèbre,  il  a  peut-être  eu  à  se  défendre  de 
préjugés  contraires  de  famille  et  d'éducation.  Il  y  avait  des 
abus  à  réformer  dans  le  régime  de  cet  ordre  fameux  ;  mais 
on  sait  assez  que  ce  n'était  pas  aux  abus  qu'on  en  voulait, 
a  La  cour  de  Rome,  dit  le  comte  d'Albon  sur  cet  événement. 


DE  l'Éducation  socule.  33^ 

»  armée  du  glaive,  s'avance  pour  consommer  un  sacrifice  qui 
»  étonne  Tunivers.  Sur  un  autel  élevé  par  des  mains  erme- 
»  mies  y  elle  immole  des  victimes  dont  elle  nlgnore  pas  le 
»  prix,  et  qui  n'auraient  jamais  dû  tomber  sous  ses  coups.  0 

Il  faut  donc  un  corps,  un  corps  religieux,  un  corps  unique, 
chargé  dans  tout  le  royaume  de  l'éducation  sociale  et  pu- 
blique, parce  que  l'éducation  est  perfectionnement,  et  qu'un 
corps  seul  peut  perfectionner. 

11  faut  un  corps,  parce  qu'il  faut  dans  l'éducation  publique 
perpétuité,  universalité,  uniformité,  même  vêtement,  même 
nourriture,  même  instruction,  même  distribution  dans  les 
heures  du  travail  et  du  repos,  mêmes  maîtres,  mêmes  livres, 
mêmes  exercices,  uniformité  en  tout  et  pour  tout,  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  depuis  Brest  jusqu'à  Stras- 
bourg, et  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Per()ignan;  le  ministre 
de  l'éducation  publique  n'aura  pas  d'ordonnance  à  faire,  ses 
fonctions  se  borneront  à  empêcher  que  d'autres  n'en  fassent, 
et  à  prévenir  toutes  les  innovations,  même  les  plus  indiffé- 
rentes en  apparence,  qui  pourraient  se  glisser  dans  des  éta- 
blissements nombreux  et  éloignés  les  uns  des  autres. 

Il  faut  répondre  aux  objections.  Gomment  former  un 
corps  en  France  dans  l'état  où  sont  les  choses? 

i»  11  faut...  vouloir  :  c'est,  en  tout,  ce  qu'il  y  a  de  plus  dif- 
ficile; car  le  gouvernement,  ainsi  que  l'homme,  prend  sou- 
vent ses  désirs  pour  des  volontés. 

2<>  Il  faut  prendre  dans  tous  les  ordres  religieux  tous  ceux 
^  qui  se  sentiront  de  l'attrait  et  des  dispositions  pour  embrasser 
ce  nouvel  état  ;  plier  ensuite  tous  les  esprits,  tous  les  cœurs, 
tous  les  corps,  sous  un  institut  approuvé  de  l'Eglise  et  de 
TEtat.  Les  commencements  seront  imparfaits,  comme  tous 
les  commencements  ;  mais  les  corps  ont  bientôt  perfectionné 
les  hommes  et  les  choses.  Il  existait  en  France  un  corps, 
chargé  de  l'enseignement  public  des  enfants  du  peuple, 
connu  sous  le  nom  de  Frères  des  écoles  chrétiennes  :  corpi 
excellent,  qui  présentait  dans  ses  principes,  son  objet  et  ses 
formes,  plus  d'une  ressemblance  avec  le  corps  dont  j'ai 
parlé ,  et  dont  l'institut,  que  peu  de  personnes  connaissent, 
est  un  cbef-d'œjuvre   de  sagesse  et  de  connaissance  des 
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hommes.  Ce  corps  a  été  formé  dans  ce  siècle,  par  Tabbé 
de  la  Salle  ^  simple  chanoine  de  Reims^  qui  n'avait,  pour 
une  aussi  grande  entreprise»  d'autre  moyen  que  sa  volonté, 
mais  qui,  avec  une  volonté  de  fer^  a  surmonté  des  obstacles 
insurmontables.  J'ignore  s'il  est  un  saint  aux  yeux  de  la 
religion,  mais  il  est  un  héros  aux  yeux  de  la  saine  politique. 

Les  corps  dégénèrent,  dira-t-on;  voyez  les  corps  en  France 
au  moment  de  la  révolution! 

Les  corps  dégénèrent^  quand  ils  ne  sont  pas  occupés;  et 
fe  veux  les  occuper. 

Les  corps  dégénèrent^  quand  le  gouvernement  cesse  de 
les  protéger  et  de. les  surveiller;  et  je  veux  que  le  gouver- 
nement les  surveille  et  les  protège. 

Les  corps  dégénèrent,  quand  le  gouvernement  met  le 
désordre  dans  leur  sein^  en  s'immisçant  dans  leur  adminis- 
tration intérieure;  quand  il  établit  des  commissions  pour 
changer  leurs  règles,  au  lieu  de  maintenir  Tancienne  disci- 
pline; et  je  veux  que  le  gouvernement  maintienne  tout^  et 
ne  change  rien. 

Les  corps  dégénèrent,  parce  que  les  hommes  dégénèrent; 
et  je  veux  former  des  corps  pour  empêcher  les  hommes  de 
dégénérer. 

Ce  corps  peut  devenir  redoutable.  Cette  objection  sera 
faite  par  des  sots  et  par  des  gens  d'esprit.  Les  premiers  la 
feront  sérieusement,  et  les  autres  la  feront  sans  rire.  Quand 
ces  corps  lèveront  des  troupes  et  fortifieront  les  collèges,  le 
gouvernement  fera  marcher  contre  eux  \bl  force  militaire;  et 
je  ne  doute  pas  qu'il  ne  dissipe  cette  armée  scolastique, 
comme  le  gouvernement  espagnol  dissipa  des  armées  de 
missionnaires  dans  le  Paraguay. 

Vous  voulez  donc  des  moines?  Je  veux  des  religieux.  J'en 
reux  pour  l'éducation  publique;  j'en  veux  pour  d'autres 
objets,  qui  ne  peuvent  être  confiés  qu'à  des  corps;  je  veux 
conserver  quelques  maisons  de  cet  ordre  austère,  banni  de 
France  et  accueilli  dans  les  cantons  suisses,  comme  on  con- 
serve d'antiques  arnmres,  dont  nos  corps  affaiblis  ne  peuvent 
plus  supporter  le  poids.  Il  n'est  pas  à  craindre  que  ces  mai- 
sons deviennent  trop  nombreuses;  mais  chez  une  nation  vive 
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et  sensible^  il  faut  un  asile  hors  de  Tordre  commun^  à  des 
malheurs,  à  des  fautes,  à  des  âmes  hors  de  Tordre  commun. 
Combien,  après  notre  fatale  révolution^  de  malheureux  ou 
de  coupables,  repoussés  ou  dégoûtés  du  monde,  iront  en- 
sevelir dans  ces  saintes  retraites  leurs  crimes  ou  leurs 
malheurs,  et,  devenus  frères,  offriront  ensemble  au  Dieu  qui 
pardonne  et  au  Dieu  qui  console  les  larmes  de  la  douleur  et 
celles  du  repentir? 

»  L*opprefl8eur,  Topprimé,  n*oiit  plus  qu'un  même  asile,  b 

{La  Harpe,) 

uiirke  a  jugé  Tutilité  des  corps  et  le  pai*ti  qu'un  gouver- 
nement gui  gouverne  pouvait  en  tirer,  en  politique  profond 
et  injpartial  (i).  Je  regrette  bien  de  ne  pouvoir  le  citer.  Je  le 
mettrais  volontiers  à  ma  place,  et  le  lecteur  y  gagnerait. 

Les  corps  sont  dans  Tessence  d'une  société  constituée. 
Elle  tend  à  faire  corps  de  tous  les  hommes,  de  toutes  les 
familles,  de  toutes  les  professions.  Elle  ne  voit  Thomme  que 
dans  la  famille,  les  familles  que  dans  les  professions,  les  pro- 
fessions que  dans  les  corps.  C'est  là  le  secret,  le  mystère,  le 
principe  intérieur  de  la  monarchie. 


CHAPITRE  VI. 


Des  Elèves. 


Qui  est-ce  qui  sera  admis  dans  les  collèges? 

Les  enfants  de  toutes  les  familles  qui  devront  ou  qui  pour^ 
ront  leur  faire  donner  Téducation  sociale  ou  publique.  Ce 
texte  demande  un  commentaire;  et  je  prie  le  lecteur  de  re- 

i)  Voyez  ses  Réflexions  sur  la  révolution  de  France. 
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marquer  comment  ie  système  général  de  Téducation  sociale 
me  ramène  sans  cesse  aux  principes  de  la  constitution  des 
sociétés,  et  comment  les  principes  de  la  constitution,  me  ra- 
mènent au  système  général  d'éducation.  L'art  tout  seul  ne 
produirait  jamais  une  concordance  si  parfaite. 

Toute  société  suppose  de  la  part  de  ses  membres  une  réu  • 
nion  d'eiibrts  et  de  travaux,  dirigés  vers  sa  /?n,  vei's  l'objet 
de  sa  volonté  générale^  la  conservation  des  êtres  sociaux, 
ou  la  conservation  de  la  société. 

Les  diiférents  travaux  qu'exige  la  conservation  de  la  so- 
ciété forment  les  différentes  professions. 

La  société  des  hommes  extérieurs  ou  physiques  est  natu- 
relle ou  politique;  les  professions  seront  donc  naturelles  ou 
politiques,  selon  qu'elles  seront  nécessaires  à  la  conservation 
de  Tune  ou  de  l'autre  société. 

La  société  politique  comprend  les  .sociétés  naturelles  ou 
familles  :  donc  la  société  politique  comprendra  les  profes- 
sions naturelles. 

Les  professions  politiques  ou  sociales  sont  nécessairement 
distiiïguéos  des  professions  nécessaires  h  la  conservation  de 
la  société  naturelle  ou  des  professions  naturelles,  par  la  raison 
que  la  société  politique  est  nécessairement  distinguée  de  la 
société  naturelle. 

Les  professions  politiques  ou  sociales  sont  les  professions 
nécessaires  à  la  conservation  de  la  société  politique,  c'est-à-dire 
sans  lesquelles  on  ne  saurait  concevoir  la  société  politique. 

Les  profeifsions  royale,  sacerdotale,  noble,  c'est-à-dire 
militaires  ou  sénatoriales  (qu'il  faut  distinguer  de  la  profes- 
sion judiciaire),  sont  des  professions  politiques  ou  sociales, 
immédiatement  nécessaires  à  la  conservation  de  la  société 
politique;  car  on  ne  saurait  concevoir  la  société  politique  sans 
une  profession  qui  la  gouverne,  et  sans  des  professions  qui 
la  défendent. 

Les  professions  naturelles  sont  les  professions  immédiate- 
ment nécessaires  à  la  conservation  de  la  famille,  c'est-à-dire 
sans  lesquelles  on  ne  saurait  concevoir  la  société  naturelle  ou 
la  famille. 

Les  arts  ou  professions  mécaniques  sont  des  professions 
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naturelles^  ou  nécessaires  à  la  conservation  de  la  société  na- 
turelle, puisqu'on  ne  saurait  concevoir  la  société  naturelle 
ou  la  famille  sans  des  arts  ou  professions  qui  la  vêtissent, 
qui  la  logent,  môme  qui  la  nourrissent;  car  Tagriculture  n'est 
que  la  première  et  la  plus  utile  des  professions  naturelles  ; 
niais  elle  n'est  pas  une  profession  sociale  ou  politique,  puis- 
qu'elle a  existé  avant  la  société  politique^  qu'elle  peut  exister 
sans  la  société  politique,  et  qu'ainsi  elle  n'a  pas  un  rapport 
lirectet  immédiate  la  conservation  de  la  société  politique, 
11  y  a  des  professions  qui  n'ont  pas  de  rapport  nécessaire 
<  l  inunédiat  à  la  conservation  de  la  société  naturelle,  ni  ^ 
t  L'Ile  de  la  société  politique,  et  qu'on  peut  regarder  comme 
des  professions  mixtes.  Elles  tiennent  à  la  société  naturelU 
qu'elles  enrichissent  ou  qu'elles  amusent,  et  à  la  société  po< 
litique  qu'elles  embellissent;  mais  on   peut  concevoir  l'une 
de  ces  sociétés  sans  des  professions  qui  l'enrichissent   ou 
qui  l'amusent,  et  l'autre  sans  des  professions  qui  l'embel- 
lissent. Ces  professions  sont  le  commerce,  les  arts  agréables; 
ciu*  on  peut  concevoir  la  société  naturelle  et  la  société  poli- 
tique sans  commerce  extérieur,  sans  poètes,  sans  peintres, 
sans  musiciens,  môme  sans  avocats  :  ces  professions  sont 
utiles,  mais  elles  ne  sont  pas  nécessaires  :  c'est  le  luxe  de  la 
société  ;  il  ne  faut  pas  le  bannir,  mais  il  faut  le  régler  :  et 
n'oubliez  pas  de  remarquer  comme  une  démonstration  ri* 
goureuse  de  mes  principes  sur  les  professions  sociales,  na- 
turelles et  mixtes,  que  ce  sont  ces  dernières,  celles  qui  ne 
sc'Ut  pas  immédiatement  nécessaires  à  la  conservation  de  la 
société  naturelle  ni  à  celle  de  la  société  politique,  qui  ont 
troublé,  en  France,  les  deux  sociétés,  et  fait  la  révolution 
qui  les  désole,  en  soulevant  les  professions  naturelles  contre 
les  professions  sociales- 
Mais  la  société  constituée  classe  les  familles  dans  les  pro^ 
fessions  respectives  ;  il  y  a  donc  des  familles  sociales  ou  poli- 
tiijues,  et  des  familles  naturelles.  Les  familles  politiques  ou 
sociales  sont  nécessairement  distinguées  des  professions  na- 
turelles; il  y  a  donc  des  familles  distinguées  des  autres  fa- 
milles, parce  que  des  familles  qui  exercent  des  professions 
immédiatement  nécessaires  à  la  conservation  politique  sont 
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nécessairement  distinguées  decelles  qui  exercent  des  pro- 
fessions immédiatement  nécessaires  à  la  conservation  de  la 
société  naturelle. 

Les  familles  qui  exercent  une  profession  sociale  ne  peuvent 
se  soustraire  à  cet  engagement;  il  est  donc  nécessaire  qu^elles 
se  mettent  en  état  de  le  remplir,  en  faisant  donner  à  leurs 
enfants  l'éducation  sociale;  et^  si  elles  n'en  ont  pas  les 
moyens,  il  est  dans  la  nature  de  la  société,  que  la  société, 
pour  son  intérêt  propre^  vienne  à  leur  secours.  Je  ne  faif 
que  revenir  au  premier  état  des  choses.  L'éducation  social< 
était  un  des  principaux  et  peut-être  le  seul  objet  d'un  grand 
nombre  de  fondations  pieuses  faites  par  la  noblesse  dans 
les  premiers  siècles  de  la  monarchie^  fondations  contre  les- 
quelles on  a  tant  déclamé.  Les  monastères  étaient,  dans 
Torigine,  des  collèges ,  et  c'est  même  une  des  raisons  pour 
lesquelles  ils  nous  ont  conservé  les  richesses  littéraires  de  Tan* 
tiquité  :  nos  rois  eux-mêmes  y  étaient  élevés;  et  Louis-le-Gros, 
entre  autres,  fut  élevé  au  monastère  de  Saint-Denis  avec 
les  jeunes  gens  des  familles  sociales,  c'est-à-dire  avec  la  jeune 
noblesse  du  royaume. 

Alors  on  ne  confiait  pas  l'éducation  domestique  à  des  la- 
quais ou  à  des  femmes  de  chambre,  ni  l'éducation  sociale 
)  des  individus  qui  ne  se  livrent  à  cette  profession  que  parce 
qu*ils  n'ont  pu,  ou  parce  qu'ils  espèrent  en  exercer  une  autre, 
et  qui  ne  peuvent  par  conséquent  remplir  leur  devoir  qu'avec 
dégoût  ou  avec  impatience. 

Venons  aux  objections. 

Si  l'État  est  obligé  de  faire  élever  les  enfants  des  familles 
sociales  qui  n'auront  pas  les  moyens  de  les  faire  élever  elles* 
mêmes,  il  en  résultera  : 

1*"  Une  dépense  considérable  pour  l'Ëtat. 

2®  Des  fraudes  de  la  part  des  familles. 

3*  Une  inégalité  choquante  entre  les  membres  delà  société. 

Réponse.  Cette  dépense  est  dans  la  nature  de  la  société; 
car  c'est  à  la  société  et  non  aux  familles  qu'il  importe  qu'elles 
remplissent  leurs  engagements  envers  la  société  :  donc  cette 
dépense  est  nécessaire ^  donc  elle  est  possible;  je  dis  plus, 
Véducation  doit  être  le  premier  objet  de  dépense  de  la  so- 
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ciété,  comme  il  doit  être  le  premier  objet  de  dépense  de 
la  famille. 

Yeut-on  un  aperçu  pour  ceux  qui  aiment  à  fixer  leurs 
idées?  Vingt  mille  enfants  aux  frais  de  TÉtat  ne  feraient 
que  10  millions,  parce  que,  vu  la  diminution  du  signe,  les 
pensions  en  France  ne  seront  pas  au-dessus  de  500  livres. 
Or,  pour  calculer  en  politique,  il  faut  mettre  dans  la  recette 
ce  qu'épargnera  en  frais  de  justice  criminelle  et  de  maisons 
de  force,  une  bonne  éducation  donnée  à  la  jeunesse. 

S»  C'est  pour  que  les  hommes  ne  trompent  pas  TËtat,  que 
je  veux  former  les  hommes.  Les  fraudes  en  ce  genre  sont 
îplus  aisées  à  prévenir  qu*on  ne  pense,  et  ne  nuisent  jamais 
|à  la  société.  11  est  bien  moins  préjudiciable  à  la  société  qu'elle 
fasse  les  frais  de  l'éducation  de  mille  enfants  pour  lesquels 
elle  ne  devrait  pas  payer,  qu'il  ne  Test  pour  elle  que  dix 
enfants  ne  reçoivent  pas  l'éducation  qu'ils  devraient  recevoir. 
S'il  y  avait  eu  une  bonne  éducation  publique,  la  France  n'au- 
rait pas  eu  de  révolution,  parce  qu'elle  n'aurait  pas  eu  de  ré- 
volutionnaires. 

3«  11  résulte,  dira-t-on,  de  cette  disposition  une  inégalité 
choquante  entre  les  divers  membres  de  la  société.  La  ré- 
ponse à  cette  objection  demande  une  discussion  plus  étendue, 
et  qui  va  faire  l'objet  du  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  VII. 

SUITE  DU   MÉVB  8UJBT* 

Admission  des  familles  dans  les  professions  sociales. 


La  société  doit  veiller  à  ce  que  les  enfants  de  toutes  lea 
familles  sociales  reçoivent  ^éducation  publique  ou  sociale; 
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parce  que  la  volonté  générale  de  la  société^  qui  a  sa  conser- 
vation pour  unique  objet,  doit  prendre  tous  les  moyens  d'as- 
surer cette  conservation  :  mais  par  le  même  principe,  elle 
doit  nécessairement  encourager  toutes  les  familles  ou  tous  les 
individus  qui  veulent  embrasser  des  professions  sociales;  parce 
qu'une  famille  ou  un  individu  qui  embrasse  une  profession 
sociale  se  dévoue  à  la  conservation  de  la  société.  Il  faut  dis- 
tinguer ici  rindividn  de  la  famille  :  l'individu  peut  ne  dévouer 
que  sa  personne  à  la  conservation  de  la  société,  en  embrassant 
la  profession  sacerdotale,  militaire  ou  sénatoriale;  il  peut  y 
dévouer  sa  postérité  ou  sa  famille,  en  l'élevant  au  rang  de 
famille  sociale,  ce  qu'on  appelle  ennoblir.  Une  famille  peut 
s'élever  au  rang  de  famille  sociale,  par  des  services  éclatants^ 
dans  quelque  genre  que  ce  soit,  par  continuité  de  senices 
militaires,  ou  par  acquisition  de  charges  sénatoriales.  Les 
occasions  de  rendre  des  services  éclatants  à  la  société  sont 
rares,  et  les  hommes  qui  peuvent  les  rendre  sont  plus  rares 
encore  que  les  occasions.  L'admission  dans  les  grades  mi- 
litaires assez  élevés  pour  justifier  la  faveur  de  l'ennoblissement, 
en  justifiant  du  mérite  militaire  du  sujet,  suppose  une  carrière 
prolongée  dans  un  état  périlleux,  ou  un  mérite  extraordinaire. 
Il  faut,  pour  rintérét  de  la  société,  que  les  familles  puissent 
s'élever  au  rang  de  familles  sociales  par  des  voies  moins  diffi- 
ciles et  plus  accessibles  au  plus  grand  nombre  des  hommes; 
car  la  société  constituée  ne  doit  pas  compter,  pour  sa  conser- 
vation, sur  les  hommes  ni  sur  les  occasions  extraordinaires  : 
la  nature  fera  naître,  s'il  en  est  besoin,  les  grands  hommes  et 
les  gy^ands  événements. 

Quelle  est  Tobligation  que  la  nature  impose  à  l'homme  et  à 
tous  les  hommes?  Le  travail.  L'homme  qui  travaille  le  plus  et 
qui  travaille  le  mieux  remplit  donc  le  mieux  le  devoir  que  la 
nature  lui  impose  :  s'il  remplit  son  devoir  mieux  que  tous  les 
autres,  il  mérite  d'être  distingué  d'eux. 

Comment  connaître  dans  la  société  celui  qui  travaille  le  plus 
et  le  mieux,  ou  qui  remplit  le  mieux  son  devoir?  Par  un  moyen 
sûr,  infaillible,  public,  à  Tabri  de  toute  contestation  :  par  l'état 
de  sa  fortune.  Qu'on  ne  parle  pas  de  bonheur,  c'est  toujours 
l'excuse  de  la  paresse  ou  de  l'ineptie.  Bonheur  est  habileté. 
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Celui  qui  s'enrichit  est  donc  celui  qui  travaille  le  plus  et  qui 
travaille  le  mieux,  qui  remplit  plus  parfaitement  ses  devoirs 
naturels,  qui  présente  la  meilleure  caution  de  son  aptitude  à 
remplir  les  devoirs  politiques,  qui  mérite  d'être  distingué,  et 
sa  famille  d'être  ennoblie. 

Nécessité  de  Tennoblissement  par  charges.  Ainsi,  l'homme 
qui  ennoblit  sa  famille  par  acquisition  de  charges  ne  fait  autre 
chose  que  prouver  à  la  société  qu'il  a  mérité  que  sa  famille  fût 
admise  à  remplir  les  devoirs  politiques,  par  son  application  et 
son  aptitude  à  remplir  les  devoirs  naturels. 

On  ne  peut  rien  opposer  de  solide  à  cette  démonstration  ; 
mais  les  esprits  subtils  font  des  objections.  Vous  récompensez, 
mo  dira-t-on,  les  voies  malhonnêtes  de  s'enrichir.  Je  ne  veux 
pas  qu'il  existe  des  voies  malhonnêtes  de  s'enrichir  dans  une 
société  constituée  ;  et  Ton  ne  doit  ni  spéculer  sur  du  faux  pa- 
pier, ni  jouer  à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  ni  envoyer  son  voisin 
à  réchat'aud,  ou  en  pays  étranger,  ou  supposer  qu'il  y  est, 
parce  qu'on  Ta  forcé  de  se  cacher,  pour  acheter  son  bien  de 
ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  le  vendre. 

Vous  établissez,  me  dira-t-on,  la  distinction  des  richesses. 
Non,  j'établis  la  distinction  du  travail. 

Vous  inspirez  le  désir  de  s'enrichir.  Non,  mais  l'ardeur  louable 
de  travailler;  car  il  n'y  a  pas  pour  une  famille  de  moyen  plus 
assuré  de  s  appauvrir  que  de  s'ennoblir;  et  cela  doit  être 
ainsi,  parce  que  tout  autre  dtsir  que  celui  de  l'honneur,  tout 
autre  attachtmei)l  qu'à  la  société,  doit  être  inconnu  dans  une 
famille  sociale,  et  qu'il  est  moralement  et  politiquement  utile 
qu'il  y  ait  dans  une  société  quelque  chose  que  l'homme  estime 
plus  que  l'argent,  et  qu'il  y  ait  aussi  un  moyen  de  prévenir, 
sans  violence,  l'accroissement  démesuré  des  fortunes,  que  pro- 
duit à  la  longue  dans  la  famille  la  profession  héréditaire  du 
commerce. 

On  ne  doit,  dira-t-on,  s'ennoblir  que  pai*  la  vertu,  ou  par 
des  services  distingués.  Par  la  vertu,  non  ;  car  la  vertu  elle- 
méine  est  noblesse  :  par  des  services  distingués,  d'accord  ; 
mais  alors  il  ne  s'ennoblira  que  deux  familles  par  siècle,  et  les 
besoins  de  la  société  en  exigent  un  peu  plus.  Toute  famille 
n'exerçant  pas  une  profession  sociale,  qui  veut  faire  donner  à 
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ses  enfants  réducation  sociale  ou  publique,  annonce,  par  cdi 
même,  qu'elle  a  l'intention  de  rendre  ses  enfants  utiles  à  la  so* 
ciété,  et  peut-être  de  s'élever  elle-même  au  rang  de  fiamille 
sociale  ou  distinguée.  La  société  ne  doit  pas  payer  Téducation 
de  ces  enfants,  parce  qu'elle  ignore  s'ils  voudront  ou  s'ils  pour- 
ront embrasser  une  profession  sociale,  ou  si  cette  famille  aura 
les  qualités  nécessaires  pour  s'élever  elle-même  au  rang  de 
famille  sociale;  mais  elle  doit  les  admettre  dans  ses  établisse- 
ments publics,  et  leur  faciliter  ainsi  lesmoyens  de  lui  être  utiles. 

Ainsi  la  société  admettra  dans  ses  établissements  d^édueatùm 
publique  tous  les  enfants  sains  de  corps  et  d'esprit^  dont  les  for 
milles  auront  l'intention  et  les  moyens  de  leur  faire  donner  /'é- 
ducation  sociale. 

La  société  admettra-t-elle  les  enfants  des  Juifs  ?  Non  :  car 
les  Juifs  sont  hors  de  toute  société  politique,  parce  qu^ls  sont 
hors  de  toute  société  religieuse  chrétienne. 

Admettra-t-elle  les  enfants  de  l'exécuteur  des  jugements 
publics,  et  n'exerce-t-il  pas  une  profession  sociale?  On  ne  doit 
admettre,  dans  les  établissements  publics  d'éducation,  que  les 
enfants  nés  dans  les  professions  sociales  honorées  et  honora- 
bles, ou  ceux  qui  se  destinent  à  en  exercer  de  pareilles.  Une 
profession  sociale  n'est  honorable  et  ne  doit  être  honorée  que 
lorsque  les  devoirs  qu'elle  prescrit  se  joignent  à  une  idée  de 
vertu,  c'est-à-dire  de  sacrifice  et  de  danger;  or,  dans  la  pro« 
fession  d'exécuteur  des  jugements  publics,  il  n'y  a  nul  danger 
à  craindre,  et  il  n'y  a  d'autre  sacrifice  à  faire  que  celui  de  la 
compassion  naturelle  à  l'homme  pour  son  semblable,  sacrifice 
que  l'homme  ne  peut  faire  sans  crime  ou  sans  infamie. 
.  Je  prie  mon  lecteur  de  penser  que  je  n'aurais  pas  élevé  une 
pareiUe  question,  si  elle  n'eût  été  agitée  dans  Y  Assemblée  con^ 
stituante,  et  s'il  ne  m'eût  paru  utile  de  lui  faire  observer  la 
raison  pour  laquelle  la  profession  d'exécuteur  des  jugements 
publics  est  infâme  dans  une  société  constituée,  et  pourquoi  elle 
ne  Test  pas  ou  elle  l'est  moins  dans  une  société  non  constituée 
ou  peu  constituée,  et  qui  se  rapproche  par  conséquent  des  so- 
ciétés dans  l'état  sauvage.  Il  est  dans  la  nature  des  choses  que 
la  profession  qui  détruit  soit  moins  odieuse  dans  une  société 
qui  ne  conserve  pas. 
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C'est  dans  le  même  principe  qu'il  faut  chercher  la  raison  de 
la  loi  qui,  dans  plusieurs  Etats  de  l'Europe,  soumet  les  juge- 
ments à  mort  à  la  ratification  du  prince.  Le  motif  est  louable^ 
mais  l'effet  est  nul  ou  dangereux,  et  le  principe  faux.  L'effet 
est  nul,  parce  que  le  prince  ni  son  conseil  ne  doivent  ni  ne 
peuvent  être  plus  instruits  que  les  tribunaux  ;  Teffet  est  dange- 
reux, parce  que  le  prince  substituant  son  pouvoir  particulier 
au  pouvoir  général^  dont  les  tribunaux  sont  Yaction,  accordera 
le  pardon  des  crimes  les  plus  graves^  par  la  répugnance  que 
rhomme  social  éprouve  à  contribuer  à  la  mort  de  son  sem- 
blable^ lorsqu'il  est  mattre  de  lui  donner  la  vie.  Le  principe  est 
i\n\x,  parce  que  le  prince^  comme  la  Divinité^  ne  doit  agir  que 
|)Our  conserver.  Dieu  laisse  périr,  mais  il  ne  détruit  pas. 
Pierre  P' exécutait  lui-même  à  mort;  et  il  est^  pour  un  roi^  à 
peu  près  égal  d'en  signer  la  sentence.  La  constitution  de  la  so- 
ciété ne  permet  pas  au  roi  de  signer  un  arrêt  de  mort^  même 
d'y  assister,  encore  moins  d'être  présent  à  l'exécution  d'un 
criminel.  Telles  étaient  les  mœurs  en  France,  c'est-à-dire  la 
constitution;  et  je  crois  même  que,  hors  les  crimes  dont  le  roi 
lui-même  ne  pouvait  pas  accorder  la  grâce,  la  rencontre  ino- 
pinée du  monarque  dans  le  lieu  où  allait  se  faire  une  exécution 
aurait  sauvé  la  vie  au  coupable.  On  voit,  quelquefois,  chez  les 
étrangers,  des  malfaiteurs  condamnés  à  la  chaîne  travailler 
dans  le  palais  et  sous  les  yeux  de  leur  souverain*  Nos  mœurs 
défendaient  au  roi  d'arrêter  ses  regards  sur  le  spectacle  du 
malheur  et  de  la  servitude  :  ses  yeux  ne  pouvaient  rencontrer 
que  le  bonheur  ou  le  produire.  Et  c'est  contre  la  royauté,  ce 
second  bienfait  de  l'Etre  suprême,  que  des  furieux,  qui  pour 
fonder  un  gouvernement  ne  savent  que  ha!r  et  jurer,  exhalent 
des  serments  de  haine  1  Mais  d'autres  aussi  lui  ont  juré  amour  ; 
et  dans  la  nature  éternelle  des  êtres,  Vamour  doit  l'emporter 
sur  la  haine  y  comme  l'être  sur  le  néant. 
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CHAPITRÉ  Vin. 

SUITE    DU    MÉMB    8U1IT* 

Conditions  de  Tadmifisioa  des  Elèves. 


Les  enfants  seront  envoyés  dans  le  collège  de  lear  arrondis- 
sement ou  de  leur  province^  et  cette  condition  sera  d'absoiue, 
de  première  nécessité. 

4  "^  Il  ne  peut  y  avoir  de  motif  au  déplacement;  2*  il  y  a  mille 
raisons  contre  le  déplacement. 

Il  n'y  a  nul  motif  au  déplacement,  puisque  la  plus  entière^  h 
plus  constante  uniformité  doit  régner  dans  tous  les  collèges. 
J'excepte  le  seul  cas  où  il  serait  reconnu  et  constaté  que  la 
santé  d'un  enfant  exige  une  température  différente  de  celle  du 
lieu  où  est  situé  son  collège  naturel.  Alors  le  ministre  accorde- 
rait la  dispense^  parce  que  la  société  ne  peut  jamais  demander 
à  un  enfant  le  sacri6ce  de  sa  vie. 

Il  y  a  mille  raisons  contre  le  déplacement:  raisons  politiques, 
raisons  économiques,  raisons  physiques,  raisons  morales. 

Raisons  politiques  :  1°  Puisque  les  collèges  sont  placés  dans 
le  royaume  relativement  au  nombre  des  sujets  que  chaque  ar- 
rondissement peut  fournir,  eu  égard  à  sa  richesse  et  à  sa  popa- 
lation,  c'est  déranger  cette  proportion  nécessaire  que  d'envoyer 
dans  un  collège  les  enfants  qui  appartiennent  à  un  autre. 

â«  L'Etat  serait  exposé  à  voir  un  collège  regorger  de  sujets^ 
et  un  autre  n*en  avoir  pas  assez;  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
commun^  dans  les  provinces,  qu'un  engouement  sans  raison 
pour  un  collège,  ou  une  prévention  sans  motif  contre  un 
autre.  Les  gens  peu  instruits  jugent  du  mérite  des  collèges  par 
les  talents  des  sujets  qui  en  sortent;  comme  si  l'éducation  pou- 
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Tait  donner  des  talents  à  ceux  à  qui  la  nature  les  a  refusés,  ou 
les  ôter  à  ceux  à  qui  la  nature  les  a  donnés. 

S""  L'éducation  qui  réunit  les  enfants  d'une  même  ville,  d'une 
même  province,  fortifie  les  liens  puissants  et  précieux  de  pa* 
runté,  d'amitié,  de  voisinage,  de  patrie  commune;  elle  dispose 
les  familles  à  se  lier  par  les  sentiments,  à  s'entr'aider  par  les 
services,  à  s'unir  par  les  alliances:  la  société  rapproche  ainsi 
ceux  que  la  nature  a  déjà  rapprochés;  elle  réunit  les  individus, 
sans  confondre  les  professions;  car  les  hommes  sont  égaux 
aux  yeux  de  la  société  comme  aux  yeux  de  la  nature  et  de  la 
religion  ;  les  professions  seules  sont  distinguées. 

Raisons  économiques:  4^  Il  y  aura  pour  les  parents  ou  la 
société  moins  de  frais  de  voyage  et  de  retour. 

2°  Le  prix  de  la  pension  sera  mieux  proportionné  aux  for- 
tunes dans  chaque  canton  :  car  le  prix  des  pensions  et  la  quo- 
tité des  fortunes  sont,  dans  chaque  partie  du  royaume,  en  pro- 
portion  égale  et  commune  avec  le  prix  des  denrées. 

3^  La  proximité  des  parents  peut  permettre  de  laisser  à  leur 
compte  certains  objets,  comme  gros  entretien  et  renouvelle- 
ment des  linge  et  chaussure,  objets  peu  dispendieux  et  faits 
avec  soin  dans  une  famille,  tandis  qu'ils  sont  très-coûteux  et 
mal  exécutés  dans  un  établissement  public. 

Raisons  physiques  :  1^  L'aii*  natal  est  toujours  plus  analogue 
au  tempérament  d'un  enfant. 

2o  11  peut,  en  cas  de  maladie  grave,  être  soigné,  hors  du 
collège,  par  ses  parents,  dont  la  société  ne  peut  remplacer  les 
soins,  ou  être  renvoyé  dans  sa  famille  pour  rétablir  sa  santé. 

Raisons  morales  :  1°  La  proximité  des  parents  permet  aux 
maîtres  d'employer,  sur  les  enfants,  le  motif  d'encouragement 
ou  de  répression  le  plus  naturel  et  le  plus  moral,  la  crainte  de 
déplaire  aux  parents,  ou  le  désir  de  leur  être  agréable  :  motif 
sans  force,  lorsque  l'enfant  ne  peut  voir  ses  parents,  ni  le  maître 
les  faire  venir,  mais  motif  que  l'éducation  sociale  doit  employer 
préférablement  à  tout  autre;  car  il  faut  sans  cesse  que  la  so- 
ciété reporte  l'homme  à  sa  famille,  et  que  sa  famille  le  rende 
à  la  société. 

2<>  On  balancera  moins  à  expulser  un  mauvais  sujet  d'un  col- 
lège, lorsqu'on  pourra  le  renvoyer  dans  un  ou  deux  jours  chez 
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«es  parents^  et  Ton  aura  moins  de  sujets  à  chasser^  lorsqu'on 
pourra  les  renvoyer  avec  plus  de  facilité;  d'ailleurs  les  parents 
instruits  à  temps,  et  convaincus  de  la  nécessité  du  renvoi  par 
le  témoignage  de  leurs  yeux,  peuvent  le  prévenir  en  retirant 
Tenfant^  sous  quelque  prétexte. 

3*"  Des  enfants  élevés  avec  des  camarades  de  fortune  k  peu 
près  égale  ne  perdront  pas  de  vue  leur  famille,  et  ils  ne  rougi-  ^ 
ront  pas  de  la  modestie  de  leurs  parents^  ou  de  la  simplicité  du 
toit  paternel. 

Toutes  ces  raisons  ne  peuvent  s'appliquer  avec  la  même  jus- 
-  tesse  aux  habitants  de  la  capitale,  ou  bien  elles  sont  contreba- 
lancées à  leur  égard  par  des  raisons  supérieures.  Il  y  a  de 
grands  inconvénients  moraux  à  faire  élever  à  Paris  les  enfants 
de  province;  il  y  a  des  avantages  moraux  et  physiques  à  faire 
élever  en  province  les  enfants  de  Paris.  Il  y  a  encore  des  con- 
sidérations politiques.  1*^  Paris  par  sa  population,  et  surtout  par 
sa  richesse,  peut  fournir  un  très-grand  nombre  de  sujets  qui 
alimenteront  les  collèges  de  provinces,  permettront  de  les  ré- 
pandre un  peu  plus  uniformément  dans  le  royaume  ;  et  l'on 
ne  sera  pas  obligé  d*entasser  vingt  collèges  dans  une  seule 
ville,  tandis  qu'il  y  en  aurait  à  peine  un  dans  deux  provinces. 

3^  Il  y  a  un  avantage  réel  à  lier  ainsi  et  à  rapprocher  les  fa- 
milles de  la  capitale  de  celles  des  provinces. 

3^  Les  personnes  qui  tiennent  beaucoup  à  la  perfection  du 
langage  verront  dans  cette  communication  entre  les  enfants  de 
la  capitale  et  ceux  des  provinces  un  moyen  de  faire  disparaître 
peu  à  peu  l'accent  et  les  locutions  vicieuses  des  provinces.       ^ 

Objections.  La  proximité  des  parents  ne  permettra4-elle  pas 
des  visites  réciproques  ou  des  communications  plus  fréquentes 
que  ne  demanderait  Tintérèt  de  Téducation?  Non;  hors  le  cas 
de  maladie  grave,  et  Tavis  qui  en  sera  donné  par  le  supérieur 
aux  parents,  ceux-ci  ne  pourront  venir  voir  leurs  enfants  qu'un 
nombre  de  fois  déterminé  dans  l'année,  à  moins  que  pour  le 
bien  de  l'éducation  les  maîtres  ne  jugent  à  propos  de  les  faire 
venir  extraordinairement.  Toute  communication,  hors  des 
communications  ordinaires,  tout  envoi  secret  d'argent  ou  de 
comestibles  seront  sévèrement  interdits  ;  enfin  les  parents  ne 
pourront  jamais  faire  venir  l'enfant  chez  eux  :  hors  le  cas  de 
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maladie  grave,  reconnu  et  constaté,  un  enfant  ne  sortira  du 
collège  que  pour  n'y  plus  rentrer.  Le  ministre  lui-même  ne 
'pourra  donner  des  dispenses  de  ces  règlements;  parce  que,  là 
où  la  nature  des  choses  fait  des  lois,  elle  ne  donne  pas  à 
l'homme  le  pouvoir  d'en  faire  de  contraires. 

Autre  objection  d'une  grande  force. 

Les  enfants  élevés  dans  leur  province  en  conserveront  Tac- 
cent.  C'est  effectivement  un  défaut  d'harmonie  et  d'ensemble 
dans  la  société,  lorsque  les  uns  prononcent  Ve  trop  ouvert  et 
les  autres  trop  fermé;  mais  pourvu  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'autre, 
je  pense  que  la  société  peut  se  maintenir  malgré  les  gasco- 
nismes  des  uns  et  les  normanismes  des  autres.  Henri  IV  parlait 
gascon,  et  la  cour  à  son  exemple,  mais  comme  il  avait  Vesprit 
droit,  le  cœur  sensible  et  le  corps  robuste,  il  n'en  gouvernait 
pas  moins  bien  le  royaume,  et  même  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles.  D'ailleurs  on  peut  attendre  des  progrès  de  l'édu- 
cation, que  les  accents  particuliers  s'effaceront  insensiblement. 
La  fréquentation  des  maîtres  étrangers  à  la  province  où  ils  se- 
ront placés,  élevés  dans  la  capitale,  peut  hâter  les  progrès  da 
bon  langage;  car  si  les  enfants  doivent  être  près  de  leur  fa- 
mille, puisqu'ils  lui  appartiennent  encore,  et  qu'ils  lui  seront 
rendus  un  jour,  des  religieux  n'appartiennent  plus  qu'à  leur 
corps  et  à  la  société,  et  doivent  être  éloignés  de  leur  famille 
qui  ne  ferait  que  les  distraire.  Je  vais  plus  loin,  et  je  parle  en 
politique  et  non  en  académicien.  On  doit  laisser  à  chaque  pro- 
vince sa  langue  particulière.  C'est  une  barrière  que  la  sage  nature 
met  aux  progrès  des  innovations;  et  encore  aujourd'hui^ 
comme  autrefois,  la  diversité  des  langues  empêche  que  l'édifice 
de  Vorgueil  et  de  l'impiété  ne  s'achève.  C'est  le  moyen  le  plus 
ctlicace  que  la  nature  puisse  employer  pour  la  conservation  de 
l'espèce  humaine.  La  révolution  a  pénétré  plus  lentement  et 
n'a  jamais  été  bien  affermie  dans  les  provinces  du  midi  de  la 
France,  dans  la  Basse-Bretagne,  dans  le  pays  des  Basques, 
dans  l'Alsace,  dans  toutes  les  parties  du  royaume  où  l'on  ne 
parlait  pas  la  langue  de  la  capitale.  On  dit  que  l'empereur 
Joseph  II  voulait,  dans  une  partie  de  ses  Etats,  substituer  la 
langue  allemande  à  la  langue  hongroise  :  une  saine  politique 
lui  eût  conseillé  de  substituer  plutôt  la  langue  hongroise  à  la 

T.  II.     33 


354  THÉORIE 

langue  allemande  ;  et  une  politique  encore  plus  éclairée  lui  eût 
conseillé  de  laisser  les  diversités  là  où  la  nature  les  a  placées. 
Dans  raon  système  d*éducation,  je  ne  veux  pas  que  les  enfants^ 
môme  ceux  des  familles  sociales^  oublient  la  langue  du  peuple 
avec  lequel  ils  doivent  traiter,  que  souvent  ils  doivent  éclairer, 
et  qui  regarde  comme  une  fierté  déplacée  qu'on  ne  lui  parle 
pas  sa  langue  naturelle.  La  politique  contraire  est  de  la  poli- 
tique de  bel  esprit;  ce  n'est  pas  de  la  politique  d'homme  d*£tat. 
Après  ce  que  j'ai  dit  de  l'uniformité  absolue  qui  devait  ré- 
gner dans  tous  les  collèges,  et  pour  tous  les  élèves^  il  est  inutile 
d'ajouter  que  toute  distinction  dans  l'éducation  pour  un  enfant^ 
quel  qu'il  fût,  serait  sévèrement  interdite,  et  qu'on  en  banni- 
rait surtout  le  luxe  des  précepteurs  particuliers^  l'abus  des  do» 
mestiques. 


CHAPITRE  IX. 


Entretien  physique  des  enfants. 


L'auteur  s'est  interdit  les  détails;  ainsi,  sur  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'entretien  physique  des  enfants  et  qui  comprend  le 
^  logement,  le  vêtement,  la  nourriture,  le  soin  du  corps  et  de  la 
:  santé,  les  heures  du  travail  et  du  repos,  les  exercices  du  corps 
et  les  jeux,  il  renvoie  au  temps  où  Ton  pourrait  en  avoir  be- 
soin, à  communiquer  le  résultat  d'observations  commencées  de 
bonne  heure  et  suivies  avec  soin:  on  trouvera  aussi  dans  Loke 
et  dans  J.-J.  Rousseau  d'excellentes  choses  sur  cet  objet  im- 
portant et  trop  négligé. 
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CHAPITRE  X. 

Entretien  moral  ou  lostruction  des  enfants 


Je  reviens  à  rhomme. 

L'homme  est  esprit,  cœur  et  sens,  intelligence,  amour,  force. 

La  combinaison  de  tous  ou  de  quelques-uns  de  ces  trois 
agents  forme  la  mémoire,  le  jugement,  l'imagination^  le  goût,  ht 
sensibilité,  le  caractère  ouThumeur,  le  tempérament, etc.,  etc. 
La  perfection  ou  l'imperfection  de  ces  facultés,  la  supériorité 
des  unes  sur  les  autres,  dépend  de  la  perfection  respective  et 
relative  de  ces  agents,  et  de  la  quantité  dont  chacun  entre,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  dans  la  composition  de  l'homme. 

Cette  analyse  serait  curieuse;  mais  elle  me  mènerait  trop 
loin. 

L'éducation  doit  développer  et  perfectionner  dans  l'homme 
toutes  ces  facultés,  autant  qu'elles  en  sont  susceptibles;  et 
lorsqu'elles  sont  développées  et  perfectionnées,  l'homme  est 
capable  de  s'acquitter  des  divers  emplois  que  la  société  lui 
confie,  et  d'être,  suivant  son  goût  et  les  circonstances, 
homme  d'Eglise,  d'épée,  de  robe,  c'est-à-dire  qu'alors 
)  l'homme  social  est  formé  et  que  le  but  de  l'éducation  sociale 
est  rempli. 

Peu  d'hommes  naissent  avec  une  aptitude  particulière  et 
déterminée  à  un  seul  objet,  qu'on  appelle  talent  :  c'est  un 
bienfait  de  la  nature,  si  les  circonstances  en  secondent  le  dé- 
veloppement et  l'emploi;  c'est  un  malheur  si  elles  le  con* 
trarient.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'éducation  doit  développer  le 
talent,  qui  est  Taptitude  à  faire  une  chose,  ou  donner  à 
l'homme  des  dispositions  à  fahre  indifféremment  plusieurs 
choses. 


â 
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Commençons  par  les  facultés  de  Tesprit.  J'en  distingue 
quatre  :  la  mémoire,  le  jugement,  Fimagination,  le  goût. 
Toutes  les  facultés,  avons-nous  dit,  se  forment  par  l'exer- 
cice. 

Donc,  pour  former  la  mémoii^e,  il  faut  apprendre;  car  la 
mémoire  est  Tart  de  retenir  ce  qu'on  apprend. 

Pour  former  le  jugement,  il  faut  comparer;  car  le  juge- 
ment est  comparaison. 

Pour  former  Timagination,  il  faut  inventer  ou  composer; 
car  l'imagination  est  invention. 

Pour  former  le  goût,  il  faut  distinguer;  car  le  goût  est  dis- 
tinction. 

Or  je  soutiens  qu'il  n*y  a  que  l'étude  d'une  langue  étran- 
gère qui  puisse  accoutumer,  dès  Tenfance,  l'esprit  à  retenir, 
è  comparer,  à  imaginer,  à  distinguer;  qui  puisse  exercer 
dans  Tenfant  la  mémoire,  le  jugement,  Timagination,  le 
goût,  c'est-à-dire  exercer  ses  facultés  spirituelles,  son  esprit. 

1®  L'étude  d'une  langue  étrangère  exerce  la  mémoire; 
car  qu'y  a-t-il  de  plus  difficile  à  apprendre,  à  retenir,  que  de 
donner  aux  idées  des  sons  différents  de  ceux  qu*oii  leur 
a  donnés  dès  sa  plus  tendre  enfance,  et  qu'on  leur  donne  tous 
les  jours  et  à  tout  instant  ? 

Il  est  évident  par  cette  raison,  que  se  borner  à  apprendre 
par  cœur  des  morceaux  de  vers  ou  de  prose,  dans  sa  langue 
naturelle,  peut  meubler,  orner  la  mémoire,  mais  ne  l'exerce 
pas. 

a*»  L'étude  d'une  langue  étrangère  exerce  le  jugement, 
parce  qu'il  faut  continuellement  traduire  sa  langue  naturelle 
dans  cette  autre  langue  :  or  traduire,  c'est  comparer. 

11  n'est  pas  moins  évident  qu'on  ne  peut  pas  exercer  son 
jugement  en  se  bornant  à  l'étude  de  sa  langue  naturelle^ 
parce  que  pour  comparer  il  faut  deux  objets. 

3®  L'étude  d'une  langue  étrangère  exerce  l'imagination, 
puisqu'elle  force  à  composer,  à  imaginer,  non-seulement  la 
pensée,  mais  l'expression  même  de  la  pensée. 

Il  est  évident  qu'en  composant  dans  sa  langue  naturelle 
seulement,  on  n'exerce  pas  autant  Timagination,  que  d  ail- 
leurs on  n'exerce  que  l'imagination  seule,  au  lieu  qu'en  corn- 
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posant  dans  une  autre  langue  que  la  sienne,  on  exerce  en  même 
temps  la  mémoire ,  le  jugement^  rimagination  et  le  goût^ 
c'est-à-dire  on  se  rappelle,  on  traduit,  on  invente >  on  dis- 
tingue; car  il  faut  tout  cela  dans  la  plus  plate  amplification. 

4®  L'étude  d'une  langue  étrangère  exerce  le  goût;  car  le 
goût  est  aussi  jugement  :  jugement  rapide,  de  sentiment  ou 
d'instinct  plutôt  que  de  réflexion  ;  distinction  que  nous  fai- 
sons, malgré  nous-mêmes,  des  beautés  et  des  défauts  d'un 
ouvrage,  ou  de  plusieurs  ouvrages;  et  il  résulte  à  la  fois 
d'une  mémoire  exercée,  d'un  jugement  perfectionné  et  d'une 
imagination  vive.  Car  quelle  que  soit  la  rapidité  de  ce  sen- 
timent qu'on  appelle  goût,  lorsqu'il  réprouve,  par  exemple, 
un  défaut  dans  un  ouvrage,  la  mémoire  présente  ce  qu'il 
faudrait  y  substituer,  ou  l'imagination  l'invente,  et  dans  les 
deux  cas  le  jugement  le  compare.  Je  ne  sais  môme  s'il  serait 
possible  aux  enfants  de  prêter  la  même  attention  à  des  études 
faites  uniquement  dans  leur  langue  naturelle,  à  cause  de 
l'extrême  habitude  de  la  parler,  ou,  si  l'on  ne  courrait  pas 
le  risque  d'en  faire  des  pédants,  qui  onalyseraient  toutes 
leurs  paroles,  et,  comme  H.  Jourdain,  seraient  tout  émer- 
veillés d'avoir  fait  si  longtemps  de  la  prose  sans  le  savoir. 

Apprei)dra-t-on  une  langue  vivante  ou  une  langue  morte? 

i^  Il  n'y  a  pas  de  langue  vivante  dont  l'utilité  soit  assez 
générale  ni  pour  le  lieu,  ni  pour  les  professions. 

Apprendra-ton  l'italien  à  Bayonne,  ou  lespagnol  Stras- 
bourg? 

Un  enfant  destiné  à  l'état  ecclésiastique  apprendra-t-il 
l'anglais,  et  celui  qui  doit  servir  dans  la  marine  apprendra-t-il 
l'allemand? 

Apprendra-t-on  toutes  les  langues?  C'est  le  moyen  d'ou- 
blier même  la  sienne. 

2"  Il  n'y  a  pas  de  langue  vivante  qui  soit  entièrement  flxée, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  société  parfaitement  constituée;  plus 
la  société  est  constituée,  plus  la  langue  est  fixée;  plus  elle 
est  fixée,  plus  elle  se  répand,  plus  elle  approche  d'être  uni- 
verselle; et  nous  voyons  par  cette  raison  la  langue  française 
devenir  la  langue  universelle  de  l'Europe. 

3°  11  n'y  a  pas  de  langue  vivante  qu'un  jeune  homme,  dont 
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la  mémoire^  le  jugement  et  rimagination  sont  exercés,  n'ap- 
prenne  facilement  dans  deux  ans;  et  cette  étude  peut  faire 
Dartie  des  études  particulières  de  la  profession* 

11  faut  donc  apprendre  une  langue  morte. 

Quelle  langue  morte  doit-on  apprendre? 

4^  La  plus  générale  quant  aux  lieux  et  aux  professions. 

3°  Celle  dans  laquelle  il  y  a  le  plus  d'ouvrages  capables 
de  former  le  cœur  et  Tesprit. 

2^  Celle  qui  a  le  plus  d'analogie  avec  sa  langue  naturelle 
et  avec  le  plus  grand  nombre  des  langues  vivantes. 

Or  la  langue  latine  réunit  tous  ces  avantages. 

i^  Elle  est  la  racine  des  langues  française^  italienne^  es- 
pagnole; on  ne  peut  connaître  les  beautés,  les  ressources, 
la  force,  l'orthographe  de  ces  langues,  si  Ton  ne  connaît  la 
langue  latine,  et  on  en  retrouve  quelque  chose  dans  toutes 
les  langues  de  l'Europe  policée. 

5K<»  Elle  est  universelle  quant  aux  lieux;  car  dans  toute  TEii- 
rope  policée  il  n'y  a  pas  de  village  où  quelqu'un  n'entende 
cette  langue  et  ne  puisse  la  parler,  et  elle  est  presque  langue 
usuelle  dans  certaines  parties  de  TEurope. 

Elle  est  universelle  quant  aux  professions  :  elle  est  la 
langue  de  la  religion  chrétienne  ou  de  la  théologie,  de  la  ju- 
risprudence, de  la  médecine^  de  la  philosophie;  elle  est  la 
langue  de  la  politique  et  de  l'art  militaire,  puisqu'elle  est  la 
langue  de  Tacite  et  de  César. 

C'est-à-dire  que  TEurope  religieuse  et  l'Europe  savante 
ont  une  langue  commune,  et  l'Europe  politique  des  langues 
difiërentes,  et  cela  doit  être  ainsi  pour  la  conservation  de 
Tespèce  humaine;  car  il  faut  que  les  hommes  soient  réunis 
par  le  lien  de  la  religion  et  des  connaissances  utiles  et  com- 
munes à  tous,  et  que  les  sociétés  soient  séparées  par  des  gou- 
vernements particuliers. 

3^  Aucune  autre  langue  que  la  langue  latine  n'offre,  dans 
tous  les  genres,  des  ouvrages  plus  propres  à  développer,  à 
faire  éclore  les  talents  d'un  jeune  homme,  sans  danger  pour 
ses  mœurs. 

L'histoire  du  peuple  célèbre  qui  Ta  parlée  offre  les  plus 
beaux  traits  de  courage,  de  désintéressement,  de  magnanî- 
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mité,  d'amour  de  la  patrie;  et  ces  exemples^  quoique  puisés 
dans  l'histoire  d'une  république^  seront  sans  danger  pour  les 
sentiments  politiques  d'un  jeune  homme^  lorsqu'on  aura 
soin  de  lui  faire  remarquer  le  principe  de  tout  ce  qu'on  voit 
de  beau,  de  grand,  d'élevé  chez  les  Romains,  dans  la  partie 
monarchique  de  leur  constitution;  et  le  principe  de  tous  les 
vices  et  de  tous  les  désordres  de  leur  gouvernement  dans  sa 
partie  démocratique. 

Los  langues,  particulièrement  la  langue  française^  ont  des 
-LTivains  et  des  poètes,  entre  autres,  comparables  ou  même 
LUipérieurs  aux  plus  célèbres  écrivains  de  Tantiquité;  mais 
il  faut  observer  qu'ils  ne  sauraient  convenir  aussi  bien  que 
ceux-ci  à  l'éducation  des  enfants;  parce  que  les  anciens 
poètes  qu'on  peut  mettre  dans  les  mains  des  jeunes  gens, 
chantent  la  gloire,  l'émulation,  la  passion  de  dominer^ 
passion  de  l'homme  naturel,  et  la  seule  que  le  jeune  homme 
doive  éprouver  parce  qu'il  est  encore  homme  naturel^  au 
lieti  que  les  poètes  modernes  peignent  le  sentiment  de  l'a- 
mour, qui  appartient  plus  à  l'homme  social,  et  que  le  jeune 
homme  ne  doit  pas  connaître,  parce  qu'il  n'est  pas  encore 
homme  social;  en  sorte  qu'on  peut  dire  que  les  auteurs  ré* 
publicains  conviennent^  sous  ce  rapport,  mieux  que  les  mo- 
narchiques à  l'éducation  publique,  parce  que  les  enfants  au 
collège  sont  entre  eux  dans  un  état  républicain,  puisque  les 
distinctions  n'y  sont  pas  permanentes,  et  qu'ils  ne  reconnais- 
sent entre  eux  d'autre  supériorité  que  celle  de  l'esprit  et  da 
corps  (t).  Et  c'est  précisément  ce  qui  développe  l'un  et  l'autre. 

(1)  Au  collège,  tant  que  les  eofaots  sont  trôs-J^aes  et  dans  les  classes 
inférieures,  ils  ne  se  considèrent  entre  eux  que  par  les  avantages  du  corps, 
la  force  ou  Tadresse,  nécessaires  à  leur  développement  physique  :  à  mesure 
qu*ils  croissent  en  Âge  et  en  connaissances,  ils  font  plus  de  cas  des  qualités 
de  Tesprit,  nécessaires  au  perfectionnement  de  rhemme  noral,  et  ils  esti» 
ment  davantogi!  ceux  qu^on  appelle  de  horuëcoliûrs.  Mais  si  les  plus /bris 
;;i)  les  plus  habites  sont  admirés  de  leurs  camarades,  il  faut,  dans  tous  les 
a^^^'s,  pour  en  cfire  aimé»  avoir  un  bon  caractère.  Voilà  précisément  la 
sootHé  :  dans  son  enfance  elle  n'estime  que  les  tertus  guerrières,  par  les- 
quelles elle  s'étend  au  dehors.  A  mesure  qu'elle  se  civilise,  elle  honore 
davantage  les  sciences,  les  arts  utiles,  les  vertus  pacifiques,  par  lesquelles 
elle  se  perfectionne  au  dedans;  mais  dans  toutes  nts  périodes,  le  principe  de 
sa  conservatiou  ne  peut  être  que  l'amour  des  hommes  les  uns  pour  les 
autres. 
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OUU  THEORIE 

L'homme^  comme  la  société^  commence  donc  par  Tétat 
sauvage. 


CHAPITRE  XL 


Suite  du  même  sujet 


L'éducation  publique  doit  former  le  cœur  :  4<>en  excitant  sa 
sensibilité  par  l'amitié  ;  2<»  en  dirigeant  ses  affections  par  la 
religion  ;  3^  en  réprimant  ses  saillies  par  la  contradiction. 

C'est  le  triomphe  de  l'éducation  publique  :  et  il  ne  dépend 
pas  de  Thabileté  des  maîtres^  comme  les  progrès  de  Tesprit; 
il  est  le  résultat  nécessaire  du  rapprochement  d'un  grand 
nombre  d'enfants. 

Dans  la  famille,  l'attachement  est  de  devoir^  et  l'amitié  est 
déplacée^  parce  qu'elle  suppose  exclusion,  préférence  ;  meXs 
dans  le  collège^  la  conformité  seule  d'ftge^  d'humeur  et  de 
goûtSj  forme,  dans  ces  âmes  simples,  ces  nœuds  que  Tintérôt 
n'a  pas  serrés,  que  l'intérêt  ne  peut  briser,  ces  liaisons  qu'on 
entretient,  ou  qu'on  renoue  avec  tant  de  plaisir  dans  un  autre 
ftge.  Ce  n'est  pas  dans  l'éducation  publique  que  l'égoïsme  a 
pris  naissance,  il  est  le  triste  et  chétif  avorton  de  l'éducation 
domestique. 

^éducation  publique  dirige  les  affections  par  la  religion. 

On  peut  instruire  les  enfants  à  la  maison  ;  on  ne  peut  les 
toucher  qu'à  l'Eglise  :  or  c'est  bien  moins  l'esprit  des  enfants 
qu'il  faut  éclairer,  que  leur  cœur  qu'il  faut  émouvoir.  On  ne 
peut  entraîner  que  les  hommes  assemblés,  parce  qu'à  cause 
de  cette  chaîne  électrique  et  sympathique,  qui  lie  entre  eux 
des  hommes  réunis  dans  un  même  lieu,  et  qui  les  lie  tous  à 
l'homme  qui  leur  parle,  il  suffit,  pour  les  entiatner  tous,  d'en 
ébranler  quelques-uns  ;  et  l'on  est  pas  capable  de  rapprocher 
deux  idées,  lorsqu'on  ne  sent  pas  l'avantage  étonnant  qu'un 
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homme  éloquent  et  sensible  peut  prendre  sur  des  enfants^ 
pour  leur  inspirer  le  sentiment  des  grandes  vérités  de  la  re- 
ligion, soit  en  intéressant  leur  sensibilité,  soit  en  ébranlant 
leur  imagination. 

L'éducation  publique  n'est  pas  moins  propre  à  réprimer  les 
saillies  du  caractère  par  la  contradiction. 

Dans  l'éducation  domestique^  même  la  plus  soignée^  Ten- 
fant  voit  tout  le  monde  occupé  de  lui;  un  précepteur  pour 
le  suivre,  des  domestiques  pour  le  servir,  quelquefois  les 
enfants  du  voisin  pour  Tamuser,  une  maman  pour  le  ca- 
resser, une  tante  pour  excuser  ses  fautes;  il  aura  éprouvé  des 
résistances  de  la  part  de  ses  supérieurs,  ou  des  bassesses  de 
la  part  de  ses  inférieurs,  mais  il  n'aura  pas  essuyé  de  contra* 
diction  de  la  part  de  ses  égaux;  et  parce  qu'il  ne  l'aura  pas 
essuyée,  il  ne  pourra  la  souffrir. 

Cette  contradiction  si  utile  s'exerce  par  la  collision  des  es- 
prits, des  caractères,  et  quelquefois  des  forces  physiques.  Elle 
abaisse  l'esprit  le  plus  fier,  assouplit  le  caractère  le  plus  roide, 
plie  l'humeur  la  moins  complaisante.  Et  Ton  sent  à  mer* 
veille  que  les  graves  reproches  de  H.  l'abbé  à  un  enfant  qui 
a  de  l'humeur,  les  petites  mines  de  la  maman,  et  les  sen- 
tences de  la  tante  ne  produisent  pas,  pour  l'en  corriger, 
l'effet  que  produirait  l'acharnement  d'une  demi-douzaine 
d'espiègles  à  contrarier  le  caractère  bourru  de  leur  camarade. 

Enfin  l'éducation  publique  exerce  et  développe  le  physique 
des  enfants,  par  l'emploi  de  la  force;  et  à  cet  égard,  en  lais- 
sant au  génie  inventif  des  jeunes  gens  toute  la  latitude  qui 
pourrait  s'accorder  avec  les  précautions  que  deman<1ent  la 
vivacité  de  leur  âge  et  la  faiblesse  de  leurs  corps,  il  ne  serait 
peut-être  pas  inutile  d'établir  des  jeux  où  la  force  et  l'adresse 
puissent  obtenir  des  prix. 

Je  veux  donc  qu'on  apprenne  le  latin,  qu'on  fasse  ses  clhses, 
qu'un  enfant  fasse  sa  sixième,  cinquième,  quatrième,  troi- 
sième, humanités,  rhétorique  et  philosophie,  comme  l'on 
faisait  il  y  a  cent  ans.  Je  ne  veux  cependant  pas  qu'on  se 
borne  uniquement  au  latin;  et  de  classe  en  classe,  il  y  aura 
des  études  analogues  à  l'&ge  et  à  la  conception  des  enfants, 
en  petit  nombre  cependant,  pour  ne  pas  surcharger  leur 
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esprit.  Et  comme  Téducatton  est  sociale,  et  que  les  élèfes 
sont  destinés  à  exercer  une  profession  sociale,  ils  n'appren- 
dront rien  que  de  social  ;  c'est-à-dire  qu'ils  ne  s'encombre- 
ront pas  la  mémoire  d'une  foule  de  demi*  connaissances  aux- 
quelles la  philosophie  moderne  attachait  un  grand  intérêt, 
parce  que,  disait-elle,  elles  rapprochaient  l'homme  de  la  na- 
ture, c'est-à-dire  de  la  nature  brute  et  sauvage^  et  non  de  la 
nature  perfectionnée  de  la  société  :  connaissances  qui  ne  for- 
maient ni  Vesprit,  ni  le  cœury  connaissances  qui  peuvent 
trouver  leur  place  dans  les  études  particulières  qu'exige  on 
art,  une  science,  mais  qui  sont  entièrement  inutiles  à  celui 
qui  se  destine  à  exercer  des  fonctions,  sociales. 

Les  enfants  seront  donc  plusieurs  années  dans  les  collèges, 
et  je  crains  encore  qu'ils  n'en  sortent  trop  tôt.  Je  me  méfie 
beaucoup  de  ces  petits  merveilleux,  qui  ont  tout  vu,  tout 
appris,  tout  fini  à  quîuvç  ans;  qui  entrent  dans  la  société 
avec  une  mémoire  sans  juge^rlvcait,  une  imagination  sans  goût, 
une  sensibilité  sans  direction;  et  ^i,  mauvais  sujets  à  seize 
ans,  sont  nuls  à  vingt. 

ie  voudrais,  et  pour  cause,  que  l'édtfeation  se  prolongeât 
jusqu'à  la  dix-septième  ou  dix-huitième  amée,  moins  pour 
orner  Vesprity  que  pour  former  le  cœur  et  veiller  sur  les  ««i, 
et  que  cette  époque  critique  se  passât  dans  I4  distraction,  ie 
mouvement  et  la  frugalité  du  collège,  plutôt  cjne  dans  Toisn 
veté,  les  plaisirs  et  la  bonne  chère  du  monde.     "^ 

Il  faut  que  les  parents  se  persuadent  que  rédif^^OD  » 
ciale  n'a  pas  pour  objet  de  rendre  les  jeunes  gens"*"**» 
mais  de  les  rendre  bons  et  propres  à  recevoir  récJucat*P"*" 
ticulière  de  la  profession  à  laquelle  ils  sont  destinés,'*?"'^'* 
sont  dans  le  collège  bien  moins  pour  s'instruire  quP*^* 
s'occuper. 

Que  saura  donc  le  jeune  homme  en  sortant  du  co'' 
Rien,  pas  même  ce  qu'il  y  aura  étudié,  car  on  ne  sait  ;* 
dix-huit  ans.  Mais  il  aura  appris  à  retenir,  appris  à  conipT 
appris  à  imaginer,  appris  à  distinguer,  appris  à  connaître  ., 
mitié  et  à  savoir  diriger  ses  aflfections  naturelles  et  sociale 
appris  à  réprimer  son  humeur,  à  modérer  ses  saillies,  appr 
à  faire  usage  de  ses  forces,  appris  à  occuper  son  esprit, 
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ur  et  ses  «ei»,  appris  à  obéir  surtout^  appris  enfin...  à  tout 

prendre. 

Le  jeune  homme  élevé  dans  la  maison^  sous  les  yeux  d'un 

tituteur  vigilant  et  vertueux  comme  on  en  trouve^  et  de 

rents  exemplaires  comme  il  y  en  a  tant,  saura  beaucoup 

is;  il  saura  ce  qu'on  ne  lui  aura  pas  appris^  et  même 

qu'on  n'aura  pas  voulu  lui  apprendre  ;  il  aura  eu  toutes 
tes  de  maîtres;  il  aura  dans  la  tète  beaucoup  de  jolis  vers  : 
aura  déclamer  quelque  scène  de  Racine  dont  il  comprendra 
itention  sans  en  sentir  les  beautés;  il  aura  collé  des  plantes^ 

cloué  des  papillons,  et  se  croira  des  connaissances  de 
tanique  et  d'histoire  naturelle  :  mais  il  n'aura  ni  jugement^  \ 

imagination  ;  il  aura  peut-être   des  attaques  de  nerfs^ 
n'aura  pas  de  sensibilité;  il  aura  des  passions,  et  n'aura 
>  de  sens. 
On  ne  manquera  pas  de  me  dire  qu'il  y  a  des  sujets  qui 

réussissent  pas  dans  l'éducation  publique,  et  d'autres  qui 
ississent  dans  l'éducation  domestique.  Qu'est-ce  que  cela 
)uve? 

D'abord  il  faut  savoir  ce  qu'on  entend  par  réussir  dans 
e  éducation.  Ce  n'est  pas  y  devenir  savant,  car  le  plus 
bile  écolier  ne  sait  rien  quand  il  sort  du  collège;  c'est 
venir  capable  de  savoir;  et  j'oserai  dire  à  cet  égard,  qu'il 
ist  pas  impossible  qu'un  sujet  ait  été  médiocre  dans  le 
irs  de  ses  études,  et  qu'il  soit  cependant  très-capable 
pprendre,  et  qu'il  parvienne  même  à  acquérir  les  con- 
ssances  propres  à  son  état.  Il  est,  au  moral  comme  an 
•^ique,  des  êtres  qui  ne  .se  développent  que  fort  tard,  et 
teinent  sur  un  objet  particulier.  Un  jeune  homme  a  réussi 
s  son  éducation  lorsqu'il  y  est  devenu  meilleur;  s'il  n'ac- 
•rt  pas  les  connaissances  qu'exige  la  profession  à  laquelle 
t  appelé,  il  en  aura  les  vertus  ;  et  les  vertus  sont,  en  tout 
e^  les  premières  connaissances,  comme  les  plus  utiles. 
>t]s  ce  dernier  rapport,  un  sujet  a  réussi  dans  l'éducation 
'Stique,  il  aurait  encore  mieux  réussi  dans  Téducation 
^^e  ;  s'il  n'a  pas  réussi  dans  l'éducation  sociale,  il  aurait 
plus  mal  tourné  dans  l'éducation  particulière.  Il  en 
quil  y  a  des  sujets  pour  qui  la  nature  a  tout  fait  et 
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que  les  hommes  ne  peuvent  détériorer,  et  d'autres  pour  qui 
la  nature  n'a  rien  fait  et  que  la  société  ne  peut  rendre  meilleurs: 
il  faut  en  conclure  qu'il  y  a  des  hommes  que  la  nature  destine 
à  être  gouvernés,  et  d'autres  qu'elle  destine  à  gouverner,  si 
ce  n'est  par  l'autorité  des  places,  au  moins  par  celle  de  la 
raison  et  de  l'exemple;  car  la  nature,  pour  l'intérêt  de  la 
société,  accorde  toujours  aux  hommes  instruits  et  vertueux 
l'autorité  sur  les  autres,  que  souvent  le  gouvernement  leui 
refuse. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  que  l'administration  prenne  des 
programmes  de  collège  pour  ses  listes  de  promotion.  Ces  ré- 
putations naissantes  ont  besoin  de  l'épreuve  de  l'expérience 
et  du  temps.  Ce  sont  des  espérances,  et  non  des  certitudes  :  ce 
sont  les  fleurs  du  printemps,  qui  promettent,  mais  qui  ne 
donnent  pas  toujours  les  fruits  de  l'automne. 


CHAPITRE  XU. 

Edncation  de  l*h6riUer  du  pouvoir  de  la  société. 


l'ai  considéré  jusqu'à  présent  l'éducation  publique  ou  so- 
ciale, relativement  aux  professions  qui  défendent  la  société; 
je  vais  la  considérer  sous  un  point  de  vue  plus  social  encore, 
et  relativement  à  la  profession  qui  gouverne  la  société.  J( 
m'éloignerai  des  méthodes  usitées,  mais  je  ne  proposerai  pa 
des  méthodes  impraticables;  je  développerai  des  idées  nou 
velleSy  plutôt  que  des  idées  neuves;  et  le  projet  aurait  plu., 
d'oppositions  à  essuyer  que  d'objections  à  craindre. 

Dans  tout  le  cours  de  l'éducation  publique,  j'aurai  de  classe 
en  classe,  et  à  mesure  de  l'Age  et  des  progrès,  tenu  l'esprit,  le 
cceur  et  les  sens  de  mes  élèves  dans  une  occupation  conti- 
nuelle :  j'aurai  excité  le  moral  par  l'émulation  et  l'ardeur 
de  la  gloire^  et  frappé  le  physique  par  l'appareil  des  récom- 
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penses  et  des  distinctions  :  j'aurai  enfin  tendu  de  toutes  mes 
forces  ce  ressort  puissant^  irrésistible^  de  l'émulation.  Un 
héros  vraiment  français^  le  maréchal  de  Yillars^  comparait  le 
plaisir  que  lui  avait  causé  le  gain  de  la  première  bataille^  à 
celui  qu'il  avait  éprouvé  lorsqu'il  avait  remporté  au  collège  le 
premier  prix. 

Qu'on  ne  dise  pas,  avec  un  moraliste  moderne^  qu'il  fau- 
drait étouffer  dans  l'homme  la  passion  de  dominer^  plutôt 
que  de  lui  fournir  un  nouvel  aliment,  parce  que  cette  passion 
funeste  est  la  cause  de  tous  les  malheurs  de  l'humanité 

La  volonté  de  dominer^  ou  Tamour  déréglé  de  soi^  naturel 
à  l'homme,  est  indestructible  à  l'éducation  et  à  la  religion 
même.  Quand  cette  volonté  est  satisfaite^  qu'elle  n'a  plus 
d'objets  à  son  activité^  l'homme  est  sans  ressort^  il  est  mal- 
heureux, et  c'est  la  cause  des  ennuis  et  des  peines  que 
l'homme  éprouve  au  faite  des  grandeurs.  C'est  parce  que  je  ne 
puis  détruire  cette  passion,  que  je  cherche  à  la  diriger  :  celui 
qui  ne  veut  pas  la  diriger  de  peur  d'en  accroître  la  violence, 
loin  de  l'éteindre  ne  l'affaiblit  même  pas;  elle  se  cache  seule- 
ment et  se  concentre,  en  attendant  les  occasions  de  paraître  : 
elle  éclate  alors,  et  vous  aurez  peut-être  des  monstres,  parce 
que  vous  n'aurez  pas  voulu  faire  des  héros.  Loin  de  l'éducation 
cette  idée  fausse,  que  l'émulation  et  le  désir  de  la  gloire  sont 
incompatibles  avec  la  religion  1  Ce  penchant  est  dans  l'homme, 
donc  il  est  compatible  avec  la  religion  ;  il  peut  être  utile  à 
la  société,  donc  la  religion  l'approuve  et  le  dirige. 

La  religion  veut  que  l'homme  social  fasse  son  devoir  dans 
le  poste  que  la  société  lui  assigne.  Or,  quel  est  le  devoir  de 
l'homme  social  ?  le  devoir  de  l'homme  social,  son  devoir  le 
plus  simple,  le  plus  indispensable,  est  d'employer,  à  l'utilité 
de  la  société,  toutes  les  facultés  que  la  nature  lui  a  données, 
que  la  société  a  développées  par  Téducation,  et  auxquelles 
elle  fournit  l'occasion  de  se  déployer  par  la  profession  dans 
laquelle  elle  place  l'homme.  Si  l'homme  social  avait  une  me- 
sure fixe  de  devoir,  il  pourrait  s'enorgueillir  lorsqu'il  outre- 
passerait cette  mesure;  mais  les  facultés  de  l'homme  sont 
la  seule  mesure  de  ses  devoirs  envers  la  société.  Ainsi  celui 
qui  fait  les  actions  les  plus  héroïques,  ou  se  livre  aux  travaux 
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es  plus  utiles^  ne  fait  que  son  devoir,  et  ne  fait  pas  plus  que 
son  devoir^  puisqu'il  ne  fait  qu  employer  à  rulilité  de  la  so- 
ciété les  facultés  qu'il  a  reçues^  et  que  la  société  a  perfection- 
nées. L'homme  n'a  donc  pas  à  s'enorgueillir,  puisqu'il  ne  fait 
que  son  devoir;  il  peut  donc  être  modeste  au  milieu  de  la 
gloire  des  plus  grands  succès^  comme  il  peut  être  pauvre  au 
milieu  des  richesses,  et  tempérant  au  milieu  des  plaisirs.  Je 
reviens  à  mon  sujet. 

J'aurais  donc  préparé  les  esprits  au  dernier  acte^  à  l'acte  le 
plus  solennel  de  l'éducation  sociale.  Tous  les  ans  si  le  cours 
de  philosophie  dure  un  an,  tous  les  deux  ans  si  ce  cours  est 
de  deux  ans^  on  choisirait^  on  proclamerait  dans  chaque  col- 
lège avec  l'appareil  le  plus  pompeux^  en  présence  de  la  société 
même^  c'est-à-dire  de  ceux  qui  représentent  son  pouvoir 
dans  les  fonctions  éminentes  de  l'autorité  religieuse,  civile  et 
militaire  qu'ils  exercent  dans  la  province,  sous  les  yeux  du 
concours  le  plus  nombreux^  les  deux  sujets  de  la  classe  supé- 
rieure qui  auraient  montré  dans  le  cours  de  leur  éducation 
le  plus  de  vertus  et  obtenu  le  plus  de  succès.  Cet  honneur 
serait  la  juste  récompense  des  sacrifices  qu'exige  la  vertu,  et 
de  l'application  que  supposent  les  succès  ;  car  tout  sacrifice 
mérite  récompense,  tout  succès  mérite  encouragement.  Ce 
choix  serait  impartial,  parce  qu'il  serait  l'expression  de  l'opi- 
nion infaillible,  impartiale  du  collège,  formée  par  une  expé- 
rience de  dix  ans.  Ces  jeunes  gens  envoyés  de  toutes  les  pro- 
vinces seraient  reçus,  aux  frais  de  l'Èlat,  dans  une  maison 
placée  au  centre  du  royaume,  et  ils  y  seraient  remplacés,  au 
bout  d'un  ou  deux  ans,  par  un  nombre  égal  de  sujets.  Dans 
cet  établissement,  les  jeunes  gens  formeraient  une  société  de 
gens  instruits  et  qui  veulent  perfectionner  leurs  connaissances, 
plutôt  qu'une  réunion  d'élèves.  Us  y  trouveraient  des  maîtres 
habiles  dans  tous  les  genres,  et  ils  pourraient  se  livrer  aux 
études  particulières  de  la  profession  à  laquelle  ils  seraient 
destinés,  à  l'étude  des  arts  agréables,  à  celle  des  langues,  aux 
exercices  du  corps,  etc.  L'établissement  serait  magnifique, 
digne  de  l'objet  auquel  il  serait  destiné.  C'est  an  milieu  de 
deux  cents  jeunes  gens  d'un  corps  sain  et  d'un  esprit  bien  fait, 
distingués  à  dix-huit  ans  par  dix  ans  de  vertus  et  de  succès, 
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rélite  de  toute  la  jeunesse  du  royaume;  c'est  au  centre  de 
l'empire,  au  milieu  de  son  peuple,  sous  les  yeux  des  mattrei 
les  plus  habiles,  loin  des  flatteries  de  la  cour  et  de  la  corruption, 
du  monde,  que  serait  élevé  sans  faste,  sans  orgueil,  sans  tout, 
cet  appareil  qui  forme  ce  qu'on  appelle  téducat^ian  des  princes, 
l'enfant  de  la  société,  Tespoir  de  la  France,  le  rejeton  de  ses 
rois,  rhéritier  du  pouvoir  général  de  la  société.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  faire  sentir  les  avantages  d'une  pareille  éducation  : 
il  est  en  effet  aisé  de  concevoir  de  quelle  ressource  serait 
entre  les  mains  des  maîtres,  profondément  versés  dans  la  con- 
naissance du  cœur  humain,  cette  société  de  jeunes  gens  sûrs 
et  vertueux,  {deins  d'esprit  et  de  connaissances,  qui  seraient 
réunis  autour  de  la  personne  du  jeune  prince  ;  quelles  leçons 
adroites  et  indirectes  ils  pourraient  lui  donner,  dans  des  con- 
versations sans  apprêt,  dans  des  jeux  sans  dessein  apparent; 
quelles  facilités  pour  lui  inspirer  le  goût  de  toutes  les  connais- 
sances qui  doivent  entrer  dans  l'éducation  d'un  prince  ;  quelles 
instructions  ingénieuses  et  touchantes  il  pourrait  recevoir  dans 
des  pièces  composées  par  des  gens  d'esprit,  représentées  sur 
un  théâtre,  et  dans  lesquelles  il  jouerait  lui-même  un  rôle  ; 
quelle  assurance  dans  le  maintien,  quelle  grâce  extérieure, 
quelle  facilité  à  s'énoncer  en  public  il  acquerrait  dans  la  so- 
ciété de  ces  jeunes  gens,  à  la  place  de  cette  malheureuse 
timidité,  si  funeste  dans  les  princes,  résultat  nécessaire  de  la 
solitude  de  l'éducation  particulière,  où  un  enfant,  toujours 
sous  les  yeux  de  ses  intituteurs,  n*ose  jamais  se  livrer  aux 
saillies  de  son  imagination,  et  ne  peut  recevoir  que  des  leçons 
directes;  timidité,  habitude  plus  funeste  qu'on  ne  pense,  et 
qui,  même  dans  un  âge  avancé,  ne  cède  pas  aux  hommages 
de  tout  ce  qui  vous  entoure. 

Cette  éducation,  d'un  bon  esprit,  formerait  un  esprit  excel- 
lent; d'un  esprit  médiocre,  formerait  un  bon  esprit;  d'un 
enfant  né  avec  des  vertus,  elle  ferait  un  grand  homme;  d'un 
sujet  né  avec  le  pencliant  au  vice,  elle  pourrait  faire  un 
homme  vertueux.  Elle  aurait  l'avantage  inappréciable  de 
n'otfi  ir  au  prince  que  des  modèles,  dans  des  jeunes  gens  plus 
âgés  (|ue  lui,  et  avec  lesquels  il  ne  pourrait  rien  apprendre  que 
d'utile,  rien  entendre  que  d'honnête,  rien  voir  que  de  décent. 
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Craindrait-on  le  danger  des  amitiés  particulières^  des  favoris? 
La  succession  rapide  de  jeunes  gens  préviendrait  les  attache- 
ments; et  puis,  si  un  roi,  comme  un  autre  homme,  peut  avoir 
des  amis,  il  n'est  pas  trop  aisé  de  concevoir  le  danger  qu'il 
y  aurait,  même  pour  un  roi,  de  former  une  liaison  particu- 
lière avec  un  jeune  homme  qui  aurait  fait  à  vingt  ans  preuve 
de  dix  ans  de  vertus  et  de  talents* 

i®  Aurait-on  pour  la  personne  du  prince  des  craintes  ima- 
ginaires? Assurément  il  ne  pourrait  avoir  de  garde  plus  fi- 
dèle que  deux  cents  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  ans  d'une 
vertu  éprouvée,  et  dans  cet  heureux  fige  qui,  loin  de  con- 
naître la  trahison,  ne  la  soupçonne  même  pas.  Des  jeunes 
gens  nés  français  seraient  seuls  admis  dans  rétablissement 
central,  et  toute  communication  au  dehors^  même  avec  les 
parents,  serait  interdite. 

3^  Redouterait-on  l'ambition  des  maîtres,  et  l'ascendant 
qu'ils  pourraient  prendre  sur  l'esprit  de  leur  auguste  élève? 
Tout  objet  serait  interdit  à  Tambition,  et  les  sujets  de  Tordre 
employés  à  Téducation  publique  ne  pourraient  occuper  au- 
cune place  ecclésiastique  ni  civile,  pas  même  celle  de  con- 
fesseur des  rois.  Ils  pourraient  les  instruire  dans  la  chaire, 
mais  non  les  diriger  dans  le  secret. 

A^  Craindrait-on  la  familiarité  qui  pourrait  s'établir  entre  le 
prince  et  les  jeunes  gens?  ah!  qu'on  s'en  fie  au  cœur  humain 
pour  éloigner  ce  danger,  et  qu'on  s'attache  à  prévenir  le 
danger  plus  réel  et  peut-être  inévitable  d'une  flatterie  dé- 
guisée sous  la  franchise  apparente  de  la  jeunesse. 

Un  avantage  de  cette  éducation  serait  de  faire  connaître 
aux  rois  les  familles  des  provinces,  qu'ils  ne  connaissent  au* 
jourd'hui  que  lorsqu'elles  viennent  intriguer  à  la  cour,  c  est- 
à-dire  lorsqu'elles  se  corrompent  ;  car  outre  la  connaissance 
que  le  roi  en  acquerrait  par  lui-même  dans  son  éducation,  il 
apprendrait  à  les  connaître  dans  le  travail  qu'il  ferait  avec  le 
ministre  de  l'éducation,  et  qui  aurait  pour  objet  de  s'instruire 
des  progrès  de  l'éducation  publique. 

le  n'ignore  pas  qu'il  s'est  formé  de  grands  rois  dans  Té- 
ducation  particulière,  parce  que  ces  mômes  rois  se  seraient 
élevés  sans  éducation  :  je  ne  parle  pas  du  petit  nombre  des 
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hommes  que  la  nature  forme  toute  seule^  et  encore  le  génie 
qui  doit  le  plus  à  la  nature  peut-il  devoir  beaucoup  à  Té- 
ducation;  je  ne  considère  ici  que  le  grand  nombre  des 
princes,  qui,  comme  la  plupart  des  hommes,  naissent  avec 
des  dispositions  que  l'éducation  doit  perfectionner,  des  dé-^ 
fauts  qu'elle  doit  corriger,  des  penchants  qu'elle  doit  diriger.] 
En  général,  la  partie  la  plus  importante  de  l'éducation  desi 
princes  est  nécessairement  manquée  dans  l'éducation  do- 
mestique :  je  veux  dire  la  connaissance  des  hommes,  par 
l'habitude  de  les  voir  tels  qu'ils  sont,  de  les  comparer  et  de 
les  juger. 

Les  princes  apprennent  mille  choses,  qu'il  peut  leur  être 
agréable,  mais  qu'il  leur  est  presque  inutile  de  savoir,  parce 
que  ne  pouvant  ni  ne  devant  les  cultiver*  ils  sont  nécessaire- 
ment inférieurs  à  ceux  qui  les  cultivent,  et  que  le  roi  ne  doit 
être  inférieur  à  personne. 

Ainsi  en  mathématiques,  chimie,  botanique,  astronomie, 
etc.,  un  roi  ne  doit  pas  avoir  des  connaissances  très-étendues, 
parce  qu'il  ne  pourrait  faire  un  savant  distingué,  sans  être  un 
roi  médiocre;  mais  dans  la  science  de  la  profession  royale  qui 
comprend  :  i^  l'histoire,  ou  la  connaissance  des  hommes  qui 
ont  vécu,  et  des  sociétés  qu'ils  ont  gouvernées;  2®  la  politique, 
ou  la  connaissance  du  caractère  des  hommes  qui  vivent  ac- 
tuellement, et  des  intérêts  des  sociétés  qu'ils  gouvernent; 
3®  la  connaissance  des  lois  religieuses  et  politiques,  qui  lient 
les  hommes  entre  eux,  et  qui  les  unissent  tous  à  l'Etre  su- 
prême et  au  pouvoir  de  la  société;  4°  la  science  de  l'admi- 
nistration intérieure  et  extérieure,  ou  la  connaissance  des 
moyens  intérieurs  et  extérieurs  qui  assurent  la  prospérité 
d'un  Etat  au  dedans,  et  qui  font  sa  force  au  dehors;  sur  tous 
ces  objets,  dis-je,  le  roi  doit  être  l'homme  le  plus  instruit  de 
son  royaume,  et  il  peut  en  être  le  politique  le  plus  profond  et 
l'administrateur  le  plus  éclairé. 

Le  jeune  prince  pourrait  se  former  aisément  des  habitudes 
militaires,  absolument  nécessaires  pour  un  monarque,  dans 
l'établissement  proposé,  auprès  duquel  on  pourrait  faire 
camper  quelques  troupes  pour  son  instruction. 

le  finirai  par  quelques  observations  particulières. 

7    îî         U 
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1®  Les  jeunes  gens  nés  dans  les  familles  exerçant  des  pro- 
fessions sociales  seraient  seuls  admis  dans  rétablissement 
central,  parce  qu*il  est  dans  la  nature  de  la  société  que  Fen- 
fant  qui  est  appelé  à  la  gouverner  soit  élevé  au  milieu  de 
ceux  qui  sont  destinés  à  la  défendre.  Cette  disposition  néces» 
saire  inspirerait  aux  familles  une  ardeur  louable  d'embrasser 
lés  professions  sociales^  ce  qui  serait  d'un  grand  avantage 
pour  la  société. 

2»  Si  Ton  jugeait  à  propos  d'admettre  an  concours^  dans 
une  certaine  proportion,  des  jeunes  gens  nés  dans  les  fa- 
milles qui  ne  seraient  pas  nobles,  le  jeune  homme^  par  cela 
seul  qu'il  serait  élevé  auprès  de  l'héritier  du  trône,  serait 
ennobli  personnellement,  c'est-à-dire  que  ses  parents  con- 
tracteraient envers  la  société  l'engagement  de  lui  faire  em- 
brasser une  profession  sociale  politique. 

3^  Le  seul  héritier  présomptif  de  la  couronne  serait  élevé 
dans  cet  établissement.  L'exclusion  de  tout  autre  prince, 
même  de  ses  frères,  me  parait  fondée  sur  des  raisons  poli- 
tiques d*un  grand  poids.  Il  faut  éviter  l'occasion  des  com-> 
paraisons  et  le  partage  des  affections. 

A^  Je  prie  le  lecteur  de  croire  que  je  n'ai  proposé  mes 
idées  sur  l'éducation  de  l'enfant  royal,  que  parce  que  Tocca- 
sion  de  les  mettre  à  exécution  ne  peut  pas  se  présenter  en 
France  de  bien  longtemps,  même  en  supposant  le  retour  pro-  ' 
chain  de  l'ordre  :  les  idées  nouvelles  doivent  faire  une  rigou- 
reuse quarantaine  avant  de  s'introduire  dans  la  société.  La 
France  doit  la  peste  politique  qui  la  ravage  à  l'omission  de 
/cette  mesure  indispensable. 

S""  Ce  plan  est  indépendant  du  système  général  d'éducation 
publique,  sur  lequel  je  ne  compose  pas  aussi  aisénoent;  parce 
que  je  suis  convaincu  qu'il  est  nécetsaire  de  former  les  hommes 
pour  la  société,  ou  que  bientôt  il  n'existera  plus  de  société 
parmi  les  hommes. 

6**  n  serait  à  propos  de  publier  tous  les  ans  le  tableau  géné- 
ral d'éducation  publique,  à  peu  près  comme  on  publiait  un 
état  militaire.  Rien  de  plus  utile  pour  inspirer  aux  familles  le 
désir  de  faire  élever  leurs  enfants  dans  les  collèges  de  TEtat,  et 
aux  jeunes  gens  l'émulation  de  s'y  distinguer.  On  a  dit  avec 
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raison  :  On  en  vaiU  mieux  quand  on  têt  regardé.  Ce  tableau  in- 
téressant mettrait  tous  les  ans  sous  les  yeux  de  la  France  le 
Bulletin  de  Téducation  de  rbéritierdu  trdne,  de  cet  enfant  de 
toutes  les  familles.  Son  portrait  en  ornerait  le  frontispice,  et 
fe  pardonnerais  au  peintre  de  Tembellir.  Le  roi  doit  se  placer 
continuellement  sous  les  yeux  et  dans  le  cœur  de  ses  sujets  ; 
^t  un  peuple  heureux  ne  manque  jamais  de  retrouver  dans  les 
traits  de  son  souverain  la  bonté  prévoyante  etfenne  qu^il  bénit 
dans  son  administration. 


CHAPITRE  XIII. 

De  l'Education  des  femmes. 


Les  femmes  appartiennent  à  la  famille  plutdt  qu'à  la  société 
politique;  leur  éducation  pourrait  donc  être  purement  domes- 
tique, si  les  parents  étaient  dignes  et  capables  de  remplir  ce 
devoir.  En  attendant  ce  moment  encore  éloigné^  il  faut  des 
maisons  d'éducation^  où  un  ordre  et  un  seul  ordre  se  voue  à 
Tinstitution  de  cette  portion  de  Tespëce  humaine,  d'autant 
plus  intéressante  aux  yeux  de  la  société,  qu'elle  est  presque 
exclusivement  chargée  de  donner  aux  enfants  la  première  édu- 
cation. 

Les  ordres  de  filles  sont  donc  nécessaires^  c'est-à-dire  dans 
la  nature  de  la  société  constituée  religieuse  et  politique,  lis  * 
ont  nécessaires  au  bonheur  de  Tindividu,  parce  que  dans  une 
société  constituée  il  faut  une  place  à  tous  les  caractères,  un 
iecours  à  toutes  les  faiblesses,  un  aliment  à  toutes  les  vertus. 
Il  faut  un  asile  au  malheur,  il  faut  un  rempart  à  la  faiblesse, 
il  faut  une  solitude  à  l'amour,  il  faut  un  abri  à  la  misère,  il 
faut  un  exercice  à  la  charité,  il  faut  une  retraite  au  repentir, 
il  en  faut  une  au  dégoût  du  monde,  aux  infirmités  de  la  nature 
et  aux  torts  de  la  société.  Les  ordres  religieux  sont  nécessaires 
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à  rutilité  de  la  société  politique,  qui  leur  donne  une  destina- 
tion sociale,  en  les  faisant  servir  à  Téducation  publique,  au  soin 
des  malades,  au  soulageii^ent  des  pauvres  ;  et  la  religion  im- 
prime à  ces  différents  emplois  ce  caractère  imposant  de  gran- 
deur et,  si  j'ose  le  dire^  de  divinité^  qu'elle  communique  à  tout 
ce  dont  elle  est  le  principe.  Un  seul  ordre  chargé  de  l'éduca- 
tion^ des  maisons  distribuées  dans  tout  le  royaume,  eu  égard 
à  la  population  de  chaque  arrondissement^  une  règle  absolu- 
ment uniforme,  une  nourriture  saine  et  abondante,  objet  trop 
négligé  dans  les  couvents,  où  les  jeunes  personnes  contractent 
si  fréquemment  des  goûts  particuliers  pour  des  aliments  per- 
nicieux; une  piété  aussi  tendre,  mais  plus  éclairée  peut-^tre 
que  celle  qu'on  inspirait  aux  jeunes  personnes  dans  plusieurs 
niaisons  religieuses^  voilà  ce  qui  doit  être  commun  à  toutes  les 
éducations  publiques,  en  particulier  à  l'éducation  des  personnes 
du  sexe. 

J'ai  obligé  les  familles  sociales  à  faire  donner  aux  jeunes 
gens  réducation  publique,  parce  que  les  hommes  de  ces  fa- 
milles doivent  tous  exercer  une  profession  sociale,  et  qu'ils  ne 
peuvent  recevoir  dans  la  famille  Téducation  qui  convient  à  leurs 
fonctions  dans  la  société  :  le  même  motif  ne  peut  exister  pour 
les  personnes  du  sexe^  ni  par  conséquent  la  même  obli^'ation 
pour  leurs  parents  de  leur  faire  donner  Téducalion  publique. 
C'est  assez  pour  Tadministration  de  les  y  inviter  par  la  modi- 
cité des  pensions^  la  proximité  des  couvents,  et  surtout  par  le 
bon  choix  du  système  d'éducation. 

La  femme  a  aussi  l'amour  déréglé  de  soi,  ou  la  passion  de 
rlominer;  mais  comme  les  moyens  de  la  satisfaire,  ou  \  esprit 
id  les  senSy  sont  plus  faibles  dans  la  femme  que  dans  l'honane, 
il  résulte  quelquefois  de  la  force  de  la  passion  et  de  la  fai- 
blesse des  moyens  un  effet  assez  ridicule  qu'on  appelle  vanité, 
effet  également  sensible  dans  les  hommes  qui  ont  plus  de  pas- 
sion de  dominer  que  de  moyens  de  la  satisfaire. 

Dans  l'homme,  la  passion  de  dominer,  laissée  à  elle-même^ 
devient  ruse,  esprit  d'intrigue,  ou  violence,  fierté,  férocité 
même,  selon  que  Vesprit  ou  les  sens  dominent  dans  Tindividu; 
dirigée  vers  un  but  utile,  cette  passion  devient  désir  de  l'hon- 
neur, ardeur  pour  la  véritable  gloire,  qui  n'est  autre  chose 
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que  la  passion  d'employer  toutes  ses  facultés  d'une  manière 
utile  pour  la  société. 

Dans  la  fpmme^  la  passion  de  dominer^  laissée  à  elle-même, 
devient  coquetterie  ou  galanterie,  selon  que  Yesprit  ou  les 
sens  dominent  dans  Findividu;  dirigée  vers  un  but  utile,  cette 
passion  devient  désir  de  plaire ,  qui  ne  doit  être  autre  chose^ 
dans  une  femme^  que  le  désir  de  se  rendre  agréable  à  sa 
famille. 

Dans  la  femme,  cbez  laquelle  la  volonté  de  dominer  ne  peut 
être  dirigée  vers  Tutilité  de  la  société  politique,  il  faut  bien  se 
garder  do  l'exciter  :  ainsi  toutes  les  décorations  extérieures, 
toutes  les  distinctions  par  lesquelles  on  cherche  à  faire  naître 
Fémulation  et  le  désir  de  la  gloire  parmi  les  jeunes  gens,  doi- 
vent être  bannies  de  Téducation  des  femmes.  Toute  distinction 
dans  une  jeune  personne,  tonte  décoration  qui  ferait  parure, 
éveillerait  la  vanité,  et  dégénérerait  peut-être  en  fierté,  vice 
contre  nature  dans  un  être  faible  :  la  fierté  ou  la  hauteur  est^ 
même  dans  les  femmes,  aussi  opposée  à  l'intérêt  de  la  société 
politique,  qu'à  Tintention  de  la  nature.  Car  les  femmes  doi- 
vent adoucir,  effacer,  s'il  se  peut,  par  Taffabilité,  la  douceur 
de  leurs  manières,  ce  que  l'inégalité  constitutionnelle  des  pro- 
fessions peut  mettre  entre  les  hommes  de  dur  et  de  choquant. 
11  me  seml)le  m^me  que  les  femmes  des  conditions  les  plus 
inégales  mettent  entre  elles  plus  d'égalité  que  ne  font  les 
hommes. 

On  doit,  dans  l'éducation  des  jeunes  personnes,  parler  beau- 
coup plus  à  leur  cœur  qu'à  leur  raison;  parce  que  la  raison 
chez  les  femmes  est,  pour  ainsi  dire,  instinct,  et  que  la  nature 
leur  a  donné  en  sentiment  ce  qu'elle  a  donné  à  l'homme  en 
rtlii  xion.  Cest  ce  qui  fait  qu'elles  ont  le  goût  si  délicat,  si 
juste,  et  1(  s  manières  si  aimables.  Leurs  sens  doivent  être  e  e 
ces  par  des  occupations  utiles;  car  il  est  égal  de  ne  rien  faire, 
ou  (le  faire  des  riens.  le  ne  parle  pas  des  cours  publics  de  phy- 
sique, d'histoire  naturelle,  d'éloquence,  de  philosophie,  de  Tari 
'de  monter  à  cheval,  etc.,  qu'on  faisait  entrer,  malgré  la  nature 
et  la  raison,  dans  l'éducation  des  femmes.  On  doit  en  bannir^ 
comme  rlungereux  ou  ridicule,  tout  ce  qui  peut  en  faire  de 
beaux  esprits,  des  savants,  ou  des  hommes. 
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L'éducation  des  fienaies  doil  ètie  luie,  modeâte,  simple, 
comme  leur  vie,  leurs  occupations  et  leurs  devoirs» 

Voyez  k  natae,  el  admires  coauneiit  elle  distingue  le  sexc 
qu'elle  appeik  à  eieioar  des  fonctions  publiques  dans  la  â4>- 
ciété  politique,  et  ceini  qu'elle  destine  aux  soins  domestiques 
de  la  famille.  EBe  donne  à  l'un,  dès  Vàge  le  plus  tendre,  le  goù: 
des  cbeTmin,  des  aimea,  des  càafiêllei;  elle  dôme  à  l'autre 
le  goût  des  travaux  domestiques,  du  ménage,  des  poupées. 

Yo3à  les  principes  :  et  le  meillear  système  d'éducation  ne 
en  Hêb  que  ^application  et  le  développemeuL  Ainsi  la 
nature  inspire  à  l'enfant  un  goût  qui  deviendn  un  devoir  dans 
un  Age  plus  avancé,  comme  elle  introduit,  chez  un  peuple 
naissant,  ans  coutume  qni  deviendra  une  loi  de  la  société  po- 
litique. 


LIVRE     II. 


DE   L'ADMINISTRATION   PUBLIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Gomment  se  divise  radaiiaistration  publique. 


La  nature  a  constitué  la  société  civile,  en  lui  donnant  des 
lois  fondamentales  dont  toutes  les  autres  lois  doivent  ôtre^  mé- 
diatement  ou  immédiatement,  des  conséquences  nécessaires* 

La  société  a  formé  l'homme  en  lui  donnant  l'éducation 
sociale,  qui  doit  être  la  base  de  sa  conduite  dans  la  société^ 
et  la  règle  de  ses  devoirs  envers  elle. 

L'homme  doit  administrer  la  société,  en  appliquant  à  son 
gouvernement  les  principes  de  la  constitution  qu'elle  tient 
de  la  nature,  et  les  règles  de  l'éducation  qu'il  a  lui-même 
•  reçues  de  la  société  :  c'est-à-dire  que  l'homme  doit  admi- 
nistrer la  société  en  homme  instruit  des  lob  fondamentales 
politiques  et  religieuses  qui  constituent  la  société  civile,  en 
homme  instruit  de  ses  devoirs  envers  l'Etre  suprême  et  en- 
vers ses  semblables,  en  homme  d'Etat  et  en  homme  reli- 
gieux. 

Les  règles  de  l'administration  doivent  être  conformes  à 
la  nature  de  l'honune  et  à  la  nature  de  la  société. 

i^  L'homme  a  des  devoirs  généraux  et  des  devoirs  parti-* 
culiers;  la  société  peut  être  considéfée  comme  un  tout 
composé  de  plusieurs  parties. 

L'administration  se  divise  donc  en  administration  générale 
et  en  administration  particulière. 

2®  L^omme  a  des  devoirs  à  remplir  envers  lui-même,  et 
des  relations  nécessaires  avec  les  antres  hommes;  la  société 
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peut  être  considérée  dans  son  gouvernement  intérieur^  ou 
dans  ses  rapports  extérieurs  avec  les  autres  sociétés. 

Donc  l'administration  doit  être  divisée  en  administration 
intérieure  et  extérieure^  comme  Thomme  et  comme  la  so- 
ciété. 

3®  L'homme  est  esprit,  cœur  et  sens^  intelligence  ou  vo- 
lonléy  amour  ou  pouvoir,  sens  ou  force  :  la  société,  cons- 
tituée comme  l'homme,  est  volonté  générale,  pouvoir  général, 
force  générale  :  elle  est  religion  publique,  royauté,  profes- 
sions sociales  conservatrices  de  la  société. 

Donc  l'administration  intérieure  se  divise  en  administration 
religieuse,  administration  civile,  administration  militaire. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail,  jetons  un  coup  d'œil  sur  l'en- 
semble de  l'administration,  ou  sur  l'administration  générale. 


CHAPITRE  IL 


Administration  générale. 


La  société  est  l'homme  et  la  propriété;  adminibtrer  la  so* 
ciété,  c'est  donc  administrer  les  hommes  et  les  propriétés. 

Administrer  les  hommes,  administrer  les  propiiétés,  c'est 
faire  servir  les  hommes  et  les  propriétés  à  la  conservation 
des  êtres  sociaux  ou  de  la  société. 

L'administration  est  donc  autorité  et  conseil;  autorité 
pour  administrer  les  hommes,  conseil  pour  administrer  les 
propriétés. 

L'administration  est  autorité  pour  administrer  les  hommes, 
parce  qu'il  y  a  des  lois  positives  auxquelles  fl  faut  forcer  les 
hommes  de  se  soumettre. 

L'administration  est  conseil  pour  administrer  les  propriétés, 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  lois  positives  auxquelles  on  puisse 
soumettre  l'administration  des  propriétés. 
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Ainsi^  il  y  a  une  loi  positive  qui  défend  à  l'homine  d'at- 
tenter à  la  vie  ou  à  Thonneur  de  son  semblable  :  il  faut  une 
autorité  qui  force  Tbomme  d'obéir  à  cette  loi,  ou  qui  le  pu- 
nisse s'il  s'en  écarte. 

Mais  il  ne  peut  y  avoir  de  loi  positive  pour  l'établissement 
d'une  branche  de  commerce,  ou  l'ouverture  d'un  chemin 
public;  il  faut  un  conseil  pour  déterminer  la  branche  de  com- 
merce la  plus  utile,  ou  le  chemin  public  le  plus  convenable. 
Autorité  et  conseil  se  trouvent  dans  toute  société  composée 
d'hommes  et  de  propriétés. 

Ainsi,  dans  la  société  naturelle  ou  la  famille,  l'homme 
est  autorité,  pour  être  obéi  de  tous  les  membres  de  la  fa- 
nille;  la  famille  est  conseil,  pour  l'exploitation  de  la  propriété 
rommune. 

Ainsi,  dans  la  société  politique,  le  roi  doit  être  pouvoir  ou 
autoritéy  pour  faire  obéir  l'homme  social  par  l'emploi  de 
la  force;  et  il  y  aura  un  conseil,  pour  diriger  Tadministration 
des  propriétés  publiques.  Dans  une  société  constituée,  l'ad- 
ministration générale  est  donc  le  roi  en  son  conseil. 

La  nature  en  constituant  la  société  pose  des  lois  fonda- 
mentales, et  laisse  les  lois  politiques  et  civiles  se  développer 
d'elles-mêmes;  l'homme,  en  administrant  la  société^  doit  éta- 
blir des  règles  générales  auxquelles  puissent  se  ramener 
d'eux-mêmes  tous  les  cas  particuliers. 

L'écueil  de  ceux  qui  gouvernent  est  de  vouloir  toujours 
gouverner,  de  vouloir  tout  gouverner,  de  vouloir  gouverner 
avec  ostentation. 

L'administration  doit  agir  comme  la  nature,  par  une 
action  continuelle,  mais  inaperçue;  on  doit  sentir  son  in- 
fluence, bien  plus  qu'on  ne  doit  apercevoir  son  action.  Ainsi 
Dieu  gouverne  le  monde;  nous  jouissons  de  ses  bienfaits, 
sans  apercevoir  la  main  qui  les  dispense.  Veut-on  une  com- 
paraison qui  exprime  parfaitement  cette  différence?  Je 
voyage  dans  certaines  contrées  de  l'Europe;  j'aperçois 
d'autres  voyageurs  qui  marchent  sans  précaution  et  sans  dé- 
fiance, et  qui  portent  leur  argent  suspendu  au  bout  de  leur 
bâton,  ou  de  toute  autre  manière  aussi  visible  :  leur  sécurité 
m'inspire  de  la  confiance  ;  ailleurs,  j'aperçois  des  gibets^  je 
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rencontre  des  patrouilles;  ces  précautions  m'inspirent  de  la 
crainte,  et  je  ne  marche  qu'avec  circonspection.  Là  je  sentais 
Vinfluence  de  l'administration,  ici  j'aperçois  son  action. 

L'autorité  est  fermeté,  le  conseil  est  sagesse^  la  fermeté 
et  la  sagesse  sont  vigilance  ;  sagesse,  vigilancey  fermeté,  les 
souverains  devraient  faire  graver  ces  trois  mots^  en  lettres 
d'or,  sur  tous  les  lieux  où  leurs  regards  pourraient  se  porter. 

Le  génie  de  César  et  celui  de  Charlemagne,  le  génie  de 
Charles  le  Sage  et  celui  de  Henri  IV,  étaient  sagesse,  vigilance 
et  fermeté. 

Voyez  ce  gouvernement  de  quelques  jours,  actif  comme 
la  pensée,  inflexible  comme  le  destin;  comme  il  se  soutient, 
comme  il  résiste  aux  hûnes  du  dedans,  aux  attaques  du  de* 
hors,  aux  efforts  de  toute  TEurope,  à  ses  propres  crimes! 
tandis  qu'un  instant  de  sommeil  et  de  faiblesse  a  perdu  cet 
empire  assis  sur  quatorze  siècles  de  durée  et  de  prospérité. 

La  philanthropie,  qui  gagne  les  gouvernements,  tient  moins 
à  une  humanité  éclairée  qu'à  la  faiblesse  des  caractères,  à 
la  petitesse  des  esprits,  à  la  mollesse  des  mœurs.  Il  est  pé* 
nible  d'être  ferme,  il  est  doux  d'être  faible. 

Il  faut  aimer  les  hommes  comme  si  tous  étaient  bons  ;  il 
faut  les  gouverner  comme  si  tous  étsdent  méchants.  Le  sou- 
verain qui  pardonne  le  crime,  lorsqu'il  peut  le  punir,  rend  la 
condition  des  bons  pire  que  celle  des  méchants,  parce  que 
les  bons  n'ont  jamais  besoin  de  pardon. 

On  ne  peut  traiter  de  l'administration  générale  d'une  so- 
ciété monarchique,  sans  parler  de  la  cour,  qui  a  une  si  grande 
influence  sur  l'administration  générale  de  TËtat. 

Les  rois  de  France  ont  toujours  eu  des  officiers  et  des  do- 
mestiques ;  mais  ce  qu'on  appelle  la  cour  n'a  guère  commencé 
qu'à  Anne  de  Bretagne,  sons  Louis  XII. 

La  cour  fut  galante  sous  Anne  de  Bretagne,  voluptueuse 
sous  la  Médicis,  superstitieuse  sous  Henri  III,  polie  et  magni- 
fique sous  Louis  XIV,  dévote  sous  la  Haintenon,  débordée  sous 
le  Régent,  philosophe  de  nos  jours. 

La  cour  peut  donc  devenir  vertueuse,  ou  du  moins  décente, 
sous  un  roi  vertueux. 

Le  monarque  doit  être  d'une  extrême  sévérité  envers  tout  ce 
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quk  l'entoure.  la.  royauté  est  ua  sanctuaire  (Toù  rien  d'impur 
ne  doit  approcher.  L'indécenca  sous  les  yeux  da  monarque» 
fait  éclore  ta  cime  au  loia. 

Le.  roi  a  la  jusidietioa  souveraine  et.  sans  appel  sur  sa  cour.. 
Le  public  est  l'accusateuas^  le  rot  est  le  témoin  et  le  juge.  Ua 
regacd,  un  mot,  le  silen^^,  sont  un  airêt  sévère  et  qui  a  tou* 
jours  soa  exécution  :  jamais  de:  raillerie,  elle  a  toujpurs  coûté 
cher  aux  rois  ;.  c'est  alors  ua  juge  qui  descend  de  son  tribunal 
pour  poêler  le  collet  à  l'accusé. 

Louis  XIV,  élevé  par  une  reine:  espagnole  et  par  un  prélat 
italien^  prit  de  Vune.  cette  gravité  qui  sied  aux  rois,  et  qjoL 
maaq.ua  souvent  à  la  légèreté  française  ;  il  prit  de  l'autre  ceita 
réserve  dont  les.  rois  ne  sauraieiat  se  passar^^  et  qjui  ne  sa 
trouve,  pas  tou^urs  avec  notre  ijcanchisa  et  notre  loyautâw 
Aussi,  il  jouait.la  royauté,  comme  on  joue  ua  rôle  :  ill'appre- 
nait  par  cœur,  et  sa  mémoire  fidèle  ne  lui  permettait  pas  una 
faute.  Il  était  en  scène  toute  la  journée.  Après  lui,  les  rois  ont 
voulu  se  délasserjt.quitter  le.  cattiume,,pour  sa  mêler  aua  spec- 
tateurs et  venir  causer  dans  las  loges  :  il&oat  tout  perdu^ 

Louis  ]Uy>  soit  qu'il  fût  aériauXt  soit  qu'il  fût  aflSabla,  soit 
qu'il  fût  sévère,  était  toujpiu&coi;.  il  mettait  aux  plus  graadea 
choses  comme  aux  plus  petites  una  dignité  relative»  Il  y  a  eu 
de  plus  grands  rois^i  il  y  a  eu  de  meilleurs  nois^  aucun  souve* 
cain  n'a  jamais  été  plus  roi. 

Louis  XL  méprisait  l'étiquette  et  la.  dignité;  il  dédaignait  la 
respect>lui  qui  commandait  la  crainte;,  peut-être  même  soa 
exjcessive  popularité  entrait-elle  dans  ses.  moyens  da  pénétrer 
les  hommes. 

Henri  IV  paraissait  oublier  Fétiquette  et  appeler  la  familia« 
rite  ;  mais  d'un  mot,  et  il  n'en  était  pas  avare,  il  se  remettait 
à  sa  place^  et  repoussait  bien  loin  Tindiscrétion.  Sa  bonté  était 
celle  d'un  homme  ferme,. et  sa  franchise  celle  d'un  honmia 
fin.  Lorsque,  dans  ua  discours  au  parlement,  où  Vabandoîk 
était  une  adresse  oratoure,  ce  grand  homme  se  mettait  en  tui- 
telle  :  Veniresaùfit-gris,  disait-il  lui-même,,  c'^s^  avec  mon  épéa 
au  côté» 

L'étiquette  doit  être  conservée  :  elle,  est  iille.de  la  prudeaca 
et  mère  du  respect. 
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Un  roi  de  France  a  un  double  écueil  à  éviter,  celui  d'être 
trop  militaire  et  celui  de  ne  Tétre  pas  assez. 

Un  roi  personnellement  trop  militaire  courrait  le  risque 
de  jeter  tout  d*un  côté  une  nation  naturellement  guerrière^ 
et  d'altérer  ainsi  Tesprit  de  la  constitution^  qui  est  Taccord 
de  la  Justice  et  de  la  force  :  mais  s'il  ne  Pest  pas  assez,  il 
devient  étranger  à  l'armée;  le  soldat  ne  le  connaît  plus 
que  par  une  paye  modique  et  une  discipline  sévère;  il  peut 
en  résulter^  et  il  en  a  résulté  en  France^  les  plus  grands  mal- 
heurs. Depuis  que  nos  rois  n'ont  plus  de  connétable^  ils 
doivent,  comme  disait  Charles  IX,  porter  leur  épée  eux- 
mêmes,  voir  souvent  le  militaire,  s'occuper  de  la  profession^ 
et  connaître  les  individus  (chose  très-importante  pour  un  roi). 
On  formait  quelquefois  en  France  des  camps  de  paix  :  c'était 
un  spectacle  plutôt  qu'un  moyen  d'instruction  :  il  vaut  mieux 
alors  laisser  le  militaire  à  sa  garnison  et  l'argent  dans  les 
coffres. 

Charles  V,  dit  Hézerai,  était  très-retenu,  mais  très-constant 
dans  ses  affections.  Cet  éloge  renferme  un  grand  sens.  On  voit 
dans  la  circonspection  à  aimer,  la  sagesse  de  l'esprit  ;  dans  la 
constance  de  l'affection,  la  sensibilité  du  cœur. 

La  bonté  d*un  roi  est  la  justice.  C'est  ainsi  que  Dieu  est  bon. 
Les  courtisans,  d\i  Montesquieu ,  jouissent  des  faveurs  du  prince  ^ 
et  le  peuple  de  ses  refus,  Bodin  observe  que  les  affaires  de 
France  ne  commencèrent  à  se  rétablir,  sous  la  tin  du  règne 
de  François  I^%  que  lorsque  ce  prince  devint  si  chagrin,  que 
l'on  n'osait  plus  lui  demander  de  grâces  aussi  indiscrètement 
que  Ton  faisait  auparavant. 

Une  chose  qui  embarrasse  assez  ordinairement  les  rois,  c'est 
leur  religion.  S'ils  sont  dévots,  leur  cœur  sera  hypocrite  ;  s'ils 
ne  sont  pas  religieux,  leur  cœur  sera  athée.  Cepeniiant  la  reU- 
gion  doit  s'allier  avec  tous  les  devoirs  et  toutes  les  professions, 
puisque  la  religion  n'est  que  l'accomplissement  de  tous  nos 
devoirs  dans  toutes  les  professions.  Un  roi  doit  être  religieux 
parce  qu'il  est  homme,  plus  religieux  parce  qu'il  est  roi  :  la 
religion  n'étouffe  pas  les  passions  dans  riiomine,  mais  elle  in- 
terdit au  roi  toute  faiblesse,  et  les  faiblesses  religieuses  comme 
les  autres.  La  religion  est  essentiellement  grandeur  et  force, 
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et  rien  n'est  plus  opposé  à  son  véritable  esprit  que  les  petitesses 
et  la  minutie. 

Duclos  remarque  que  les  désordres  de  Louis  XIV  ne  corrom- 
pirent pas  les  mœurs  de  la  nation^  et  que  ceux  du  régent  les 
perdirent.  On  n'imitait  pas  Thomme  qui  était  tout  roi^  on  imita 
le  prince  qui  était  tout  homme. 

Henri  III  avait  une  dévotion  fausse  et  superstitieuse;  il  avait 
des  mignons,  et  faisait  des  processions  la  corde  au  cou. 

Louis  XIV  avait,  malgré  ses  désordres,  une  piété  sincère, 
mais  peu  éclairée;  il  laissait,  sur  la  fin  de  sa  vie,  diriger  le  roi 
par  ceux  qui  ne  devaient  diriger  que  l'homme. 

Le  plus  parfait  modèle  d'un  roi,  car  saint  Louis  est  un  mo- 
dèle inimitable,  est  Charles  V,  dit  le  Sage.  Jamais  prince,  dit 
Hénault,  ne  se  plut  tant  à  demander  conseil,  et  ne  se  laissa  moins 
gouverner  que  lui.  Eprouv  épar  l'adversité,  il  succéda  au  règne 
le  plus  désastreux,  et  eut  à  réparer  des  désordres  qui  sem- 
blaient irréparables. 

Louis  XVIII,  malheureux  comme  lui  et  plus  que  lui,  a  bien 
d'autres  obstacles  à  vaincre,  d'autres  malheurs  à  réparer.  Une 
plus  grande  gloire  lui  est  réservée  ;  et  la  postérité,  en  rappro- 
chant les  temps,  comparera  les  rois. 

La  France,  selon  un  homme' d'esprit,  n'était  ni  une  aristo* 
cratie,  ni  une  démocratie,  mais  une  bureaucratie.  On  peut  en 
dire  autant  de  tous  les  Etats  modernes.  Cette  manie  bureaucra- 
tique s'est  glissée  jusque  dans  le  militaire  :  des  commandants 
de  corps,  des  ofiiciers  supérieurs  ne  sont  occupés  qu'à  faire  oa 
à  signer  des  états  de  situation.Ceiiefonciion  absorbe  l'homme^ 
rétrécit  l'esprit,  et  l'extrême  attention  sur  les  choses  n'en 
permet  presque  plus  sur  les  hommes.  Le  petit  esprit  et  la 
manie  des  détails  avaient  gagné,  en  France,  au  point  qu'un 
jeune  militaire  pouvait,  sur  la  fabrication  du  pain,  la  coupe 
des  chemises,  et  Téconomie  d'un  ordinaire,  faire  des  leçons  à 
la  maîtresse  de  maison  la  plus  habile.  La  bureaucratie  tenait 
d'un  côté  à  la  corruption  des  hommes,  parce  qu'on  ne  croyait 
pas  pouvoir  prendre  assez  de  précaution  contre  leur  improbité 
réelle  ou  présumée;  de  l'autre,  elle  tenait  au  goût  pour  le 
plaisir  et  au  petit  esprit^  symptômes  infaillibles  de  la  dissolu* 
tion  d'un  Etat.  Les  hommes  de  plaisir  aiment  le  grand  nombre 


^t'  Mii«-*i>fitfrM  qui  âEvomeaft  leur  firane,  et  les  ftAiïB  espnts 
aiment  les  divisions  minutieuses  qui  soulagent  Jour  fiiibiësse. 
Il  y  a  longtemps  ^Ê,'mt  a  dit  4\ue  in  mmutie  étmt  le  méh'we 
de  la  médiocrité;  les  gens  trës^soîgneiXy  qui  sonft  assee  sou- 
vent des  gens  4rës4sédîocM8,  mettent  tout  cheEieux  par  pefiU 
tiroirs. 

4e  oe  ans  pas  «ImgnédecfoiieiqBe  la  |Msr{botRon*ie  r4idmi- 
nistration  et  le  ialeat  de  rMlsriniatiaitew  sont  «a  niaon  in- 
verse du  nombre  des  bvveaas  etdesjow^onBtrév. 

H  fiant  de  Tordre  sans  dovle,  «et  il  en  faut  ptas  à  «lesnve 
qu'une  administration  est  plus  étendue;  mais  t^opéce^iAplutét 
la  réunkm  d'objets  semblables,  que  la  •séparalîen  d'objets  dif- 
férents. L'ordre  est  la  laUe  des  matières  ;  nais  «i  la  table  des 
matières  est  aoasi  «ciimmieBae  4fae  l'onvrage^  le  lecteur  n'y 
Hjagne  rien. 

Ce  qui  simplifie  extrêmement  TadiBimstration  «st  l'inva- 
riabilité.  Il  faut  un  nouvel  ordre  pour  des  objets  noiiK^eaux; 
mais  lorsque  l'administration  n'éprouve  «ucun  changement^ 
lin  chef  m  le  temps  de  songer  à  en  perfecticofiner  toutes  les 
parties,  et  le  subalterne  trouve  les  moyens  d'abréger  son 
travail.  L'expédition  devient  phis  facile,  parce  que  l'homme 
toujours  oocupé  des  mêmes  détails  devient  plus  expéditif,  et 
*que  le  même  homme  peut  être  chargé  d'un  plus  grand  nombre 
^  oBjets» 

Cn  siTtre  moyen,  et  le  plus  eiicaoe,  de  simplMier  l'admi- 
nistration, est  d'en  écarter  Tarbitmire.  Qnand  tMslui  qni  de- 
mande ne  sait  pas  juscpi'oà  il  peut  demander,  m  celui  cfui 
«ocorde  jusqu'oh  il  doit  accorder,  il  en  résulte  une  multi- 
tude de  tâtonnements,  de  négociations  et  d'arrangements, 
•qui  prennent  beaucoup  de  temps  à  l'^idministrateur ,  et 
tournent  toujours  au  détrimest  de  la  chose  publique, 

Il  est  difficile  de  tracer  des  règles  axes  pour  le  ohoix  de 
ceux  qui  doivent  remplir  les  premières  places  de  l'admi- 
nistration; la  règle  générale  est  de  choisir  île  moins  possible, 
et  de  choisir  sur  le  plus  grand  nombre  possible.  IVop  souvent 
en  France  on  faisait  le  contraire  :  on  muUî|)liait,  par  des 
déplacements  fréquents,  les  occasions  de  choisir,  on  choi- 
sissait toujours  autour  de  soi,  lorsqu'il  eût  été  avantageux 
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de  chercher  plus  loin.  Le  gouvernement  ne  doit  pas  oublier 
que^  dans  ane  société  constituée^  un  ministre,  même  sans 
talents,  fera  plus  de  bien  ou  moins  de  mal  en  quinze  ans 
d'administration,  que  n'en  feront  dix  hommes  supérieurs 
qui  se  succéderont  au  ministère  dans  le  même  espace  de 
temps.  Quant  aux  hommes  sans  vertus,  ils  ne  sont  bons  à 
rien,  absolument  à  rien  qu'à  hâter  les  révolutions.  On  a 
remarqué  que  Louis  XIV  ne  prenait  pour  ministres  que  des 
gens  de  robe.  Les  affaires  n'en  allaient  pas  plus  mal;  parce 
que  rhomme  de  robe  est  plus  appliqué,  plus  étranger  aux 
personnes  par  sa  profession,  plus  constant  dans  les  choses 
par  ses  habitudes.  Un  homme  de  robe  chargé  de  détails 
militaires  suit  à  la  lettre  les  ordonnances,  mais  il  n'en  fait 
pas,  parce  qu'il  n'est  pas  du  métier. 

D'ailleurs  il  est  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  constitution 
que  les  fonctions  administratives  ne  soient  pas  entre  les 
mains  de  la  noblesse  militaire. 

Le  cardinal  de  Richelieu  dit  quelque  part  qû*il  ne  faut  pas 
se  servir,  dans  les  affaires,  de  gens  de  bas  lieu  :  ils  sont  trop 
austères  et  trop  difficiles,  Montesquieu,  qui  suppose  appa- 
remment que  ce  fameux  ministre  n'a  rien  dit  que  de  sage, 
et  n'a  rien  fait  que  d'utile,  fait,  sur  ce  texte  immoral,  un 
commentaire  qui  l'est  bien  davantage,  et  où  l'on  retrouve 
ses  préjugés  politiques,  a  S'il  se  trouve,  dit-il,  quelque  mal- 
»  heureux  honnête  homme,  le  cardinal  de  Richelieu,  dans  son 
9  Testament  politique,  insinue  qu'un  monarque  doit  se  garder 
»  de  s*en  servir.  Tant  il  est  vrai  que  la  vertu  n'est  pas  le 
v  ressort  de  ce  gouvernement!  t  De  là  beaucoup  de  gens  ont 
conclu  que  les  affaires  publiques  ne  pouvaient  pas,  sans 
danger,  être  entre  les  mains  d'un  honnête  homme,  et  que 
l'administration  d'un  État,  c'est-à-dire  la  fonction  de  con- 
duire les  hommes  au  bonheur  par  la  vertu  ne  devait  être 
confiée  qu'à  des  gens  sans  morale  et  sans  principes.  Si  cela 
est  ainsi,  il  y  a  certains  États,  en  Europe,  qui  doivent  être 
parvenus  à  un  haut  degré  de  prospérité;  car  on  a  vu  quel- 
quefois, à  la  tête  de  leurs  affaires,  des  gens  qu'on  ne  peut 
pas  accuser  d'être  trop  austères  et  trop  difficiles. 

On  peut  obtenir  des  succès  par  le  crime  :  mais  la  prospé* 
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rite  d'un  État,  comme  le  bonheur  de  Tindividu,  ne  peutj 
è'Yi'i  le  fruit  que  de  la  vertu;  et  il  ne  faut  pas  plus  con« 
lomiie  les  succès  d'un  ministre  avec  la  prospérité  d'un  ËtatJ 
qu'il  ne  faut  confondre  le  bonheur  d'un  homme  avec  sa  for- 
lune. 


ADMINISTRATION  PARTICULIÈRE 
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SECTION  PREMIÈRE, 

ADMINISTRATION    INTÉRIEURE, 


CHAPITRE   PREMIER. 

Administration  religieuse. 


Revenons  aux  principes. 

Le  pouvoir  de  la  société  religieuse,  ou  de  la  religion^  ré- 
prime les  volontés  dépravées  de  Thomme,  comme  le  pouvoir 
de  la  société  politique  réprime  les  actes  extérieurs  de  ces 
mêmes  volontés. 

Le  pouvoir  religieux  réprime  les  volontés  dépravées  qui 
tendraient  à  détruire  dans  la  société  le  pouvoir  politique.  Le 
pouvoir  politique  doit  réprimer  les  actes  extérieurs  qui  ten- 
draient à  anéantir  dans  la  société  le  pouvoir  religieux. 

Ainsi  le  gouvernement  doit  protéger  la  religion^  parce  que 
la  religion  défend  le  gouvernement. 

La  société  religieuse,  ou  religion  publique,  est,  comité  la 
société  politique,  comme  toute  société,  composée  d'honnnesl 
et  de  propriétés. 

Le  pouvoir  politique  doit  donc  protéger  les  hommes  de  la 
religion,  ou  ses  ministres,  et  les  propriétés  de  la  religion, 
contre  les  actes  extérieurs  qui  tendraient  à  nuire  aux  uns  ou 
aux  autres. 

Hais  les  ministres  de  la  religion  sont  hommes,  et  ils  onu 

T.  u.      25 
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en  cette  qualité^  des  volontés  dépravées  que  la  religion  doit 
réprimer,  et  dont  le  pouvoir  politique  doit  arrêter  ou  pré* 
venir  les  actes  extérieurs. 

Comment  le  pouvoir  politique  peut-il  réprimer,  dans  les 
ministres  de  la  religion,  les  actes  extérieurs  nuisibles  à  la 
société  religieuse?  Par  les  lois  dont  il  protège  Texécution. 
Ciomnient  peut-il  les  prévenir?  Par  le  bon  choix  des  mi- 
nistres de  la  religion. 


CHAPITRE  II. 


Du  choix  des  premiers  ministres  de  la  religion,  ou  des  Evêques. 


Pour  garantir  la  bonté  d*un  choix,  il  faut  quatre  conditions  : 
V  l'éducation  du  sujet;. 2®  la  présentation;  3«  le  choix;  4*  la 
eontirmation  ou  approbation  :  c'est-à-dire  quil  faut  que  le 
sujet  soit  élevé  pour  la  profession  qu'il  doit  exercer,  présenté 
par  ceux  qui  peuvent  le  connaître,  choisi  par  celui  qui  peut 
le  distinguer,  agréé,  confirmé  ou  approuvé  par  celui  duquel 
il  dépend  dans  la  hiérarchie  de  la  profession  à  laquelle  il 
se  destine. 

Examinons  les  différents  degrés  par  lesquels  Thomme  passe 
avant  de  parvenir  à  une  fonction  sociale. 

La  famille  présente  Thomme  à  la  société;  la  société  le  reçoit, 
s'il  est  sain  de  corps  et  d'esprit,  et  lui  donne  l'éducation  gé- 
nérale ou  sociale. 

La  société,  à  son  tour,  le  présente  aux  différentes  profes- 
sions :  une  d'elles  le  reçoit  et  lui  donne  l'éducation  particu- 
lière de  la  profession. 

La  profession  présente  tous  les  sujets  qu'elle  a  élevés  au 
pouvoir  général  de  la  société,  ou  à  ses  délégués,  pour  choisir 
parmi  eux  celui  qui  convient  le  mieux  à  l'emploi  vacant. 

Lorsque  toutes  ces  conditions  sont  remplies,  le  monarque 
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ne  peut  pas  faire  un  mauvais  choix^  s'il  choisit  par  un  acte 
de  la  volonté  générale  ;  car  le  pouvoir  conservateur  de  la  so- 
ciété prend  nécessairement  les  moyens  les  plus  propres  à  as- 
surer la  conservation  de  la  société. 

Mais  si  l'éducation  sociale  est  imparfaite^  ou  s'il  n'y  a  pas 
d*éducation  sociale,  si  Thomme  pouvoir  met  sa  volonté  par- 
ticulière à  la  place  de  la  volonté  générale  dont  il  est  Tagent^ 
les  choix  pourront  être  défectueux  ;  ils  doivent  donc  être  sou- 
mis à  une  approbation  ou  confirmation,  qui  diffère  comme 
les  fonctions  du  sujet  élu  et  les  modifications  du  pouvoir  éli- 
sant. 

Dans  l'administration  religieuse,  le  monarque  est  pouvoir 
de  protection  :  il  renvoie  le  sujet  élu  devant  le  chef  des  mi- 
nistres de  la  religion,  dont  la  confirmation  ou  l'approbation 
sont  nécessaires;  parce  qu'il  est  dans  la  nature  des  fonctions 
que  le  chef  connaisse  et  approuve  le  choix  de  ses  subordonnés. 

Dans  l'administration  judiciaire,  le  monarque  est  pouvoir 
d'exécution  :  il  renvoie  le  sujet  élu  devant  le  tribunal  auprès 
duquel  il  doit  exercer  ses  fonctions;  car  ce  tribunal  est  un 
corps  qui  doit  connaître  et  approuver  le  choix  de  ses 
membres. 

Dans  l'administration  militaire^  le  monarque  est  pouvoir  de 
direction  :  il  ne  doit  demander  à  aucun  autre  pouvoir  l'appro- 
bation des  sujets  qui  sont  Tobjet  de  son  choix.  Mais,  comme 
dit  Montesquieu,  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  si  absolu  qui  ne  wit 
borné  par  quelque  coin.  L'opinion  publique,  à  défaut  de  tout 
autre  pouvoir,  approuve  les  choix  militaires  que  fait  la  sa- 
gesse, ou  rejette  ceux  que  fait  la  faveur. 

Le  souverain  pontife  peut-il  refuser  de  confirmer  le  c  lioix 
^d'un  évêque,  ou  une  compagnie  d'enregistrer  les  prov  irions 
d'un  magistrat  nommé  par  le  roi?  Le  droit  et  le  devoir  de  1  un 
et  de  l'autre  sont  de  représenter  l'inconvenance  d'un  mau- 
vais choix  :  le  devoir  du  roi  est  de  déférer  à  des  représenta- 
tions fondées  sur  des  motifs  légitimes.  Le  devoir  de  la  com- 
pagnie, l'intérêt  du  souverain  pontife  sont  de  céder  à  la  vo- 
lonté générale  exprimée  dans  les  formes  prescrites  :  les  droits, 
les  devoirs,  les  intérêts,  tout  s'accorde. 

Je  reviens  aux  fonctions  religieuses.  L'Etat,  ainsi  quelEglise, 
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distingue  deux  ordres  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  :  Tordre 
épiscopal  et  Tordre  sacerdotal. 

Le  choix  des  curés  est  moins  important  pour  TEtat  et  pour 
TEglise  que  celui  des  évéques;  et  le  choix  des  évêques  est  le 
plus  important  de  tous  les  choix,  parce  que  la  religion  pu- 
blique est  la  première  et  la  plus  importante  des  lois  fonda- 
mentales de  la  société  civile. 

Cette  vérité^  démontrée  par  le  raisonnement,  a  été  prouvée 
en  France  par  les  faits. 

Comme  le  choix  d'un  évéque  est  le  plus  important  de  tous 
les  choix,  son  élection  est  soumise  à  un  plus  grand  nombre  de 
formalités. 

La  société  fait  des  hommes  sociaux;  la  religion  fait  des 
prêtres  :  les  évéques  nomment  parmi  eux  des  coopérateurs 
sous  le  nom  de  vicaires  généraux;  le  ministre  des  affaires  ec- 
clésiastiques, qui  est  toujours  un  évéque,  présente  au  roi  plu- 
sieurs vicaires  généraux,  pour  choisir  parmi  eux  celui  qui 
doit  remplir  le  siège  vacant;  le  roi  choisit,  le  pape  confirme. 
Assurément,  s'il  se  fait  de  mauvais  choix,  la  faute  en  est  aux 
hommes,  et  non  aux  institutions. 

Mais  si  les  supérieurs  de  Téducation  ecclésiastique  ne  sont 
pas  assez  sévères  dans  le  choix  des  sujets  qu'ils  admettent  aux 
fonctions  sacerdotales;  mais  si  les  évéques  se  décident  dans 
le  choix  de  leurs  coopérateurs  par  d'autres  convenances  que 
pai  df's  convenances  d'Etat;  mais  si  le  ministre  ecclésiastique 
n'est  pas  toujours  libre  dans  le  choix  des  sujets  qu'il  présente 
au  monarque,  alors  le  choix  du  monarque  peut  tomber  sur 
des  sujets  peu  capables  de  remplir  avec  fruit  cette  éminente 
fouction. 

Or,  on  pourrait  citer  des  exemples  de  tous  ces  abus,  et  par- 
ticulièrement du  dernier.  Le  ministre  de  la  feuille  ecclésias- 
tique n'était  pas  toujours  libre  dans  les  choix;  et  non-seule- 
ment il  ne  Tétait  pas,  mais  il  ne  pouvait  pas  Tétre  :  i^  parce 
qu'il  était  seul  à  résister  aux  passions  de  tous;  2""  parce  qu'il 
était  à  la  cour,  c'est-à-dire  là  où  il  ne  devait  pas  être  :  car  il 
est  dans  la  nature  des  fonctions  épiscopales  qu'un  évêque  soit 
dans  son  diocèse;  et  il  est  dans  la  nature  des  abus  qu'un  abus 
en  produise  une  infinité  d'autres. 
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Il  serait^  ce  me  semble^  avantageux  que  la  présentation 
fût  faite  au  roi  par  un  conseil  d'évêques  ;  et  comme  il  ne  faut 
-  pas  déplacer  les  évêques^  ce  conseil  serait  naturellement  celui 
'  des  évoques  cosuffragants  du  siège  vacant,  présidés  par  leur 
métropolitain  ou  par  le  plus  ancien  du  siège,  d'âge  ou  d'é- 
piscopat.  Ce  conseil  présenterait  au  roi  un  certain  nombre  de 
candidats,  le  roi  choisirait,  le  pape  confirmerait  le  choix. 

Ainsi  la  présentation  serait  faite  par  ceux  qui  peuvent  le 
mieux  connaître  les  qualités  qu'exigent  les  fonctions  épisco- 
pales  et  les  besoins  du  siège  vacant. 

Je  ne  parle  point  des  élections  usitées  autrefois  dans  la  no* 
mination  des  évoques,  forme  à  laquelle  les  novateurs  ont 
essayé  de  revenir;  on  peut  lire  dans  le  président  Hénault  les 
remarques  judicieuses  qu'il  fait  sur  la  Pragmatique  et  le 
Concordat.  Ce  sage  écrivain  prouve  que,  pour  l'intérêt  de 
la  religion  et  de  l'Etat,  le  roi  doit  nommer  aux  évéchés,  et 
qu'il  jouissait  de  ce  droit,  ou  qu'il  exerçait  ce  devoir  sous 
les  deux  premières  races.  Il  suffira,  à  la  manière  dont  j'en- 
visage mon  sujet,  d'observer  que  les  peuples  pouvaient  élire 
leurs  évoques  lorsque  les  besoins  de  la  religion  ne  deman- 
daient dans  ses  premiers  ministres  que  la  piété;  mais  au- 
jourd'hui que  la  religion  attaquée  exige  dans  ses  défenseurs  la 
science  jointe  à  la  piété,  il  est  dans  la  nature  des  choses  que 
le  pouvoir  de  l'Etat  choisisse,  sur  la  présentation  de  ceux 
qui  peuvent  à  la  fois  connaître  la  vertu  du  sujet  et  juger  de 
sa  science. 

A  mérite  égal,  le  roi  doit  choisir  dans  une  famille  sociale  • 

i^  Parce  que  le  sujet  a  reçu  nécessairement  l'éducation  so- 
ciale; 

2'>  Parce  qu'il  est  dans  la  nature  qu'il  se  trouve  plus  d'atta- 
chement à  la  société  dans  une  famille  vouée  spécialement  à 
sa  défense,  a  11  est,  dit  Hénault,  extrêmement  important 
r>  pour  la  sûreté  du  royaume  que  les  rois  choisissent  ceux 
x)  dont  la  fidélité  leur  est  connue,  et  dont  les  talents  s'éten- 
D  dent  non-seulement  aux  choses  de  la  religion,  mais  encore 
»  au  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  public,  t 

Dès  que  Tévèque  est  nommé,  il  a  des  devoirs  à  remplir 
dans  son  diocèse;  il  n'a  de  devoirs  à  remplir  que  dans  son 
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diocèse,  et  des  devoirs  qui  ae  peuvent  être  remplis  que  par  lui . 

De  là  suit  la  nécessité  de  la  résidence,  li  n'y  a  aucune 
raison  d'affaires,  de  santé,  de  famille,  qui  puisse  dispenser 
de  cette  loi  ;  car.  un  évéque  n'a  d'affaires  que  dans  son  diocèse, 
de  santé  que  pour  son  diocèse,  ni  de  famille  que  ses  diocé- 
sains. 

L'absence  de  Tévéque  de  son  diocèse,  hors  les  besoins 
de  l'Eglise  en  général,  ou  du  clergé  en  particulier,  est  un 
acte  extérieur  d'une  volonté  dépravée,  que  le  pouvoir  poli- 
tique doit  réprimer;  et  les  lois  civiles,  en  France,  obligeaient 
comme  les  lois  canoniques,  les  évèques  à  résider  dans  leurs 
diocèses. 

Hais  si  le  pouvoir  politique  doit*faire  observer  la  résidence, 
il  ne  doit  pas  la  rendre  impossible,  en  conférant  à  des  évêques 
des  fonctions  incompatibles  avec  la  résidence.  Un  évêque 
hors  de  son  diocèse,  ou  hors  de  ses  fonctions,  est  un  homme 
déplacé  :  c'est  un  commencement  de  révolution,  puisqu'une 
révolution  est  un  déplacement  d'hommes  et  de  fonctions. 
Aucune  raison  d'Etat  ne  peut,  au  moins  dans  les  temps  ordi- 
naires, justifier  le  déplacement;  car  les  services  d'un  homme 
ne  peuvent  compenser  le  préjudice  que  cause  à  la  société 
l'infraction  d'une  loi.  Une  société  constituée  ne  peut  avoir 
besoin,  pour  se  conserver,  d'enfreindre  une  loi,  puisqu'elle 
ne  peut  périr  que  par  l'infraction  des  lois. 


CHAPITRE  III 

Ohétt  des  Garés. 


Il  faut,  avons4ious  dit,  pour  garantir  la  bonté  d'un  choix, 
l'éducation,  la  présentation,  le  choix,  l'approbation.  Toutes 
ces  conditions  se  trouvent  également  remplies  dans  le  choix 
des  seconds  oasteurs. 


DE   l'administration    RELIGIEUSE.  39t 

L'éducation  ecclésiastique  a  fait  des  prêtres  :  puisqu'ils 
sont  prêtres^  ils  doivent  être  tous  aptes  à  en  remplir  les  fonc* 
tions  :  la  religion  les  présente  en  les  consacrant;  le  prédé- 
cesseur choisit;  révéque  approuve. 

Le  prédécesseur  choisit  :  V  parce  qull  connaît  mieux  que 
personne  les  besoins  de  sa  paroisse;  ^  parce  qu'il  peol 
mieux  connattre  qu'un  autre  les  qualités  du  sujet. 

L'évêque  approuve,  parce  qu'il  doit  connaître  ses  coopé- 
rateurs,  et  que  les  pasteurs  du  second  ordre  ne  peuvent  tenir 
que  du  premier  pasteur  le  droit  d'exercer  leurs  fonctions. 

Je  maintiens  donc  la  résignation  ou  la  démission  en  faveur 
d'un  sujet  désigné,  comme  le  moyen  le  plus  conforme  à  la 
constitution  de  l'Etat,  et  par  conséquent  le  plus  propre  à 
procurer  de  bons  choix.  En  effet,  ce  moyen  assure,  humai- 
nement parlant,  la  perpétuité  du  ministère  ecclésiastique,  en 
faisant  en  quelque  sorte  des  familles  sacerdotales,  comme  il 
y  a  une  famille  royale  et  des  familles  militaires  et  sénato- 
riales. 

Un  bénéficier  élève  son  neveu,  son  frère,  son  parent  dans 
rétat  ecclésiastique;  et  la  famille,  à  laquelle  la  religion  ne 
défend  pas  tous  motifs  temporels,  voit  avec  plaisir  un  en- 
fant prendre  un  état  qui  lui  assure  la  considération  et  la 
subsistance.  Qu'on  ne  parle  pas  de  vocation  :  très-peu 
d'hommes  naissent  avec  une  disposition  particulière  pour  un 
état  déterminé. 

La  plupart  des  hommes  naissent  indifférents  à  tout  ce  que 
la  société  veut  faire  d'eux.  Les  hommes  à  qui  la  nature  a 
donné  un  bon  esprit,  un  cœur  sensible  et  un  corps  robuste, 
sont  capables  de  remplir,  avec  une  égale  distinction,  les 
fonctions  les  plus  opposées.  Peui*on  croire  que  Bossuet  eût 
('^té,  dans  la  carrière  des  armes,  un  homme  médiocre,  ou  que 
Kéneion  n'eût  pas  rempli  avec  succès  celle  des  négocia- 
tions? 

11  se  fait  donc,  dans  les  familles,  des  habitudes  de  vocation 
ecclésiastique,  qui  ne  sont  pas  pour  cela,  dans  l'individu, 
des  vocations  d  habitude;  et  dans  ces  familles  bourgeoises  si 
respectables,  qui  cultivent  elles-mêmes  leur  antique  pro- 
priété dans  la  simplicité  de  la  vie  champêtre^  l'état  ecclésias* 
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tique  devient  héréditaire  comme  les  bonnes  mœurs  ^  Téco^ 
Qomie^  rattachement  à  la  religion  et  au  roi. 

Si  Ton  ne  peut  détruire  dans  Thomme^  même  le  plus  mo- 
déré, le  désir  de  dominer  ou  de  s'élever  au-dessus  des  autres, 
les  démarches  faites  dans  cette  vue,  crifninelles  peut-être  aux 
yeux  de  Dieu^  seront  sans  reproche  aux  yeux  des  hommes^ 
lorsque  adressées  à  un  oncle,  à  un  frère,  à  un  parent,  elles 
prendront  Tapparence  de  la  reconnaissance  ou  d'une  affec- 
tion naturelle;  au  lieu  que,  si  l'on  laissait  la  présentation 
des  curés  aux  curés  de  l'arrondissement,  comme  j'ai  laissé 
la  présentation  des  évéques  à  ceux  de  la  province,  il  serait 
à  craindre  que  le  défaut  d'éducation  et  de  tact  ne  donnât 
quelquefois  à  des  démarches,  peut-être  désintéressées,  un 
caractère  de  bassesse  qui  avilirait  aux  yeux  des  peuples  les 
ministres  et  le  ministère. 

Personne  ne  peut  mieux  connaître  les  besoins  de  la  pa- 
roisse que  celui  qui  Ta  longtemps  gouvernée»  ni  les  qualités 
du  sujet  que  celui  qui  lui  a  donné  presque  toujours  la  pre- 
mière éducation,  et  sous  les  yeux  duquel  il  a  souvent  exercé 
ses  premières  fonctions. 

Après  tout,  si  un  parent  prévenu  fait  un  mauvais  choix,  la 
faute  en  est  à  l'évêque  qui  a  fait  le  prêtre  ou  qui  approuve 
le  curé. 

Si  le  curé  doit  choisir  son  successeur,^  à  plus  forte  raison 
il  doit  choisir  ses  vicaires. 

Il  faut  donc  conserver  ou  établir  la  résignai  ion  (\). 

Je  dis  établir;  car,  loi^ue  la  collation  est  faite  par  des 
corps  ou  des  individus  ecclésiastiques,  par  des  corps  ou  des 
individus  séculiers,  il  y  a  nomination,  mais  il  n'y  a  pas  de 
choix;  parce  que  les  premiers  ne  peuvent  pas  connaître  les 
besoins  de  la  paroisse,  et  que  les  seconds  ne  peuvent  con- 
naître ni  les  besoins  de  la  paroisse  ni  les  qualités  qu'exige 
la  profession. 

(1)  «  La  réiigruUionjqm  pouvait  obvier  à  quelques  abus,  mais  qui  éta- 

•  blissait  pour  un  miDistère  spirituel  une  succession  un  peu  trop  séculière, 
»  ne  peut  plus  convenir  à  la  corruption  des  hommes,  ni  aux  progrès  de 

•  leurs  connaissances  en  administration.  » 

Législation  primitive.  Traité  du  Minist,  publiCy  ch.  x,  page  331. 

[Note  de  V Editeur,) 
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On  m'alléguera  des  droits  :  j'opposerai  Tintérêt  de  la  re- 
ligion, celui  de  TEtal^  la  constitution^  la  nature  des  choses; 
et  quel  est  le  laïque  chrétien  qui  puisse  être  jaloux  du  droit 
de  conférer  Tadministration  d'une  paroisse? 

Si  le  prédécesseur  n'a  pu  ni  voulu  résigner,  alors  les 
grands  vicaires  du  diocèse  se  trouvent  naturellement  subs- 
titués à  ses  droits;  ils  choisissent,  et  Tévêque  approuve. 

N'est-il  pas  dans  la  nature  des  choses  que  les  paroissiens 
choisissent  leur  curé?  Comme  il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  les  enfants  choisissent  leur  précepteur^  les  accusés  leur 
juge^  et  l'ennemi  le  général  qui  lui  est  opposé.  Le  curé  ne 
peut  être  nommé  que  par  ses  confrères  ou  par  le  peuple^  par 
l'évoque  ou  par  son  prédécesseur.  On  vient  de  voir  l'incou- 
vénient  de  la  nomination  par  les  curés,  et  l'absurdité  de  la 
nomination  faite  par  le  peuple.  Le  choix  fait  par  Tévêque 
n'aurait  pas  de  moindres  abus;  et  l'on  verrait  les  mêmes  in* 
trigues  pour  obtenir  les  bénéfices  à  charge  d'âmes  que  celles 
qu'on  voyait  à  la  cour  pour  obtenir  des  bénéfices  simples. 
Ces  intrigues,  plus  ape^rçues  dans  de  petites  villes^  en  seraient 
plus  scandaleuses.  Ou  peut  voir  dans  les  histoires  les  abus 
énormes  des  élections  qui  se  pratiquaient  autrefois.  Il  ne  reste 
donc  que  la  nomination  par  résignation. 

La  résignation  présentait  des  abus  :  son  succès  ne  doit  pas 
dépendre  de  l'activité  d'un  banquier,  ni  de  la  diligence  d'un 
courrier.  La  nature  de  la  société  établit  le  principe,  l'homme 
V  ajoute  ses  erreurs. 

Il  y  avait^  ce  semble^  dans  le  gouvernement  intérieur  des 
diocèses,  quelques  abus  qui  venaient  des  hommes^  et  non 
des  institutions.  Par  une  disposition  commune  en  France  à 
toutes  les  autorités,  et  dont  je  parlerai  en  son  lieu,  le  supé- 
rieur cherchait  peut-être  à  abaisser  l'inférieur,  et  celui-ci 
cherchait  à  se  soustraire  à  son  supérieur.  11  faut  que  le  curé 
jouisse,  chez  son  évêque,  de  la  considération  due  à  ses  fonc- 
tions, et  que  l'évèque  jouisse,  sur  les  ministres  subordonnés, 
de  l'autorité  de  son  caractère  et  de  sa  place. 

L'éducation  sociale  et  l'éducation  ecclésiastique  prévien- 
dront les  abus.  Il  y  a  des  tribunaux  ecclésiastiques  ou  civils 
pour  punir  les  délits. 
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CHAPITRE  IV. 


Des  propriétés  religieuses. 


Je  suppose  qu'on  rendra  à  la  religion,  en  France,  ses  pro« 
priétés  et  toutes  ses  propriétés,  et  qu'on  ne  les  usurpera  pas 
dans  le  reste  de  l'Europe. 

Il  ne  faut  pas  que  la  perpétuité  de  la  religion  publique 
dépende^  dans  une  société^  d'un  arrêt  du  conseil^  d'une  in- 
surrection populaire^  ou  de  la  générosité  des  particuliers. 
C'est  fait  de  la  religion  publique  en  Europe^  si  elle  n*a  plus 
de  propriétés;  c'est  fait  de  l'Europe,  s'il  n'y  a  plus  de  re- 
ligion publique.  La  religion  publique  est  une  société  cons- 
tituée :  donc  elle  doit  être  indépendante,  donc  elle  doit  être 
propriétaire. 

Dans  la  propriété  religieuse^  je  distingue  trois  choses  :  la 
protection^  la  régie,  l'emploi.  1^  Le  potivotr  politique  protège, 
et  Ton  aperçoit  le  motif  des  justes  prérogatives  dont  jouissent 
les  propriétés  ecclésiastiques  dans  les  affaires  contentieuses. 

Je  sais,  mieux  que  personne^  que  ces  privilèges  sont  oné- 
reux au  particulier;  mais  je  sais  aussi  que  la  religion  serait 
peu  à  peu  dépouillée  de  ses  propriétés,  si  elle  n'opposait  ses 
privilèges  à  l'activité  de  l'intérêt  personnel. 

2*^  La  régie  :  elle  doit  être  laissée  au  clergé,  parce  qu'il  est 
dans  la  nature  que  la  régie  soit  mieux  faite  par  le  clergé  que 
par  tout  autre.  Le  propriétaire  est  le  plus  intéressé  au  succès  de 
la  régie;  donc  il  est  le  régisseur  le  plus  habile. 

3°  La  distribution  :  elle  a  quatre  objets  :  1*^  éducation  ec- 
clésiastique ;  2^  subsistance  des  ministres;  3^  frais  et  entretien 
du  culte  ;  4^  secours  pour  la  faiblesse. 

V  11  faut  pour  l'éducation  ecclésiastique  un  corps  et  un 
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corps  unique^  comme  pour  Téducation  sociale.  Tout  ce  qui  doit 
être  permanent  quant  au  tempe^  universel  quant  aux  lieux» 
uniforme  quant  aux  personnes^  ne  peut  être  confié  qu'à  un 
corps.  Si  réducation  ne  peut  être  entièrement  gratuite^  elle 
doit  être  proportionnée  aux  facultés  de  la  classe  moyenne  des 
citoyens. 

^  On  s'occupait  en  France  à  augmenter  la  portion  con- 
grue des  curés  et  vicaires.  Il  ne  faut  pas  qu'un  curé  soit  un 
bomme  opulent  ;  mais  il  faut  bien  moinsqu'il  soit  au  nombre 
des  nécessiteux  de  sa  paroisse.  Le  respect  pour  soi-même  et 
pour  les  bienséances  de  son  état^  la  bienfaisance,  Thospitalité^ 
tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  d'utile  tient  à  une  honnête  aisance. 
On  ne  peut  rien  fixer  à  cet  égard  :  les  besoins  varient  avec  les 
paroisses,  et  le  prix  des  denrées  avec  les  provinces.  La  por- 
tion congrue  doit  être  fixée  en  denrées  pour  n'y  plus  revenir^ 
et  payée  à  la  volontédu  bénéficier  en  argent  ou  en  denrées. 
Au  reste,  quelque  manière  que  l'on  adopte,  il  faut  que  le 
ministre  chargé  des  intérêts  spirituels  de  la  paroisse  ait  le 
moins  possible  d'intérêts  personnels  et  temporels  à  démêler 
avec  ses  paroissiens.  Il  est  surtout  nécessaire  d'assurer  des  pen- 
sions alimentaires  aux  ministres  âgés  ou  infirmes  ;  car  il  ne 
€aut  pas  réduire  à  l'aumône  le  résignataire  pour  faire  vivre  le 
résignant. 

3^  Un  objet  trop  négligé,  dans  les  campagnes  surtout,  était 
rentretien  du  culte.  Les  yeux  étaient  révoltés  de  l'état  de  mi- 
sère et  de  nudité  d'un  grand  nombre  d'églises  ;  et  il  y  avait  au 
moins  de  Tinconvenance  qu'un  décimateur  opulent  ne  voulût 
pas  meubler  avec  décence  la  maison  de  Dieu,  lorsqu'une  pa- 
roisse pauvre  faisait  construire,  quelquefois  avec  luxe,  la 
maison  du  curé. 

Simplicité  pour  le  particulier,  faste  pour  le  public;  dans 
tout  ce  qui  a  rapport  au  culte  religieux,  on  n'en  fera  jamais 
trop,  parce  qu'on  n'en  fera  jamais  assez. 

Le  gouvernement  doit  surveiller  cet  objet  avec  d'autant  plus 
d'attention,  qu'il  ne  lui  en  coûte  que  de  surveiller. 

Pour  une  religion  persécutée,  une  sombre  caverne  est  un 
temple  magnifique  :  la  nature  renforce  le  sentiment  à  propor- 
tion des  efiorts  que  llu>mme  fait  pour  le  détruire;  mais  quand 
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la  religion  est  tranquille^  la  nature  laisse  aux  choses  leur  cours 
ordinaire,  elle  rend  aux  sens  leur  fonction  naturelle,  celle  d'é- 
veiller le  sentiment. 

4"^  Les  biens  de  la  religion  sont  destinés  à  secourir  la  fai- 
blesse. 

L:i  faiblesse  de  Thomme  est  celle  de  l'âge,  du  sexe  et  de  la 
condition. 

l""  La  religion  protège  la  faiblesse  de  l'enfant, par  l'éducation 
sociale  et  par  conséquent  religieuse  qu'elle  lui  donne.  Je  l'ai 
déjà  dit  :  l'éducation  publique  a  été,  dans  l'origine,  le  motif 
d'un  grand  nombre  de  fondations  pieuses;  et  cette  destination 
intéresse  la  religion  comme  l'Etat, puisqu'en  contribuant  à  l'é- 
ducation des  enfants,  la  religion  se  prépare  des  ministres. 

2°  Elle  protège  la  faiblesse  du  sexe,  en  offrant  des  asiles  aux 
jeunes  personnes  que  leur  goût  pour  la  retraite,  la  modicité 
de  leur  fortune,  les  torts  de  la  nature  et  de  la  société ,  les 
fautes  de  conduite  ou  les  défauts  de  caractère,  éloignent  du 
mariage. 

La  nature  fait  naître  les  deux  sexes  en  nombre  égal;  mais  la 
société  politique  les  consomme  inégalement.  Il  faut  donc  pour 
le  bonheur  et  la  perfection  de  la  société  civile  que  la  société 
religieuse  rétablisse  un  équilibre  nécessaire  aux  mœurs,  et 
qu'elle  offre  une  retraite  aux  personnes  du  sexe  qui  ne  veulent 
pas  du  monde,  ou  dont  le  monde  ne  veut  pas.  Dans  les  pays 
où  il  n'y  a  point  d'asiles  religieux  pour  les  personnes  du  sexe^ 
la  loi,  pour  prévenir  de  plus  grands  désordres,  consacre  le  li- 
bertinage en  autorisant  le  divorce  ou  la  polygamie. 

Ces  asiles  deviennent  utiles,  sous  d'autres  points  de  vue,  à 
la  société.  Ils  servent«à  l'éducation  des  jeunes  personnes,  à  la 
direction  des  hôpitaux,  au  soulagement  des  infirmes  et  des  in* 
digents  :  il  n'est  point  de  destination  utile  qu'on  ne  puisse 
donnera  des  corps  qui  font  tout  par  esprit  de  religion,  et 
dont  la  piété  héroïque  a  résisté  avec  le  rare  courage  de  la  pa- 
tience à  la  persécution  la  plus  atroce  et  aux  tentations  les  plus 
séduisantes. 

3"*  La  religion  protège  la  faiblesse  de  la  condition  :  elle  ins- 
truit le  peuple,  assiste  l'indigent,  soulage  Tinfinne,  console  le 
malheureux,  et  n'abandonne  pas  ménie  le  malfaiteur  que  la 
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société  politique  rejette  de  son  sein.  Elle  va  jusque  chez  les 
barbares  délivrer  l'esclave^  et  amener  le  sauvage  au  christia- 
nisme et  par  conséquent  à  la  civilisation. 

Tous  ces  emplois  sont  de  l'essence  de  la  religion^  et  Tobjet 
de  la  donation  des  biens  qu'elle  possède.  Ces  biens  n'appar- 
tiennent pas  au  clergé^  bien  moins  encore  à  la  nation;  ils  ap- 
partiennent à  la  religion^  ils  appartiennent  à  la  société  civile^ 
c'est-à-dire  à  la  société  religieuse  et  à  la  société  politique  en- 
semble; c'est  tout  à  la  fois  une  profanation  sacrilège  et  une 
interversion  absurde  que  de  les  faire  servir  de  gage  à  d'in- 
fâmes usuriers^  ou  d'-hypothèque  à  d'avides  capitalistes. 

Périssent  tous  les  engagements  de  l'Etat^  s'il  faut  pour  les 
maintenir  dépouiller  la  religion  !  Préférer  à  l'intérêt  de  la  re- 
ligion ce  qu'on  appelle  le  crédit  de  TEtat^  dans  une  société  qui 
ne  devrait  peut-être  pas  en  connaître  le  nom^  est  une  spécula- 
tion de  banquier  y  une  combinaison  d'athée^  et  non  la  politique 
d'un  homme  d'Etat. 

On  ne  manquera  pas  de  me  dire  que  tous  les  ecclésiastiques 
ne  faisaient  pas  de  leurs  biens  l'usage  que  la  religion  voulait 
qu'ils  en  fissent  ;  et  ceux  qui  le  relèvent  avec  le  plus  d'amer- 
tume ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  font  de  leur  fortune  l'u- 
sage le  plus  conforme  à  la  morale  et  le  plus  utile  à  la  so- 
ciété. C'est  un  abus  sans  doute;  mais  si  la  religion  ne  peut  pas 
réprimer,  même  dans  ses  ministres,  toutes  les  volontés  dépra- 
vées, c'est  à  l'administration  à  en  empêcher  les  actes  exté- 
rieurs, en  faisant  des  biens  ecclésiastiques  une  distribution 
éclairée,  et  surtout  en  en  prévenant  l'accumulation  dans  les 
mêmes  mains. 

Je  n'ai  point  parlé  des  bénéfices  simples,  ou  de  ceux  qui 
n'obligent  celui  qui  en  est  pourvu  à  aucune  fonction  pubUque. 

Je  ne  comprends  donc  pas,  sous  la  dénomination  de  béné- 
fices simples,  les  canonicats  qui  obligent  à  la  prière  publique. 

lo  La  prière  publique  est  de  Tessence  de  la  religion  chré- 
tienne. 

â""  Les  chanoines,  conseil  né  de  l'évêque,  ajoutent  par  leur 
présence  et  leurs  fonctions  à  la  majesté  du  culte  dans  les 
églises  épiscopales;  et  il  est  utile  à  la  religion  que  les  cérémo- 
nies religieuses  soient  faites   avec  pompe  dans  toutes  les 
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églises,  et  principalement  dans  les  anciennes  basiliques,  pre- 
miers monuments  de  la  piété  de  nos  pères,  preuves  matérielles 
'de  leur  croyance  à  l'existence  de  Dieu  et  à  Timmortaltté  de 
Fàmc,  et  près  desquelles  la  jeunesse  qui  se  destine  à  Tétat 
ecclésiastique  est  élevée  sous  les  yeux  de  son  évéque. 

Les  canonicats  peuvent  être  des  places  de  retraite  pour  le^ 
ecclésiastiques.  D'ailleurs,  tel  prêtre  éclairera  TEglise  par  ses 
écrits,  instruira  tes  autres  par  ses  discours,  les  édifiera  par  ses 
exemples,  les  soulagera  par  ses  bienfaits,  qui  ne  serait  pas 
propre  au  gouvernement  d'un  diocèse  ou  d'une  paroisse  :  il 
faut,  dans  une  société  religieuse,  des  ministres  qui  écrivent, 
qui  prêchent,  qui  s'adonnent  au  soulagement  des  pauvres;  je 
dis  plus  :  on  ne  peut  pas  séparer  entièrement  l'homme  de  toute 
aflection  temporelle.  Laissez  un  motif,  quel  qu'il  soit,  laissez 
un  espoir  vague  et  indéterminé  à  ceux  qui  se  dévouent  à  une 
profession  qui  commande  tant  de  sacrifices.  Dans  de  grandes 
sociétés  religieuses  et  politiques,  dont  les  besoins  en  tout  genre 
sont  très-multipliés,  il  faut,  en  quelque  sorte,  du  superflu,  si 
l'on  veut  ne  manquer  jamais  du  nécessaire  (1).  Les  âmes  faibles 
s'effrayent  de  quelques  désordres  ;  il  leur  semble  que  la  reli- 
gion va  périr,  parce  qu'un  bénéficier  aura  fait  de  son  temps  ou 
de  ses  biens  un  usage  peu  conforme  à  son  état.  Ah  !  qu'elles  se 
rassurent;  la  religion  eût  péri  dès  sa'naissance  si  les  scan- 
dales eussent  pu  la  détruire.  Un  sentiment  iptérieur  nous  ac- 
cuse, lorsque  les  désordres  de  ceux  que  nous  devons  respecter 
semblent  justifier  les  nôtres.  Maintenez  les  mœurs  de  la  pro- 
fession, et  laissez  les  mœurs  privées  à  celui  qui  voit  les  cœurs. 
Faut-il  le  dire?  Les  sociétés  religieuses  ou  politiques  ont  bien 
moins  à  craindre  les  dérèglements  du  cœur  que  les  égarements 
de  l'esprit.  Les  vertus  qui  conservent  la  société  tiennent  de 
près  aux  faiblesses  du  cœur;  les  vices  qui  la  détruisent  sont 

(1)  Il  n*en  est  pas  des  chapitres  de  France  comme  de  ceux  d'Allemagne: 
en  France  il  n'y  a  que  quatre  chapitres  nobles,  y  compris  celui  de  Stras- 
bourg ;  dans  tous  les  autres,  les  canonicats  sont  possédés  indifiréremnimit 
par  le  second  ou  le  troisième  ordre,  et  par  conséquent,  à  cause  du  nombre 
respectif  des  ordres,  il  y  a  beaucoup  plus  de  chanoines  du  troisième  ordre 
que  du  second.  Mais  dans  tous  les  chapitres  on  est  obligé  à  la  résidence, 
parce  qu'on  ne  peut  posséder  qu'une  prébende  et  qu'on  ne  peut  être  cha- 
noine dans  deux  cathédrales  à  la  fois. 
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enfants  de  Torgueil;  celui  qui  pardonne  à  la  femme  adultère 
réprouve  le  pharisien  superbe.  L'histoire  de  la  révolution  de 
France  fournit  de  nouvelles  preuves  à  une  vérité  dont  la  dé- 
monstration est  fondée  sur  la  connaissance  approfondie  du 
cœur  .humain.  La  religion  acompte  plus  d'apostats  parmi  ceux 
de  ses  ministres  qui,  fiers  d'une  régularité  de  mœurs  peut- 
être  peu  pénible^  se  croyaient  d'une  espèce  supérieure  aux 
autres,  que  parmi  ceux  qui^  combattus^  partagés  entre  des 
penchants  violents  et  des  principes  sévères^  joignaient  à  la 
force  que  donne  l'habitude  de  combattre^  la  défiance  de  soi- 
même  qui  naît  de  l'expérience  de  sa  faiblesse. 

Les  désordres  particuliers  pourraient  être  corrigés  par  les 
conciles  provinciaux^  toujours  demandés  par  les  assemblées 
du  clergé^  toujours  éludés  par  le  gouvernement,  qui  avait 
tort  de  les  redouter;  car  tout  ce  qui  est  utile  à  la  religion  est 
utile  à  l'Etat.  Au  reste,  qu'il  soit  utile  ou  non^  après  la  révo- 
lution^ d'assembler  le  clergé  de  France,  le  gouvernement  ne 
saurait  assez  insister  auprès  des  premiers  pasteurs  sur  ces 
deux  points  fondamentaux  du  retour  de  Tordre  et  de  la  tran- 
quillité :  discrétion  dans  le  zèle^  uniformité  dans  la  conduite; 
qu'on  suive  la  maxime  du  grand  Hattre^  de  ne  point  briser  le 
roseau  à  demi  cassé ,  de  ne  point  éteindre  la  mèche  fui  fume  en- 
core.  Les  esprits  timides  laissent  commencer  les  révolutions^ 
les  esprits  extrêmes  les  empêchent  de  finir. 

Le  premier  soin  de  l'administration  de  France  doit  être  de 
rendre  au  saint-siège  Avignon  et  le  Comtat^  et  à  l'ordre  de 
Malte  ses  propriétés.  Lintérêt  politique  de  la'  France  s'accorde 
avec  la  justice. 

La  possession  du  Comtat,  enclavé  dans  la  France^  fortifie  les 
liens  précieux  qui  unissent  la  France  au  saint-siége^  ou  facilite 
leur  rapprochement  en  cas  de  division.  Peut-être  Avignon  as- 
sure au  pape  la  tranquille  possession  de  Rome  contre  de  vieilles 
[>rétentions.  Quant  aux  propriétés  de  l'ordre  de  Malte^  la 
France,  d'accord  avec  l'ordre,  pourrait  venir  au  secours  d'un 
plus  grand  nombre  d'individus  de  là  noblesse  pauvre  et  mili- 
taire, sans  qu'il  en  coûtât  rien  h  l'Etat. 


SECTION  II. 


ADMINISTRATION  CIVÏLE. 


Le  gouvernement  divisait  l'administration  civile  en  justice^ 
police  et  financer.  Cette  division  est  exacte,  et  comprend  tous 
les  objets  qui  tiennent  à  l'administration  publique. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Jastice. 


L'institut^^.i  de  la  magistrature  en  France  était  excellente^ 
parce  qu'elle  était  l'ouvrage  de  la  nature  de  la  société  et  le 
développement  de  sa  constitution;  mais  Thomme  y  avait  porté 
ses, passions  et  introduit  des  abus.  Une  profession  grave, 
austère^  laborieuse,  efirayait  la  légèreté  de  nos  jeunes  gens; 
3t  tandis  que  les  opinions  philosophiques  attaquaient  jusqu'aux 
principes  des  lois^  le  goût  du  luxe  et  des  mœurs  frivoles  éloi- 
gnait l  homme  de  la  profession  respectable  de  magistrat. 

J'ai  parlé  ailleurs  des  lois  ;  il  ne  sera  question  ici  que  de 
rétendue  des  ressorts  et  de  la  composition  des  tribunaux. 

Il  ij'y  a  aucune  nécessité  réelle  à  diminuer  le  ressort  de  quel- 
ques parlements  ;  Userait  peut-être  plus  nécessaire  d'étendre 

• 

le  ressort  de  quelques  autres^  ou  de  créer  des  parlements  dans 
les  provinces  qui  ont  des  cours  souveraines  sous  d'autres  noîns. 
Il  faut^  dans  un  Etat,  tenir  aux  mots  autant  qu'aux  choses  ; 
car  les  mots  rappellent  des  idées  et  les  idées  sont  des  choses. 
Un  tribunal  suprême,  appelé  Parlement^  dépositaire  des  lois  et 
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• 

chaîné  d'en  faire  l'application^  est,  dans  une  province  de 
France^  le  sceau  de  la  constitution.  Unités  et  toujours  unité  1 

Cest  un  mal  auquel  il  est  urgt*nt  de  remédier,  que  la  trop 
grande  multiplicité  des  cours  bailiiogères  ou  sénéchales  (4),  et 
l'extrême  division  de  leurs  ressorts.  On  l'a  dit  depuis  long 
temps^  les  affaires  font  les  hommes,  et  l'on  n'aura  de  grands  ma  ' 
gistrats  et  d'habiles  jurisconsultes  que  dans  les  ressorts  étendus 
où  il  y  a  beaucoup  d'affaires  et  de  gi*andes  affaires.  On  pour- 
rait citer  des  tribunaux  inférieurs,  renommés  autrefois  par  les 
lumières  de  leurs  magistrats  et  les  talents  de  leur  barreau^ 
qu'une  division  de  ressorts^  opérée  sous  de  vains  prétextes  de 
bien  public,  a  plongés  dans  la  langueur  et  l'inconsidération. 
Qu'on  n'oppose  pas  surtout  l'intérêt  des  plaideurs;  l'intérêt  des 
plaideurs  n'est  pas  celui  de  la  société,  puisque  l'intérêt  de  la 
société  est  qu'il  n'y  ait  point  de  plaideurs.  Or,  pour  nmltiplier 
le  nombre  des  plaideurs,  il  n'y  a  qu'à  multiplier  les  tribunaux; 
comme  pour  multiplier  les  férailleurs^  il  n'y  a  qu'à  établir  par- 
tout des  salles  d'escrime.  Une  division  de  chaque  ressort  de 
cour  souveraine  en  tribunaux  inférieurs  d'une  juste  étendue 
me  parait  assez  nécessaire^  surtout  dans  les  ressorts  très-vastes, 
parce  qu'on  a  moins  souvent  recours  à  la  voie  dispendieuse  de 
l'appel,  lorsque  le  siège  du  Parlement  est  plus  él  ^^né.  Il  se 
termine  donc  plus  d'affaires  devant  le  bailliage  ;  donc  ce  tribu- 
nal doit  être  plus  en  état  de  les  terminer  par  les  lumières  de  ses 
juges  ou  les  talents  de  ses  avocats;  donc  son  ressoil  doit  être 
,  plus  étendu,  puisque  les  lumières  des  juges  et  les  talents  des 
avocats  sont  toujours  en  proportion  du  nombre  et  de  l'impor- 
tance des  affaires,  et  celles-ci  en  proportion  de  l'étendue  du 
ressort.  Je  vais  même  plus  loin,  et  la  révolution  a  prouvé  que,i 
dans  la  classe  des  avocats,  les  vertus  étaient  en  proportion  des! 
talents;  et  partout  les  avocats  médiocres  ont  été  les  coryphées'; 
des  nouveaux  principes. 

Cette  observation  est  encore  plus  vraie  à  l'égard. des  justices 

(1)  On  appelle  9énéchal  dans  le  pays  de  la  langue  éPoc^  ce  qu*on  appelle 
bailliage  dans  le  pays  de  la  langue  d* oif/  on  â*otii.  Cette  division  ancienne 
partage  la  France  en  deux  parties,  dans  l'une  desquelles  le  peuple  ne  parle 
que  la  langue  française,  et  dans  Tautre,  la  langue  particulière  aux  pro- 
vinces méridionales  de  ce  royaume* 
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inférieures  seigneuriales.  J'ai  dit  ailleurs  que  la  manière  dont  la 
nature  s'y  prenait  pour  établir  une  loi  nécesssaire  était  d'en  in- 
troduire insensiblement  la  coutume.  Cest  ce  qui  arrivait  à 
regard  des  justices  seigneuriales.  Leur  ressort  était  trop  peu 
étendu,  et  le  même  juge  était  contraint  d'en  réunir  plusieurs, 
preuve  certaine  que  la  nature  demandait  qu'on  réunit  les  res- 
sorts. Effectivement  on  pourrait  conserver  les  devoirs  des  sei- 
gneurs et  les  droits  des  justiciables,  et  distribuer  les  territoires 
en  arrondissements  dont  l'étendue  serait  calculée  sur  le  nom^* 
bre  des  justiciables. 


CHAPITRE  IL 

Composition  des  Tribanaux. 


Je  suivrai,  en  traitant  cette  matière,  l'ordre  naturel  de  la  ju* 
ridiction  ascendante. 

Puisqu'il  y  a  une  place  à  remplir,  il  faut  élever,  il  faut  pré-i 
senter,  il  faut  choisir,  il  faut  approuver  le  sujet  qui  doit  la  rem-' 
plir. 

Le  sujet  reçoit,  dans  les  universités,  l'éducation  particulière 
de  la  profession  à  laquelle  il  se  destine,  et  la  profession  présente 
les  gradués  qu'elle  a  déclarés  capables  d'élre  promus  aux  fonc- 
tions de  juge,  après  un  cours  d'études  et  une  suite  d'examens 
préparatoires. 

A  qui  est-ce  à  choisir?  Aux  justiciables,  dit  la  philosophie  ;  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  justiciables,  dit  le  bon  sens;  car  le  juge 
choisi  par  les  justiciables  dépendra  d'eux;  et  dans  les  fonctions 
qui  demandent  l'impartialité  la  plus  sévère,  il  sera  toujours 
placé,  au  moins  au  dehors  et  dans  l'opinion,  entre  le  ressenti- 
ment et  la  reconnaissance. 

Quel  est  le  seul  individu  du  ressort  qui  ne  soit  pas  justiciable 
du  juge  dans  sa  personne  ni  dans  ses  biens?  C*est  le  seigneur; 
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donc  c'est  an  seigneur  à  choisir  le  juge;  car  le  seigneur  peut 
distinguer  le  mérite  du  sujet,  et  il  n'a  pas  d'intérêt  personnel 
au  choix.  SI  l'on  réunit  les  ressorts,  comme  je  le  propose,  alors 
les  seigneurs  compris  dans  Tarrondissement  choisiront  en  corn» 
mon  un  juge  ;  le  devoir  de  chacun  sera  conservé,  et  le  choix 
de  tous  sera  plus  éclairé. 

A  qui  est-ce  à  approuver  le  choix!  au  tribunal  qui  reçoit 
l'appel,  et  qui  a  intérêt  de  Uisculer  le  choix  du  juge,  puisque 
sa  fonction  est  de  redresser  ses  jugements.  Aussi  les  provisions 
de  juge  seigneurial  sont  enregistrées,  et  lui-même  est  reçu  en 
la  cour  du  bailli  ou  du  sénéchal. 

Dans  les  bailliages  ou  sénéchaussées,  le  roi  choisit,  puisqu'il 
est  le  seul  individu  du  ressort  et  de  tous  les  ressorts  (car  le  roi 
est  l'homme  universel),  qui  ne  soit  pas  soumis,  au  moins  dans 
sa  personne,  à  la  juridiction  des  tribunaux.  Puisque  le  roi 
choisit,  il  doit  connattrp,  il  peut  distinguer.  Il  connaît  les  sujets, 
puisque  la  profession  les  lui  présente  comme  capables  de  rem- 
plir les  fonctions  de  juge  par  les  éludes  qu'ils  ont  faites,  et  les 
examens  qu'ils  ont  subis;  il  les  distingue,  puisqu'en  ofirant  au 
roi  d'acheter  une  charge  de  judicature,  le  candidat  fait  preuve, 
comme  je  Tai  dit  ailleurs,  de  sa  capacité  à  rempUr  les  devoirs 
d'homme  social,  par  son  application  et  son  aptiiude  k  rempUr 
les  devoirs  d*homme  naturel. 

Quand  le  roi  a  choisi,  il  renvoie  l'élu  à  sa  compagnie,  pour 
en  être  approuvé;  et  comme  le  roi  n'a  pas  d'intérêt  personnel 
à  faire  un  mauvais  choix,  la  compagnie  a  un  intérêt  particulier 
à  la  bonté  du  choix.  Son  devoir  est  donc  de  le  discuter  et  de 
faire  au  roi  des  représentations  sur  l'inconvenance  d'un  choix 
lait  par  Ihomme  et  non  par  le  monarque.  Les  chefs  de  ces  tri-^ 
bunaux.  nommés  également  par  le  roi,  sont  soumis  à  l'appro- 
bation des  cours  souveraines  devant  lesquelles  ils  prêtent  ser- 
ment. 

Les  cours  souveraines,  ou  parlements,  sont  composées  sur 
les  mêmes  principes.  La  profession  élève  les  sujets  et  les  pré- 
sente au  powoir.  Le  pouvoir  nomme,  la  compagnie  approuve; 
mais  comme  le  choix  est  plus  important,  puisque  les  cours 
souveraines  redressent  les  jugements  de  tous  les  tribunaux  in- 
érieurs,  qu'elles  ont  le  plein  exercice  de  la  juridiction  crimi- 
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nellc^  et  qu'enfin  elles  sont  sénat  ou  corps  dépositaire  des  lois, 
et  que^  sous  ce  dernier  rapport^  elles  sont  profession  sociale;  il 
est  dans  la  nature  des  choses  que  celui  qui  aspire  à  exercer  ces 
fonctions  augustes^  fournisse  au  pouvoir  de  TEtat  une  caution 
qu'il  a  rempli  par  son  travail  et  son  industrie  le  devoir  imposé 
à  rhomme  naturel,  caution  plus  forte  à  proportion  de  l'impor- 
tante de  la  place.  Cette  somme^  comme  je  Tai  dit  ailleurs,  est 
eu  même  temps  une  propriété  placée  sur  TEtat,  et  au  moyen  de 
laquelle  la  profession  sociale  s'est  élevée^  suivant  Tesprit  de  la 
constitution^  au  rang  de  profession  propriétaire^  c'est--à-dire 
indépendante. 

Il  faut  observer  ici^  pour  ne  rien  laisser  à  dire  sur  ce  sujet 
important,  que  le  roi  est  le  juge  suprême^  la  source  de  toute 
justice,  et  que  c'est  avec  vérité  que  J.-J.  Rousseau  a  dit  :  a  Si 
»  le  roi  jugeait  en  personne^  j'estime  qu'il  aurait  le  droit  de 
»  juger  seul;  en  tout  état  de  cause,  son  intérêt  serait  toujours 
»  d'être  juste.  »  Si  le  roi  peut  juger,  donc  il  peut  choisir  et 
déléguer  ceux  qui  jugent. 

On  peut  remarquer  dans  la  composition  des  tribunaux,  que 
la  profession  judiciaire  qui  présente  les  sujets  est  la  seule  qui 
puisse  connaître  leur  capacité,  puisqu'elle  leur  a  donné  l'édu- 
cation judiciaire  :  que  le  roi  ou  le  seigneur  qui  choisissent  sont 
les  seuls  qui  soient  dans  l'état  de  non-intérêt  et  d'impartialité 
nécessaires  pour  garantir  la  bonté  d'un  choix  ;  que  les  compa« 
gnies  qui  agréent  ont  un  intérêt  direct  et  particulier  à  discuter 
la  bonté  du  choix,  et  que  par  conséquent  le  mode  de  présen- 
tation, de  cboix^  d'approbation  est  le  plus  parfait,  ou  le  plus 
dans  la  nature  de  Thomme  social,  c'est-à-dire  de  la  société. 

Il  me  reste  une  observation  à  faire,  et  elle  est  décisive.  La 
justice  était  mieux  administrée  en  France  qu'en  aucun  autre 
pays  de  TEurope.  C'est  un  fait  avoué  par  les  étrangers  eux- 
mêmes.  Or,  cette  perfection  ne  tenait  pas  aux  hommes,  car  ils 
sont  partout  les  mêmes;  elle  ne  tenait  pas  aux  lois^  puisque 
l'Europe  est  régie  presque  partout  par  les  mêmes  lois.  Elle 
était  donc  l'efiet  de  l'institution  ;  donc  elle  était  plus  parfaite, 
je  veux  dire  plus  dans  la  nature  de  la  société  perfectionnée  ou 
de  la  constitution. 

Je  ne  puis  me  refuser  à  faire  l'application  des  principes  que 
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j'ai  posés,  à  Tinstitution  du  jury  ;  il  est  aisé  de  démontrer  que, 
dans  cette  institution  sublime  et  bienfaisante  y  tout  est  contre  la 
nature  de  l'homme  social^  ou  contre  la  nature  de  la  société. 

Vn  accusé  est  prévenu  d'assassinat^  il  faut  recueillir  les 
preuves,  peser  les  probabilités,  entendre  les  témoins,  discuter 
leur  crédibilité,  confronter  leurs  dépositions,  interroger  l'ac- 
cusé, former  une  opinion,  juger  enfin.  11  faut  la  connaissance 
des  hommes,  il  faut  la  connaissance  des  lois,  il  faut  surtout  être 
sans  intérêt.  Toutes  ces  conditions  sont  réunies  dans  un  tri- 
bunal de  juges.  Leur  éducation  et  leur  choix  garantissent  à  la 
société  la  connaissance  qu'ils  ont  des  lois  ;  leurs  habitudes  ga- 
rantissent la  connaissance  qu'ils  ont  des  hommes  ;  leur  état, 
leur  nombre,  leur  fortune,  garantissent  l'impartialité  de  leurs 
jugements  :  je  vois  ce  rapport  nécessaire  et  dérivé  de  la  nature 
des  choses,  entre  des  hommes  choisis  et  des  hommes  éclairés, 
entre  des  hommes  occupés  à  juger  les  hommes  et  des  hommes 
qui  les  connaissent,  entre  des  hommes  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  l'accusé  et  des  hommes  sans  prévention.  Hais  sMl 
s'assemble  un  Jury  pour  prononcer  sur  le  fait  et  l'intention  de 
l'accusé,  je  me  demande  quel  rapport  il  peut  y  avoir  entre  des 
hommes  souvent  sans  éducation  et  sans  lettres,  et  la  connais- 
sance des  lois;  des  honîmes  simples  et  grossiers,«t  la  connais- 
sance des  hommes;  des  pairs  de  Taccusé,  et  Timpartialité  du 
juge.  Je  vois,  au  contraire,  un  rapport  évident  entre  beaucoup 
d'hommes  simples,  sans  études  et  sans  connaissance,  et  beau- 
coup d'ignorance,  de  prévention  et  d'erreurs;  entre  l'identité 
des  conditions,  et  la  partialité  de  l'homme;  entre  l'unanimité 
absolue  que  la  loi  exige  pour  la  condamnation  de  l'accusé,  et 
l'impossibilité  d'accorder  beaucoup  d'ignorance,  d'erreurs  et 
de  préventions  :  c'est-à-dire  que  je  vois  un  rapport  évident 
entre  l'institution  du  jury  et  l'impunité  du  criminel  dans  les 
temps  ordinaires,  et  la  condamnation  de  l'innocent  dans  des 
temps  de  factions.  Aussi  cette  institution,  conservée  en  An- 
gleterre, parce  qu'elle  y  est  ancienne,  a  été  adoptée  en  France, 
parce  qu'elle  y  est  nouvelle  ;  là,  sa  conservation  est  l'effet  d'un 
respect  louable  pour  les  anciennes  habitudes;  ici,  son  intro- 
duction provient  de  la  inanie  funeste  de<î  innovations.  En  An- 
gleterre comme  en  France,  elle  n'a  pu  convenir  que  dans  Tea- 
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fonce  de  la  natioa,  et  elle  est  Pébaùclie  iaforaie  et  grossière  de 
la  procédure  criniîndle.  La  nature  de  b  société  perfectionnée 
la  repousse;  et  depuis  longtemiit,  elle  aTertit  TAngleterre  de 
la  nécessité  de  la  réformer^  par  le  grand  nombre  de  malfai- 
teurs qu'elle  soustrait  au  supplice,  comme  elle  a  aTertî  \t 
France  du  danger  de  Tintroduire,  par  le  grand  nombre  d'in- 
nocents qu'elle  a  conduits  à  Téchafaud. 

La  prévention  de  la  nation  anglaise  pour  toutes  ses  ins- 
titutionsy  prévention  qu'elle  a  eu  l'adresse  d'inspirer  aux 
autres  nations,  lui  feime  les  yeux  sur  les  inconvénients  de 
cette  forme  de  procéder,  qu'elle  apprécie  à  sa  juste  valeur, 
lorsqu'elle  la  retrouve  chez  quelque  antre  peuple.  «  Lins- 
a  titution  du  jury  en  Suède,  dit  Coxe  dans  son  Voyage  de 
a  Suède f  n'est  dans  le  fait  qu'une  pure  formalité.  Ces  juré$ 
a  sont  si  ignorants  et  si  pauvres,  que  la  plupart  suivent  aveu- 
»  glément  Tavis  du  juge.  D'ailleurs  leur  opinion  n'est  comp- 
»  tée  que  quand  ils  sont  unanimes,  et  ils  ne  sont  pas  obligés 
»  de  Fêtre  comme  en  Angleterre  :  leur  négligence,  leur  nul- 
»  lité  sont  si  notoires,  que  c'est  une  comparaison  usitée  en 
a  Suède  que  de  dire  :  Endormi  comme  un  juré.  ■ 

Je  reviens  k  la  composition  des  tribunaux.  On  ne  man- 
quera pas  de  m'opposer  que  les  étudiants  en  droit  n'étudient 
pas,  que  les  examinateurs  n'examinent  pas,  que  le  roi  et  les 
feigneurs  nomment  et  ne  choisissent  pas,  que  les  compagnies 
agréent  et  ne  discutent  pas;  c'est  la  faute  des  hommes,  di- 
rai-je,  et  non  celle  des  institutions.  Conservez  les  institutions, 
redressez  les  hommes.  La  révolution  a  fait,  en  France,  le 
contraire;  elle  a  corrompu  les  hommes  et  changé  les  institu- 
tions. 

)  Je  n'ai  pas  parlé  du  conseil  qui  admet  les  requêtes  en 
cassation  d*arréts  des  cours  souveraines*  Le  roi,  chef  suprême 
ie  la  justice,  doit  veiller  à  l'observation  rigoureuse  des  lois, 
Bt  tout  sujet  doit  pouvoir  appeler  au  juge  suprême  des  fautes 
que  ses  délégués  peuvent  commettre  contre  le  texte  des  lois. 
Mais  si  toutes  les  requêtes  sont  admises,  et  tous  les  arrêts 
cassés,  alors  les  corps  se  combattent,  la  justice  s'avilit,  les 
affaires  s'éternisent  et  la  mauvaise  foi  triomphe. 

On  fait  au  roi  un  crime  de  ne  pas  faire  de  meilleurs  choix; 
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mais  à  moins  que  la  probité  d'un  homme  ne  soit  déjà  sus- 
pecte^ ou  ses  talents  connus^  qui  peut  sonder  l'abîme  sans 
fond  du  cœur  de  Thomme,  ou  connaître  la  portée  et  la 
nature  de  son  espritT  Parce  qu'on  voit  peu  de  grands  talents, 
on  suppose  qu'il  y  en  a  beaucoup  de  cachés.  Rien  de  plus 
rare  qu'un  vrai  talent^  c^st-à-dire  un  bon  esprit  uni  à  un 
cœur  sensible^  un  homme  en  qui  le  sentiment  soit  pensée^ 
et  la  pensée  soit  sentiment. 

S'il  y  a  quelques  abus  dans  l'administration  de  la  justice, 
ils  tiennent  à  l'homme  et  non  à  l'institution.  Une  meilleure 
éducation^  ou  sociale^  ou  judiciaire,  les  fera  disparaître. 
Hais  un  abus  monstrueux^  parce  qu'il  serait  contre  la  nature 
de  la  société,  serait  la  loi  souvent  proposée,  qui,  fixant  au 
juge  civil  des  honoraires,  ferait  payer  les  frais  de  justice 
à  celui  qui  a  gagné  le  procès  que  la  mauvaise  foi  lui  a  in- 
tenté, et  même  à  celui  qui  ne  plaide  pas.  La  fonction  de 
juge  civil  regarde  l'individu,  et  ne  doit  pas  être  payée  par 
la  société;  mais  la  fonction  de  juge  criminel  est  sociale^ 
parce  que  tous  les  crimes  sont  destructifs  de  la  société.  Sous 
ce  rapport,  le  juge  peut  et  doit  même  recevoir  des  hono- 
raires; et  il  me  semble  avoir  aperçu  que  le  défaut  de  ré- 
tribution, quelquefois  même  de  remboursement  de  frais 
avancés,  jetait  de  la  lenteur  dans  la  poursuite  des  délits  de 
la  part  des  justices  royales  inférieures. 

Quand  la  loi  a  parlé,  elle  doit  être  obéie;  ce  qui  distingue 
essentiellement  un  peuple  vertueux,  c'est-à-dire  libre,  est 
le  respect  pour  la  loi.  Trop  souvent  on  regardait  en  France 
eoi^ime  une  preuve  de  supériorité  d'esprit  ou  de  rang,  de 
s'y  soustraire.  N'ordonnez  rien  que  de  juste,  mais  aussi  que 
tout  périsse  pour  que  force  demeure  à  la  justice.  La  lœ  est  plus 
que  l'homme,  et  la  justice  plus  que  la  société;  car  la  justice 
est  Dieu  même. 
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POLICE. 


Je  comprends  sous  ce  titre  :  i<»  le  régime  municipal  de( 
communautés  ou  communes;  ^  le  régime  administratif  dei 
provinces;  3®  les  mœurs^  4^  les  lettres;  5®  la  bienfaisance 
publique. 


CHAPITRE  m. 


Régime  manicipal  des  communes* 


Les  officiers  municipaux,  ou  administrateurs  particuliers 
des  communes^  sont  les  éléments  de  Tadministration^  comme 
les  familles  sont  les  éléments  du  corps  social.  Aussi ,  en  qua- 
lité d'éléments^  les  corps  municipaux  sont  indestructibles, 
et  ils  ont  survécu  en  France^  à  peu  près  sous  leur  forme  an- 
cienne^ à  la  destruction  et  à  la  recomposition  de  toutes  les 
autorités.  Ib  sont  donc  nécessaires ,  ils  sont  donc  le  dernier 
anneau  de  la  chaîne  dont  le  souverain  est  le  premier. 

L'administration  des  communes  doit-elle  être  une  ou  col- 
lective T 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  faut  savoir  ce  que 
e'est  qu'une  commune.  Une  commune  est  une  grande  fa- 
mille, une  petite  société^  composée  d'hommes  de  la  com- 
mune et  de  propriétés  de  la  commune. 

Donc  les  officiers  municipaux  sont  les  pères  de  la  famille, 
ou  les  pouvoirs  de  la  société,  chargés  d'en  gouverner  les 
hommes^  d'en  administrer  les  propriétés. 


DE  l'âDMINISTOATTON   CIVILE.  409 

Donc  les  officiers  municipaux  doivent  être  à  la  fois  autorité 
et  conseii:  autorité  pour  gouverner  les  hommes^  conseil  pour 
administrer  les  propriétés. 

Donc  l'administration  municipale  doit  être  à  la  fois  une 
et  collective;  c'est-à-dire  qu'il  doit  y  avoir  un  chef  et  des 
membres.  Le  chef  eâft  autorité,  les  membres  sont  conseil; 
c'est  en  petit  Tadministration  de  l'Etat,  avec  cette  différence 
que  le  roi  est  pouvoir,  c'est-à-dire  la  source  de  l'autorité. 
Le  chef  de  la  municipalité  ne  peut  rien  sans  ses  membres^ 
les  membres  ne  doivent  rien  faire  sans  le  chef,  et  le  chef 
doit  être  plus  fort  de  sa  considération  personnelle  que  do 
Vautorité  de  sa  place. 

Â  ces  motifs,  tirés  de  la  nature  de  cette  société^  on  peut  en 
ajouter  un  autre,  pris  dans  la  nature  de  l'homme.  Si  dans 
les  communes  l'autorité  était  entre  les  mains  d'un  seul,  elle 
serait  trop  dure,  parce  qu'elle  serait  trop  sentie,  à  cause  que 
le  moteur  serait  trop  près  du  mobile  ;  elle  finirait  par  de- 
venir insupportable. 

Je  n*ai  pas  besoin  d'avertir  que  le  nombre  des  officiers 
municipaux  doit  être.,  dans  chaque  commune ,  en  raison  du 
nombre  d'hommes  à  gouverner^  et  de  la  quantité  de  pro- 
prictés  à  administrer. 

Le  choix  des  administrateurs  de  la  commune  ne  peut  ja* 
mais  être  indifférent.  Il  devient  extrêmement  intéressant^ 
loi^que  la  société  échappe  aux  horreurs  d'une  révolution. 

Les  habitants  de  la  commune  élisaient  autrefois  leurs  offi- 
ciers municipaux.  Les  choix  étaient  généralement  bons^  parce 
que  tous  avaient  intérêt  de  bien  choisir^  et  que  chacun  re- 
doutait d'être  choisi.  Mais  lorsque,  vers  l'année  176...  le  gou- 
vernement s'avisa  de  mettre  les  ofiices  en  vente,  et  que  plus 
lard  un  sous-ordre  choisit  les  ofiiciers  municipaux^  les  honnêtes 
gens  s'éloignèrent  des  hôtels  de  ville,  et  ne  voulurent  pas 
ajouter  aux  peines  sans  nombre  de  la  place  la  sottise  de  l'ac- 
quisition ou  le  désagrément  du  choix. 

Il  faut  revenir  à  la  constitution,  c'est-à-dire  à  la  nature  des 
choses. 

Les  fonctions  d'officier  municipal  ne  sont  pas  une  profes- 
sion, mais  une  simple  commission;  il  ne  peut  y  avoir  de 
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familles  municipales  ni  d'éducation  municipale,  comme  il  y  a 
des  familles  sénatoriales  et  une  éducation  judiciaire. 

Les  officiers  municipaux  sont  les  pères  de  la  commune, 
chargés  d'en  gouverner  les  hommes,  d'en  administrer  les  pro- 
priétés. Ils  doivent  donc  être  eux-mêmes  habitants  et  proprié- 
taires dans  la  commune,  parce  qu'il  faut  qu'ils  en  connaissent 
les  hommes  et  les  propriétés. 

Us  doivent  donc  être  choisis  parmi  les  habitants  riches  e 
considérés  de  la  commune,  parce  qu'une  plus  grande  consi 
dération  leur  donne  plus  d'autorité  pour  gouverner  les  hommes 
une  plus  grande  propriété  leur  donne  plus  d'intérêt  et  de 
moyens  pour  administrer  les  propriétés. 

lis  doivent  donc  être  choisis  par  les  habitants  riches  et  con- 
sidérés de  la  commune;  car  les  propriétaires  riches  et  consi- 
dérés sont  ceux  qui  ont  le  plus  de  moyens  de  connaître  et 
le  plus  d'intérêt  à  choisir  des  propriétaires  riches  et  consi- 
dérés, pour  administrer  les  hommes  et  les  propriétés  de  la 
commune. 

On  me  demandera  peut-être,  pourquoi  je  fais  nommer  les 
oflSciers  municipaux  par  les  habitants,  tandis  que  Je  refuse 
aux  justiciables  le  droit  de  nommer  leurs  juges.  La  raison  de 
cette  différence  n'est  pas  diflScile  à  apercevoir^ 

i^  Les  offices  municipaux  sont  une  simple  commission,  c'est- 
à-dire  un  devoir  auquel  l'homme  n'est  soumis  que  pour  un 
temps;  les  fonctions  de  juge,  qui  demandent  une  longue 
éducation  et  des  études  préparatoires,  sont  un  office,  c'est-à- 
dire  un  devoir  auquel  l'homme  est  soumis  pour  toute  sa  vie. 
^^  Le  juge  prononce  sur  les  plus  grands  intérêts  qui  puissent 
occuper  les  hommes  en  société;  les  officiers  municipaux  ne 
prononcent  que  sur  les  intérêts  les  moins  importants.  S""  Per- 
sonne n'est  assuré  qu'il  ne  sera  pas  traduit  devant  le  juge 
comme  partie  civile,  ou  même  comme  accusé;  mais  tout 
honnête  homme  peut  se  répondre  qu'il  ne  sera  pas  repris  par 
Tofficier  de  police  comme  délinquant. 

Ne  craignez-vous  pas,  dira-t-on,  la  dureté  du  riche  envers 
le  pauvre?  Non;  car  cette  dureté  est  contraire  à  la  nature 
de  Thomme  riche,  qui  veut  dominer  par  le  bienfait;  mais, 
je  craindrais  les  attentats  du  pauvre  contre  le  riche,  car  ces 
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attentats  sont  dans  la  nature  de  Tboinnie  pauvre,  qui  veut 
devenir  riche. 

•  Pour  faire  la  nomination  des  oflSciers  municipaux,  il  est  de 
toute  nécessité  que  les  habitants  de  la  commune  soient  divisés 
en  classes  de  gradués,  bourgeois,  marchands^  artisans^  comme 
ils  étaient  avant  la  révolution. 

Pour  faire  l'élection,  i®  on  prend  sur  le  rôle  des  frais  locaux 
de  la  commune  les  premiers  de  toutes  les  classes  pour  élec- 
teurs ;  S^  on  peut  prendre  dans  chacune  des  premières  classes 
un  officier  municipal.  Au  moyen  de  cette  disposition,  personne 
n'est  humilié;  chaque  élu  est  le  premier  de  sa  classe;  et  ce 
n'est  pas  l'homme  qui  passe  après  tel  ou  tel  autre,  mais  la  pro- 
fession qui  passe  après  une  autre  profession. 

Sans  cette  distribution  de  citoyens,  absolument  nécessaire, 
les  électeurs  ne  pourraient  fixer  leurs  choix,  ni  assortir  les 
convenances  d'âge,  de  parenté,  d'amitié  ;  et  ils  seraient  exposés 
à  choquer  à  tout  moment  Tamour-propre  si  exigeant  dans  les 
petites  villes,  si  actif  chez  les  petits  esprits.  Or,  l'art  de  satis- 
faire tous  les  amours-propres  doit  être  la  première  étude  de 
l'administration. 

Enfin,  sans  cette  disposition  qui  fixe  à  chaque  individu  m 
place,  en  assignant  à  chaque  profession  son  rang,  la  société 
n'est  plus  qu'un  lieu  de  confusion,  et  les  villes  un  théâtre  de 

discorde. 

La  nomination  des  officiers  municipaux  doit  être  approuvée 
par  le  conseil,  sur  le  rapport  de  l'administrateur  suprême  de 
la  province,  parce  que  Tadministrateur  et  le  conseil  doivent 
connaître  et  agréer  leurs  subordonnés  dans  la  hiérarchie  de 
l'administration. 

Les  officiers  municipaux  doivent  être  renouvelés  au  bout 
d'un  temps  assez  court,  de  deux  ou  trois  ans  :  V  parce  que 
Tamour  de  la  domination,  qui  se  glisse  si  aisément  dans  le  cœur 
de  l'homme,  peut  rendre  Tautorité  de  l'homme,  même  le  plus 
modéré,  fâcheuse,  si  elle  se  prolonge,  à  l'amour-propre  de  ses 
concitoyens  ;  une  commune  est  une  petite  république,  et  elle 

en  a  les  passions. 

^  Des  administrateurs  nouvellement  élus  ne  manquent  ja- 
mais, dans  la  première  ferveur  de  leur  autorité  récente,  de 
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remonter  le  ressort  de  la  police^  qui  se  détend  si  aisément 
dans  de  petites  administrations,  où  il  faut  tout  exiger  par 
raffection,  et  peu  par  Tautorité. 

3"*  Si  les  fonctions  municipales  sont  un  honneur^  elles 
doivent  être  partagées  entre  tous  ;  si  elles  sont  un  fardeau, 
elles  ne  doivent  pas  peser  exclusivement  sur  les  mêmes  per- 
sonnes. 

A°  Les  fonctions  municipales  sont  propres  à  former  des 
hommes  capables  des  détails  d'administration  :  or^  il  est  avan- 
tageux pour  la  société,  qu'il  se  forme  des  hommes  capables^ 
quand  même  le  gouvernement  ne  devrait  pas  les  employer. 

Les  officiers  municipaux  ne  doivent  pas  avoir  d'honoraires; 
car  des  honoraires^  quels  qu'ils  soient^  éveillent  la  cupidité  et 
affaiblissent  la  considération. 

Les  fonctions  municipales  sont  incompatibles,  1**  avec  les 
fonctions  ecclésiastiques.  Les  ministres  de  la  religion  ne  peu- 
vent élire  ni  être  élus.  On  ne  saurait  séparer  avec  assez  de  scia 
le  religieux  du  civil  dans  les  moyens^  parce  que  le  religieux 
et  le  civil  se  réunissent  dans  le  but. 

â*"  Elles  sont  incompatibles  avec  toute  fonction  qui  demande 
Tabsence  actuelle  hors  de  la  commune. 

3"  Toute  autre  excuse  est  non  recevable;  car  on  n'a  pas 
droit  à  jouir  des  avantages  de  la  commune^  lorsqu'on  ne  veut 
pas  en  partager  les  charges.  Aucune  fonction^  hors  les  fonc- 
tions ecclésiastiques^  n'est  incompatible  avec  la  faculté  d'élire^ 
et  tout  habitant  de  la  commune  peut  et  doit  être  contraint  de 
la  remplir. 

J'ai  dit  que  les  officiers  municipaux  doivent  gouverner  les 
hommes  de  leur  commune.  La  commune  est  une  famille,  dont 
les  officiers  municipaux  sont  les  pères.  Ils  doivent  former  les 
mœurs  du  peuple,  diriger  ses  habitudes,  réprimer  ses  pas- 
sions; donner  l'exemple  de  l'attachement  à  la  religion,  et  de  la 
fidélité  au  pouvoir  de  l'Etat  ;  maintenir  la  paix  dans  les  fa- 
milles, l'union  entre  les  parents,  l'obéissance  envers  les  maî- 
tres, les  égards  envers  les  intérieurs,  la  bitMiveillance  récipro- 
que entre  les  citoyens;  ils  doivent  pourvoir  à  la  santé,  à  la 
subsistance,  à  la  sûreté  de  leurs  concttoy<'ns,  à  rêducation  du 
peuple,  au  soula^einent  des  pauvres  :  il  laut  K:s  entourer  d'af- 
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fection  et  de  respect.  Il  faut  donc  les  délivrer  des  fonctions 
odieuses  de  répartiteurs  d'impôts  publics. 

Les  officiers  municipaux  ne  deviennent  jamais  odieux^  lors- 
qu'ils reprennent  avec  justice^  lorsqu'ils  punissent  avec  sévé- 
rité; parce  que  Tliomme  même  le  plus  corrompu  avoue  la 
nécessité  du  châtiment  par  le  sentiment  de  sa  faute  :  mais 
comme  les  règles  à  suivre  dans  la  répartition  des  charges  pu- 
bliques sont  moins  fixes  que  celles  qui  font  la  distinction  du 
juste  et  de  Tinjusle,  l'homme  le  plus  honnête  et  le  plus  éclairé 
commet  involontairement  un  grt^nd  nombre  d'erreurs,  que 
le  peuple,  soupçonneux  parce  qu'il  est  ignorant^  injuste 
parce  qu^il  est  intéressé,  ne  manque  pas  d'attribuer  à  la  pas- 
sion de  l'homme,  et  non  à  la  préoccupation  inévitable  da 
magistrat. 

Il  est  impossible  que  les  officiers  municipaux  soient  aimés^ 
soient  considérés,  soient  utiles,  tant  qu'ils  auront  des  impôts 
à  répartir.  Ils  doivent,  à  la  vérité,  répartir  les  frais  locaux,  et 
il  n'en  résulte  pas  le  même  inconvénient;  car  outre  que  la 
somme  en  est  peu  considérable,  comparée  à  celle  des  con- 
tributions publiques,  les  frais  locaux  sont  une  levée  qui  se 
fait  en  famille,  pour  des  objets  utiles  à  la  famille  entière,  et 
dont  tous  les  membres  consentent  la  répartition,  parce  qu'ils 
en  voient  l'emploi. 

Les  ofiiciers  municipaux  doivent  administrer  les  propriétés 
de  la  commune.  J'entends  par  propriétés  communes,  lea 
édifices,  lieux  publics,  ou  établissements  qui  servent  à  l'ins- 
truction, à  Tagrément,  à  la  commodité,  à  l'utilité  enfin  de 
l'habitant,  à  la  salubrité  ou  à  l'ornement  de  la  cité;  tout  ce 
qui  a  rapport  à  ces  objets  intéressants  doit  être  administré 
avec  soin,  construit  avec  solidité,  je  dirais  presque  avec  une 
magnificence  relative  jusque  dans  les  villages  les  plus  ignorés. 
Partout  le  luxe  doit  être  pour  le  public,  la  modestie  pour  le 
particulier.  Quelques  communes  ont  des  propriétés  foncières, 
ou  des  droits  au  moyen  desquels  elles  acquittent  leurs  frais 
ocaux  :  le  plus  grand  nombre  y  subvient  par  une  imposition 
dont  je  déterminerai  les  bases. 

Quand  on  a  parcouru  l'intérieur  des  provinces  éloignées, 
on  ne  peut  s'empêcher  d*être  frappé  d'un  contraste  qui  se 
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présente  fréquemment.  On  voit  des  édifices  publics  comme 
ponts,  églises,  tours,  aqueducs,  construits  anciennement^  à 
grands  frais  et  avec  luxe,  dans  des  comnmnes  qui  ne  peuvent 
aujourd'hui  subvenir  aux  dépenses  locales  de  première  né- 
cessité, et  réparer  un  hôtel  de  ville  on  une  fontaine  publique 
qui  tombent  en  mines.  Dans  les  mêmes  lieux,  on  remarque 
quelquefois  un  luxe  tout  neuf  de  maisons  particulières  qui 
contraste  avec  le  délabrement  des  édifices  publics.  On  se  dit 
à  soi-même,  qu'autrefois  l'État  demandait  moins  aux  sujets^ 
et  que  les  communes  pouvaient  demander  davantage  à  leui'S 
habitants;  on  que  les  citoyens  faisaient  moins  de  dépenses 
personnelles,  et  subvenaient  plus  volontiers  aux  dépenses 
communes.  Le  luxe  a  rendu  l'État  plus  avide^  et  le  particulier 
plus  égoïste. 

Un  abus  opposé^  dont  on  trouve  fréquemment  des  exemples, 
et  quelquefois  dans  les  mêmes  villes,  est  la  profusion  indis- 
erète  d'embellissements,  de  théâtres,  de  promenades,  qm'^  con- 
centrant dans  les  villes  toutes  les  jouissances,  fait  déserter 
les  campagnes  et  transforme  une  nation  de  cultivateurs  en 
un  peuple  de  citadins.  La  société  ne  pagne  pas  à  ce  chan- 
gement :  les  habitants  des  villes  ont  nécessairement  ies  ha- 
bitudes républicaines  qui  naissent  de  leur  réunion  habituelle 
et  de  leur  vanité.  Le  citadin  est  corrompu,  parce  qu'il  est 
irisif  ;  il  a  de  l'esprit  sans  jugement,  et  de  la  politesse  sans 
vertus.  L'habitant  des  campagnes  a  des  principes  plus  mo- 
narchiques, parce  qu'il  est  lui-même  pouvoir  et  chef  de  son 
petit  État;  il  sent  mieux  le  besoin  d'une  autorité  tutél^in», 
parce  qu'il  est  plus  isolé;  il  est  vertueux,  parce  qu'il  est 
occupé^  et  raisonnable  parce  qu'il  est  vertueux. 

Les  règles  qui  conviennent  au  régime  mimicipal  des  com- 
munes, et  dont  je  n'ai  fait  que  développer  les  motifs,  ne 
peuvent  pas  s'appliquer  au  gouvernement  intérieur  de  ces 
cités  immenses  dont  l'administration  particulière  est  intime- 
ment liée  à  l'administration  générale  de  l'État,  parce  que 
la  tranquillité  générale  de  TÉtat  dépend  de  leur  tranquillité 
particulière.  Non-seulement  ies  principes  d'après  lesquels 
les  administrations  des  autres  communes  sont  composées, 
ne  sont  pas  dans  la  nature  de  ces  grandes  communes,  mais 
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ils  sont  formellement  contre  leur  nature^  parce  qne  leurs 
habitants^  trop  nombreux  pour  être  assemblés,  sont  trop 
étrangers  les  uns  aux  autres  pour  pouvoir  se  connaître.  Dans 
les  autres  villes^  il  faut  réunir^  dans  les  mêmes  mains^  tous 
les  objets  qui  tiennent  à  Tadministration  de  la  commune^ 
pour  augmenter  la  force,  c'est-à-dire  la  considération  de 
Tautorité  municipale  :  dans  celle-ci^  il  faut  séparer  ces  mêmes 
objets,  pour  diminuer  une  influence  qui  pourrait  devenir  un 
pouvoir,  et  qui  le  devient  presque  toujours  dans  les  temps  de 
trouble.  Cependant  il  est  essentiel  de  conserver  la  modestie 
des  noms  et  l'apparence  des  formes;  car  il  ne  faut  pas  qu'au* 
cune  cité  de  Tempire  se  croie  autre  chose  qu'une  cité.  On 
peut  même  remarquer  que  dans  les  deux  plus  grandes  villes 
de  France,  Paris  et  Lyon,  le  chef  de  la  municipalité  s'appelait 
du  nom  plus  modeste  de  Prévôt  des  marchands. 

Ces  grandes  cités  sont  dangereuses,  sans  doute,  à  la  tran- 
quillité de  l'État  :  mais  quelle  ressource  n*offrent-elles  pas 
à  un  gouvernement  qui  gotwerne  pour  diriger  l'esprit  public! 
Ce  serait  se  priver  d*un  puissant  moyen  d'influence  générale, 
et  ôter  en  même  temps  aux  grandes  villes  un  moyen  de 
prospérité  particulière,  que  de  morceler  leur  administration 
municipale  en  plusieurs  petites  administrations,  comme 
viennent  de  le  faire  les  tyrans  de  la  France  à  l'égard  des 
principales  villes  du  royaume.  Ce  n'est  qu'à  une  autorité 
usurpée,  au  pouvoir  particulier,  que  peut  convenir  la  maxime 
de  diviser  pour  régner. 

Dans  les  provinces  du  midi  de  la  France,  les  consuls  ou 
syndics  de  village  sont  nommés  par  le  seigneur  sur  la  pré- 
sentation des  habitants.  Cette  forme  doit  être  conservée  :  les 
électeurs  sont  en  trop  petit  nombre  dans  les  communes  de 
campagne,  les  intérêts  personnels  trop  rapprochés  et  trop 
actifs,  pour  laisser  aux  habitants  le  choix  définitif  de  leurs 
officiers  de  police.  Le  seigneur  ou  son  juge  peuvent  connaître, 
peuvent  distinguer,  et  n'ont  jamais  d'intérêt  à  faire  un  mau- 
vais choix.  Un  fief  est  gne  monarchie  en  petit.  La  perfection 
de  la  constitution  monarchique  est  d'être  comme  une  grande 
pièce  de  mécanique  dont  tontes  les  roues  s'engrènent  les  unes 
dans  les  autres,  et  concourent  toutes  à  produire  un  seut  et 
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même  effet.  Ces  roues  ne  sont  pas  égales^  mais  elles  sont 
semblables  entre  elles  :  leurs  vitesses  ne  sont  pas  égales,  mais 
uniformes^  et  leurs  mouvements  simultanés.  La  famille,  la 
commune,  le  royaume,  sont  semblables  sous  le  rapport  de 
Tadministration  ;  la  famille^  le  fief,  le  bailliage^  le  parlement, 
sont  semblables  sous  le  rapport  de  la  justice. 


CHAPITRE  IV. 

dmioistration  des  Provinces. 


J'ose  fronder  une  opinion  asez  générale,  et  m^élever  contre 
le  système  des  administrations  collectives,  quelles  que  soient 
leur  composition,  leur  forme  et  leur  dénomination. 

Je  les  regarde  comme  contraires  à  la  constitution,  et  par 
conséquent  à  la  nature,  à  la  raison. 

On  n'a  pas  assez  observé  la  marche  des  opinions  en  France. 
Lies  uns  voulaient  assimiler  le  régime  des  provinces  au  régime 
des  communes,  et  établissaient  dans  les  provinces  des  admi- 
nistrations collectives;  les  autres  ont  voulu  assimiler  le  régime 
de  TEtat  au  régime  des  provinces^  et  ont  établi  dans  TÉtat 
le  gouvernement  républicain. 

Qu'est-ce  qu'une  province?  Ce  n'est  pas  une  société,  ce 
n'est  qu'une  fraction  de  société.  Je  m'explique. 

Une  famille  est  une  société  :  elle  en  a  le  caractère^  elle  a 
des  hommes  et  des  propriétés,  des  hommes  naturels  et  des 
propriétés  naturelles.  Il  y  existe  un  pouvoir  naturel,  le  pou- 
voir de  l'homme;  un  conseil  naturel^  celui  de  la  famille, 
pour  en  gouverner  les  membres  et  en  administrer  les  pro- 
priétés. 

Une  commune  est  une  société,  elle  en  a  le  c»ractère;  elle 
a  des  hommes  et  des  propriétés,  les  hommes  de  la  commune 
et  des  propriétés  communes  :  il  faut  un  pouvoir  commun  ou 


DE    L*ADMINïSTBATION    CIVILt;.  417 

municipal,  un  conseil  commun  ou  municipal^  pour  gouverner 
les  hommes  et  administrer  les  propriétés. 

Le  ressort  d'une  cour  de  justice  est  une  société  :  elle  a 
des  hommes  et  des  propriétés^  des  justiciables  et  un  tribunal  : 
il  faut  un  conseil  pour  exercer  les  fonctions  du  tribunal^  un 
pouvoir  pour  soumettre  les  justiciables  à  ses  arrêts. 

Le  royaume  enfin  est  une  société  et  la  société  générale  :  il 
en  a  le  caractère;  des  hommes  et  des  propriétés,  des  sujets  et 
des  propriétés  publiques.  Il  faut  un  pouvoir  général  ou  royal 
et  un  conseil  général  ou  royal  pour  gouverner  les  hommes  et 
administrer  les  propriétés. 

Une  province  n'est  pas  une  société^  car  elle  n'a  ni  hommes, 
ni  propriétés  particulières.  Elle  n'a  que  les  hommes  et  les 
propriétés  de  la  famille^  de  la  commune,  du  ressort,  du 
royaume.  Elle  ne  considère  pas  les  hommes  ni  les  propriétés 
sous  une  modification  qui  lui  soit  propre;  je  vois  l'homme 
de  la  famille  ou  l'homme  naturel^  Thomme  de  la  commune 
ou  le  citoyen,  Thomme  du  ressort  ou  le  justiciable,  Thomme 
du  royaume  ou  le  sujet  :  je  ne  vois  nulle  part  l'homme  de  la 
province.  Je  puis  en  dire  autant  des  propriétés.  La  maison 
et  le  champ  appartiennent  à  la  famille;  les  églises^  l'hôtel  de 
ville,  les  fontaines  à  la  commune;  le  palais  de  justice  et  les 
prisons  au  ressort;  les  chemins  publics,  les  canaux,  les  ponts, 
les  établissements  d'éducation,  les  propriétés  navales  ou  mi- 
litaires, au  royaume  :  parce  que  toutes  ces  propriétés  ont 
pour  objet  de  faciliter  les  communicr.tions  et  le  commerce 
des  diflérentes  parties  du  royaume  entre  elles  ou  avec  les 
États  voisins,  et  d'assurer  la  défense  de  TEtat,  en  ajoutant  à 
ses  moyens  de  force  et  de  prospérité. 

La  province  n'est  donc  pas  une  société  particulière,  et  iors' 
qu'une  province  veut  être  une  société,  VEtat  est  en  révolution. 
Les  prétentions  de  quelques  provinces  de  France  de  formel 
une  société  particulière  ont  été,  malgré  elles-mêmes,  le  signal 
de  la  révolution. 

On  me  citera  les  pays  d'Etats. 

Les  Etats  particuliers  des  provinces  n'étaient,  dans  l'ori- 
gine, que  les  Etats  généraux  des  grands  fiefs;  car  chaque 
partie,  en  se  séparant  du  grand  tout,  lorsque  les  gouverneurs 
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•des  provinces  se  rendirent  héréditaires,  en  retint  la  consti- 
tution.     M 

Ces  Etats  généraux  des  grands  fieb  avaient,  comme  ceux 
du  royaume^  la  faculté  d'accorder  Timpôt;  et  depuis  que  les 
fiefs  furent  réunis  à  la  couronne,  ils  joignirent  à  cette  faculté^ 
aujourd'hui  purement  nominale»  la  réalité  des  fonctions  ad- 
ministratives :  à  peu  près  comme  si  les  Etats  généraux  de 
France,  les  Corth  d'Espagne  et  le  parlement  britannique  s'é- 
rigeaient, contre  la  nature  de  leurs  fonctions,  en  assemblées 
administratives  de  leurs  Etats  respectifs,  devenus,  par  le  sort 
des  armes,  des  provinces  d'un  vaste  empire. 

Or,  je  dis  que  les  Etats  particuliers  des  provinces  ont  ac- 
quis les  fonctions  administratives  contre  la  nature  de  la  con- 
stitution. 

4®  Le  premier  ordre  doit  défendre  la  société  religieuse,  et 
non  administrer  la  société  générale. 

3«  Le  second  ordre  doit  défendre  la  société  politicpie,  et 
non  administrer  la  société  générale. 

3®  Le  troisième  ordre  doit  enrichir  FEtat  et  s'enrichir 
lui-même  par  son  travail,  et  non  administrer  la  société  gé- 
nérale. 

Tous  les  ordres  ou  toutes  les  professions  sont  donc  déplacés 
dans  une  administration  coUe^ive.  Or  une  institution  qui  dé- 
place les  professions  sociales  dans  une  société  constituée 
commence  une  révolution,  puisqu'une  révolution,  dans  une 
société  constituée,  ne  peut  s'opérer  que  par  le  déplacement 
des  professions  sociales. 

Les  faits  viennent  à  l'appui  du  raisonnement;  et  la  manie 
d'administrer,  que  depuis  quelques  années  on  avait  inspirée 
à  tous  les  ordres  de  l'Etat,  n'a  pas  peu  contribué  à  altérer 
leur  esprit  particulier,  et  à  amener  la  révolution. 

Les  pays  d'Etat,  diia-i-ou,  prospèrent  sous  ce  régime.  Cette 
prospérité  ne  prouve  rien  pour  la  bonté  de  l'institution.  Elle 
fait  honneur,  si  Ton  veut,  à  la  sagesse  personnelle  des  admi- 
nistrateurs ;  elle  en  fait  encore  plus  à  la  nature,  à  la  fertilité 
et  à  la  situation  de  la  province.  Dans  le  bien  que  les  hommes 
croient  faire,  il  ne  faut  voir  souvent  que  le  bien  que  les 
hommes  ne  peuvent  détruire.    Tous  les   pays   d'Etats  en 
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Franee  sont  on  des  prorinces  maritimes,  ou  des  proviacet  mk- 
turellement  fertiles. 

Dans  le  régime  des  adminisIntioQs  coilectivesy  les  hommes 
valaient  mieux  que  riostitution;  daos  le  régime  d'adminis- 
tration unique,  l'institution  quelquefois  valait  mieux  que 
rhomme. 

Si  les  Etats  particuliers  de  quelques  provinces  sont,  comme 
OD  n'en  peut  douter^  les  Etats  généraux  d'un^grand  fief« 
pourquoi  ont-ils  les  fonctions  administratives?  S'ils  ne  sont 
qu'assemblée  administrative^  pourquoi  délibèrent-ils  sur 
rimpôt? 

S'ils  sont  Etats  généraux^  pourquoi  ont-ils  député  aux  États 
généraux  du  royaume? 

Ces  provinces,  dit-on,  conservent  leur  institution  :  c'est 
pour  cela  môme  que  celle  du  royaume  allait  en  s'afiaiblissant: 
je  le  prouve. 

Dans  les  vrais  principes  de  la  constitution,  l'impôt  pour  les 
besoins  fixes  une  fois  accordé,  la  demande  n'en  doit  plus  être 
renouvelée,  à  moins  qu'après  un  temps  considérable,  une  di- 
minution de  valeur  dans  le  signe  ne  rende  nécessaire  une 
augmentation  dans  la  quantité.  Non-seulement  la  demande 
n'en  doit  pas  être  renouvelée,  mais  elle  ne  peut  pas  Tétre, 
puisque  l'impôt  n'est  fixe  qu'autant  qu'on  n'en  renouvelle  ni 
la  demande  ni  Toctroi.  Si  les  États  particuliers  des  provinces 
n'eussent  eu  que  leurs  fonctions  naturelles,  celles  d'États 
généraux  comme  eux,  ils  ne  se  seraient  assemblés  que  lorsque 
les  besoins  extraordinaires  de  l'État  auraient  nécessité  leur 
convocation.  Hais  comme  ils  avaient  encore  les  fonctions  ad- 
ministratives, ils  s'assemblaient  tous  les  ans^  et  donnaient 
ainsi  au  gouvernement  la  facilité  de  demander  et  d'obtenir 
tous  les  ans  un  accroissement  d'impôt. 

L'impôt  n'avait  plus  rien  de  /ire,  parce  que  ta  facilité  de  le 
demander  tous  les  ans  fournissait  l'occasion  de  l'accroître 
tous  les  ans.  Or,  de  l'accroissement  annuel  de  l'impôt  sont 
venus  l'accroissement  des  dépenses,  le  déficit,  les  Etats  gé- 
néraux, etc.,  etc.  Ces  provinces,  dit-on,  avaient  conservé  une 
ombre  de  liberté.  C'est  une  erreur  :  si  dans  une  société  mo- 
narchique les  Etats  généraux  s'assemblent  tous  les  ans,  et  à 
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époques  fixes,  ils  finiront  par  renverser  la  constitution  en 
établissant  leur  pouvoir  particulier.  Hais  comme  les  États 
d'une  seule  province  ne  pouvaient  pas  renverser  le  pouvoir 
général  de  la  société,  ils  étaient  nécessairement  asservis  par 
ce  pouvoir, 

j'oferai  dire,  puisque  Toccasion  s'en  présente,  que  la  con- 
vocation périodique  des  Etats  généraux,  demandée  par  les 
cahiers,  est* formellement  contraire  à  la  constitution,  et  doit 
finir  par  la  renverser.  Ce  n'est  qu'en  laissant  à  la  nature  de 
la  société  le  soin  d'amener,  lorsqu'il  est  nécessaire,  l'assemblée 
générale  de  la  nation,  que  le  monarque  peut  continuer  d'être 
le  pouvoir  général  de  l'Etat,  ou,  ce  qui  est  la  môme  chose, 
que  la  nation  peut  conserver  sa  liberté.  Dans  une  société 
constituée,  des  Etats  généraux  assemblés  à  époques  fixes 
s'assembleront  souvent  sans  nécessité;  s'ils  s'assemblent  sans 
nécessité,  l'Etat  sera  en  révolution,  parce  qu'il  est  de  l'essence 
de  ces  corps  de  faire,  et  qu'ils  défont  là  où  il  n'y  a  rien  à 
faire.  On  ne  manquera  pas  d'alléguer  que,  dans  mes  principes, 
la  convocation  des  derniers  Etats  généraux  de  France  était  né* 
cessaire  puisque  l'impôt  ordinaire  ne  pouvait  plus  suffire  aux 
besoins  de  l'Etat,  et  que  cependant  ils  ont  mis  le  royaume  en 
révolution;  mais  je  répondrai  :  i^  que  dans  la  constitution  la 
forme  est  aussi  nécessaire  que  le  fond,  puisque  toutes  les  lois 
politiques  sont  des  conséquences  nécessaires  des  lois  fonda- 
mentales, et  lois  fondamentales  elles-mêmes  :  or,  en  France, 
on  a  violé  les  formes  constitutives  des  Etats  généraux;  ^^  que 
la  nature  saura  ramener  à  ses  vues  les  hommes  et  les  choses, 
et  se  servir  des  passions  des  uns  et  du  désordre  des  autres, 
pour  perfectionner,  en  France,  la  constitution  politique  et 
relifrieuse. 

La  province  ne  forme  donc  pas  société  particulière,  puis- 
qu'elle n'a  ni  hommes  particuliers,  ni  propriétés  particulières; 
il  ne  faut  donc  pas  une  autorité  particulière  dans  la  province, 
il  n'y  faut  donc  pas  un  conseil  particulier.  Elle  est  une  frac- 
tio'A  de  la  grande  société;  elle  n'a  que  les  hommes  et  les 
pr-^^riétés  de  la  grande  société  :  donc  elle  doit  être  gouvernée 
par  le  pouvoir  de  la  grande  société,  et  administrée  par  son 
conseil,   c'est-à-dire  par  le  roi  et  par  le  conseil  royal;  et 
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comme  le  roi  ni  son  conseil  ne  peuvent  pas  gouverner  immé- 
diatement les  hommes  ni  administrer  immédiatement  les  pro- 
priétés^ il  faut  un  délégué  du  roi  et  du  conseil^  un  commissaire 
de  l'un  et  de  Fautre. 

Ce  commissaire  ne  sera  pas  pouvoir,  mais  délégué  du  pou- 
L'oir;\[  ne  sera  pas  conseil,  mais  délégué  du  conseil:  sa  fonction 
sera  d'exécuter  les  ordres  du  pouvoir,  et  d'éclairer  les  décisions 
du  conseil  ;\\  sera  le  lien,  l'intermédiaire  entre  la  grande  so- 
ciété royale  et  les  sociétés  municipales;  il  ne  sera  ni  le  centre 
ni  la  circonférence,  mais  le  rayon  qui  unit  le  centre  à  la  cir- 
conférence. 

Les  partisans  des  administrations  collectives  se  rejettent  sur 
régale  répartition  des  impôts,  sur  l'encouragement  à  accorder 
au  commerce,  aux  manufactures,  à  Tagriculture,  sur  l'ouver- 
ture des  communications  par  terre  ou  par  eau  ;  ils  prétendent 
qu'une  administration  collective  porte»  sur  tous  ces  objets^  une 
surveillance  plus  éclairée  :  mais  1*  l'administration  générale  n'a 
rien  à  faire,  en  fait  d'impôt^  qu'à  en  dépenser  le  produit  et  à 
en  rendre  compte.  Les  Etats  généraux  doivent  l'accorder;  les 
tribunaux  institués  par  la  nation  en  éclairer  la  perception,  en 
recevoir  le  compte  ;  la  répartition  doit  s'en  faire  sur  le  produit 
des  terres,  ou  le  montant  des  consommations,  et  elle  doit  se 
faire  toute  seule,  sans  rôle,  sans  cadastres^  par  la  seule  déci- 
mation  des  produits  du  sol  ou  de  ceux  de  l'industrie.  2"  Le 
gouvernement  doit  se  mêler  le  moins  possible  du  commerce, 
parce  qu'il  le  dérange  ;  des  manufactures,  parce  qu'il  s'y  ruine; 
il  ne  doit  encourager  Tagriculture  qu'en  laissant,  dans  Tinté- 
rieur,  un  cours  libre  à  ses  produits  ;  qu'en  modérant,  et  plus 
encore  en  asseyant  les  impôts  sur  les  terres  d'une  manière 
éclairée;  qu'en  surveillant  les  mœurs  du  peuple,  et  l'arrachant 
à  des  diciractions  dangereuses;  il  faut,  sur  le  reste,  laisser  faire 
rintérôt  pei*sonnel,  bien  plus  clairvoyant  et  bien  plus  actif  que 
l'administration  générale  la  plus  clairvoyante  et  la  plus  active. 
Si  l'établissement  d'une  branche  de  commerce  ou  d'une  ma- 
nufacture est  lucratif;  si  l'introduction  d'un  nouveau  procédé 
d'agriculture  est  avantageuse,  l'intérêt  personnel  établira  l'un, 
introduira  l'autre,  et  trouvera  dans  les  profits  les  véri^bles 
encouragements.  Le  gouvernement  n'établit  jamais  qu'à  force 
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d'argent  des  manufactores  qu'il  ne  soutient  qu'à  force  d'argent, 
et  qui  enrichissent  des  fripons  en  ruinant  l'Etat. 

Pour  les  communications  générales,  il  doit  exister  et  il  existe 
en  France  une  administration  centrale^  qui  embrasse,  d'un 
coup  d'oeil^  Tensemble  des  besoins  et  des  relations  de  l'Etat^ 
et  dirige  les  communications  d'une  manière  eonforme  à  l'intérêt 
général.  C'est  précisément  la  partie  qu'il  ne  faudrait  pas  laisser 
aux  administrations^  qui^  trop  souvent,  demandent  et  obtien- 
nent des  chemins  pour  leur  province^  sans  consulter  et  sans 
connaître  le  véritable  intérêt  des  provinces  voisines  ou  de 
TEtat  en  général.  D'ailleurs  toute  décision,  à  cet  égard^  confiée 
aux  aduïinistiations  collectives^  y  est  presque  toujours  une 
pomme  de  discorde  et  un  aliment  aux  passions  et  aux  intérêts 
personnels. 

Le  caractère,  particulier  et  le  défaut  des  administrations  col- 
lectives est  de  se  laisser  aller  au  vent  des  nouveautés  et  des 
systèmes,  et  d'être  le  bureau  d'adresse  de  tous  les  faiseurs  de 
projets.  Dès  que  les  hommes  sont  réunis,  ils  éprouvent  le  be- 
soin d'agir  par  le  sentiment  qu'ils  ont  de  leurs  forces;  et  le  be- 
soin d'agir,  lorsqu'il  n'y  a  rien  à  faire,  n'est  que  le  besoin  de 
détruire  ce  qui  est  fait.  Or,  Tadministration  ne  consiste  pas  à 
faire,  mais  à  conserver. 

Une  administration  collective  est  une  république  où  chacun 
veut  exercer  son  pouvoir.  Les  moins  imparfaites  de  toutes, 
celles  où  les  administrateurs  étaient  nommés  par  le  roi,  comme 
dans  les  dernières  administrations  provinciales,  avaient  un  in  • 
convénient  moral  très-grave.  Elles  brisaient,  dans  les  provinces, 
les  liens  de  parenté,  d'amitié,  de  cité;  elles  mettaient  la  hau- 
teur et  les  tons  ministériels  à  la  place  de  la  bonhomie,  et  la  ja- 
lousie à  la  place  de  la  cordialité.  La  province  était  divisée  sur- 
le-chanip,  et  par  la  nature  des  choses,  en  deux  partis:  celui  des 
administrants  et  celui  des  administrés.  Or,  il  n'y  a  plus  de  liai- 
son possible  entre  des  pouvoirs  et  des  sujets,  et  cet  objet  est 
d'une  autre  importance  que  l'établissement  d'un  haras,  l'ou- 
verture d'un  chemin,  ou  même  l'institution  d'un  cours  public 
d'accouchement. 

Le  gouvernement  peut  rappeler  un  commissaire  qui  ne  fait 
pas  son  devoir;  mais  il  ne  peut  renouer,  une  fois  qu'ils  sont 
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rompus^  des  liens  précieux  qui  font  la  douceur  et  le  charme 
de  la  vie. 

Si  Ton  m'objectait  que  les  cahiers  de  quelques  ordres  ont 
dctnandé  les  assemblées  provinciales^  je  dirais  quh  cette  épo- 
que, cela  devait  être  ainsi,  et  j'en  apprendrais  la  raison. 

L'administration  des  provinces  n'est  donc  qu'une  commis- 
sion. La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  cinquante  commis- 
saires valent  mieux  qu'un.  Or  il  ne  faut  connaître  ni  les  hommes 
ni  les  choses,  pour  ignorer  qu'en  administration  cinquante 
hommes  médiocres  ne  valent  pas  un  homme  supérieur^  et  que 
cinquante  hommes  supérieurs,  nécessairement  jaloux  et  dis- 
cords,  valent  encore  moins  un  homme  médiocre. 

Mais  la  nature  ne  perd  pas  ses  droits  ;  ià  ou  tous  veulent  do- 
miner, il  faut  qu'un  seul  domine;  et  malgré  les  hommes,  elle 
concentre  dans  le  plus  petit  nombre  possible^  c'est-à-dire  dans 
un  seul,  toute  l'autorité  de  rassemblée^  qu'il  exerce  alors  aa 
nom  de  tous  et  sans  responsabilité  personnelle.  C'est  là  le 
grand  danger  des  administrations  collectives.  Car  puisque  l'ad- 
ministration est  une  commission  chargée  d'exécuter  les  ordres 
du  pouvoir  qui  gouverne  les  hommes^  elle  peut  outrepasser  les 
ordres  du  poituoir,  et  opprimer  les  hommes.  Si  l'homme  est 
opprimé  par  un  seul  homme  délégué  du  pouvoir,  il  s'en  plaint 
au  pouvoir  qui  l'a  délégué;  et  Thomme  social  peut  en  obtenir 
justice^  parce  motif  secret  qu'il  est  possible  à  l'homme  naturel 
d'en  tirer  vengeance  ;  mais  quand  Ihomme  social  est  opprimé 
par  un  corps  délégué  du  pouvoir,  ou  au  nom  de  ce  corps,  il  ne 
peut  en  obtenir  justice,  parce  qu'il  est  physiquement  impos- 
sible que  rhomme  naturel  en  tire  vengeance.  Cette  raison,  tirée 
de  la  nature  de  l'homme  naturel^  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peut  recevoir  aucune  application  dans  la  société  constituée, 
est  la  démonstration  la  plus  évidente  que  le  gouvernement  ré- 
publicain est  non-seulement  contraire  à  la  nature  de  Thomme 
social,  mais  même  à  celle  de  l'homme  naturel. 

Mais  le  régime  des  intendants  n'avait-il  pas  de  grands  abus? 
Il  en  avait  sans  doute,  et  cela  ne  pouvait  pas  être  autrement, 
i«  parce  que  l'homme  s'était  perverti  avant  que  l'institution 
se  fût  perifectionnée  ;  !•  parce  qu'il  avait  un  impôt  à  répartir 
contre  l'esprit  et  la  lettre  de  la  constitution.  Il  faut  donc  : 
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!•  Former  rhonnme;^'*  perfectionner  l'institution;  3°  lui  ôter 
toutes  fonctions  relatives  à  Tirnpôt. 


CHAPITRE  V, 


Régime  des  Intendants  ou  Ck}mmissairc&( 


Gomment  perfectionner  le  régime  des  intendants  ou  com- 
missaires? 

L'éducation  sociale  aXormé l'homme  social;  Tadministrateur^ 
délégué  du  conseil^  se  formera  en  faisant  l'apprentissage  de  ses 
fonctions  près  du  conseil  d'Etat  :  et  c'est  précisément  dans  cette 
classe  de  magistrats  employés  près  du  conseil,  appelés  maîtres 
des  requêtes^  que  les  intendants  étaient  choisis. 

L'intendant  a  donc  reçu  l'éducation  particulière  de  ses  fonc- 
tions :  il  a  été  nommé  magistrat  près  du  conseil^  et  ordinaire- 
ment reçu  en  une  cour  souveraine.  Le  roi  le  nomme  son  com- 
missaire et  celui  du  conseil  ;  ce  choix  est  agréé  par  le  conseil^ 
et  d'ailleurs  il  peut  toujours  être  révoqué^  puisqu'il  ne  donne 
qu'une  commission,  et  ne  confère  pas  un  office  ;  véritable  rai- 
son pour  laquelle  cette  place  n'a  jamais  obtenu  une  considé- 
ration proportionnée  à  l'importance  de  ses  fonctions.  Les  com- 
missions répugnent  au  principe  de  la  monarchie,  qui  tend  à 
rendre  tout  héréditaire.  C'est  pour  s'en  rapprocher  le  plus  pos- 
sible, et  perfectionner  par  conséquent  l'institution,  qu'il  faut 
fixer  le  commissabe  dans  sa  province. 

Ainsi  un  règlement  absolument  nécessaire  est  qu'un  inten- 
dant ou  commissàùre  ne  puisse  pas  quitter  la  province  à  la? 
quelle  il  aura  été  nommée  pour  passer  à  une  autre» 

1°  H  ne  peut  y  avoir  de  motif  au  changement^  tiré  de  Tin- 
térét  de  l'Etat^  parce  que  toutes  les  provinces  doivent  être 
également  chères  au  pouvoir  de  l'Etat,  et  qu'aucune  n'est 
faite  pour  servir  de  sujet  aux  expériences  d'un  mi 
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de  théâtre  aux  coups  d'essai  d'un  apprenti  ;  parce  que  Tadmi- 
nistration  de  loutes  les  provinces  doit  rouler  sur  les  mômes 
objets^  et  que  l'administration  d'une  province  plus  étendue  ne 
demande  pas  plus  do  talents  dans  l'administrateur,  mais  plus 
de  secrétaires  dans  ses  bureaux. 

^°  Il  ne  peut  y  avoir  de  motif  au  changement^  pris  de  Tin- 
lérét  de  la  province,  parce  qu'un  intendant  qui  ne  convient  pas 
à  une  province  ne  peut  convenir  à  aucune  autre  ;  parce  que 
chaque  intendant  doit  se  former  dans  la  province  à  Tadminis- 
tration  de  laquelle  il  a  été  nommé  et  s'il  ne  peut  pas  s'y  for- 
mer,  il  faut  le  rappeler. 

3"*  Il  ne  peut  y  avoir  de  motif  tiré  de  l'intérêt  de  l'intendant^ 
parce  que  si  ses  inléréts  l'appellent  ailleurs^  il  est  libre;  il 
n'a  qu'une  commission^  il  peut  la  rendre.  Je  n'exclus  cepen- 
dant pas  tout  congé  extraordinaire  et  limité  à  un  temps  très- 
court. 

Les  Romains,  dont  le  gouvernement  était  mauvais  et  l'ad- 
ministration parfaite,  ne  cherchaient  pas,  comme  nous,  à 
assortir  les  talents  aux  provinces,  ce  qui  n'est  presque  jamais 
que  consulter  les  intérêts  particuliers;  ils  tiraient  au  sort  les 
provinces,  et  quelles  provinces  !  Dans  une  société  constituée, 
les  choses  doivent  faire  aller  les  hommes;  une  province  qui  a 
besoin  d'un  tel  homme  pour  administrateur  est  bien  à  plaindre; 
un  Etat  qui  a  besoin  d'un  tel  homme  pour  ministre  travaille  à 
entrer  en  révolution  ou  à  en  sortir.  liCS  exemples  ne  sont  pas 
loin  de  nous. 

Si  un  administrateur  peut  espérer  de  changer  une  fois  de 
province,  et  pour  un  motif,  tous  les  administrateurs  change- 
ront, et  môme  sans  moLif. 

Si  un  intendant  ne  se  regarde  pas  irrévocablement  fixé  dans 
sa  province,  il  ne  remplira  ses  fonctions  qu'avec  dégoût  ou 
impatience,  parce  qu'il  s'attendra,  parce  qu'il  désirera  de  pas- 
ser à  une  autre.  Plus  d'habitudes,  plus  d'affections  récipro- 
ques entre  l'administrateur  et  les  administrés;  plus  de  con* 
naissance  approfondie  des  hommes  ni  des  propriétés  :  connais- 
sance sans  laquelle  on  ne  peut  gouverner  les  uns,  ni  adminis- 
trer les  autres;  plus  de  profits  utiles,  dont  il  faut  laisser  à  un 
successeur  l'exécution  et  le  mérite.  L'intendant  n'est  plus 
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qa^nn  inspecteur  en  tournée.  Il  passe,  il  prend  des  notes^  il 

VtTTCt, 

Le  roi^  ni  son  conseil^  ne  peuvent  pas  tout  voir  par  eux-f 
mêmes  dans  le  royaume  :  ils  nomment  des  commissaires  pour 
voir  à  leur  place  ;  mais  le  roi^  ni  son  conseil^  ne  doivent  rien 
faire  par  eux-mêmes^  et  leur  commissaire  n'a  donc  rien  à  faire 
par  lui-même.  Il  y  a  des  officiers  publics  chargés^  chacun  dm» 
leur  partie^  de  faire  sons  les  ordres  du  roi  et  du  conseil,  trans- 
mis par  le  commissaire.  Ainsi,  les  intendants  ou  commissaires 
sont  les  yeux^  le  roi  et  son  conseil  sont  la  pensée  ou  la  vo- 
lonté; les  officiers  publics,  chargés  d'une  partie  quelconque 
ifadministration,  sont  les  mains.  Ainsi^  dans  les  affaires  des 
communes,  Tintendant  voit  et  rend  compte^  le  conseil  pro- 
nonce^ les  officiers  municipaux  exécutent. 

Dans  ce  qui  a  rapport  à  la  sûreté  publique,  ^intendant  voit, 
le  conseil  ordonne^  les  officiers  de  police  civils  et  militaires 
exécutent.^ 

Dans  ce  qui  a  rapport  aux  communications  et  aux  autres 
ouvrages  publics,  Tintendant  doit  voir  et  rendre  compte,  le 
conseil  prononcer,  les  ingénieurs  exécuter.  Il  faut  cependant 
excepter  de  cette  règle  générale  deux  circonstances  extraor- 
dinaires :  lorsque.  la  sûreté  publique  est  menacée  par  une  sé- 
dition ou  un  complot,  et  les  subsistances  générales  compro- 
mises. Alors  le  commissaire  a  nécessairement  une  autorité 
executive  :  il  voit,  il  ordonne,  et  rend  compte  des  ordres  qu'il 
a  donnés;  ot  c'est  ce  qui  démontre  encore  mieux  le  vice  des 
administrations  collectives,  qui,  dans  des  circonstances  sem- 
blables, seraient  obligées  de  s'écarter  de  leur  fonne  consti- 
tutive, qui  ne  pourrait  s'accorder  avec  le  secret  et  la  célérité 
nécessaires,  et  de  créer  dans  leur  sein  une  sorte  de  dictatore. 

Dans  les  grandes  communes,  où  le  choix  des  habitants  ap- 
pelle aux  fonctions  municipales  des  sujets  éclairés,  considérés 
et  riches,  les  officiers  municif»aux  doivent  agir  sous  la  sur- 
veillance du  commissaire  et  leur  propre  responsabilité;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  campagnes,  où  Ton  ne  pour- 
rait, sans  inconvénient,  confier  certaines  fonctions  à  des 
hommes  sans  lumières  et  sans  fortune  suffisantes. 

Ce  serait  un  autre  abus  que  de  croire  remédier  à  cet  incon- 
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ténient  en  réunissant  les  communes  de  campagne  dans  des 
arrondissements,  pour  n'en  former  que  de  grandes  communes; 
c^Vy  outre  que  dans  certains  pays  on  pourrait  réunir  plusieurs 
villages  et  de  grands  territoires,  sans  trouver  des  hommes  qui 
cu.'sont  les  qualités  requises  pour  être  administrateurs  de  ces 
grnncios  communes,  il  y  aurait  un  danger  réel  à  laisser  des 
villages  écartés  sans  officier  de  police  et  sans  moyen  de  ré- 
pression. 

fl  faut  donc  conserver  des  correspondants  ou  subdélégués 
pour  surveiller  Tadministration  des  communes  de  campagne. 

Par  qui  seront  présentés  ces  correspondants?  par  ceux  qui 
les  connaissent.  Par  qui  seront-ils  choisis?  par  celui  qui  peut 
1er.  distinguer.  Par  qui  seront-ils  approuvés?  par  le  conseil 
dont  ils  sont  les  délégués  médiats. 

Ainsi  ils  seront  présentés  par  les  habitants  de  Tarrondisse- 
ment,  choisis  par  Tintendant,  et  approuvés  par  le  conseil; 
c'est-à-dire  que,  dans  chaque  commune  de  la  subdélégation, 
es  dix,  quinze  ou  vingt  plus  forts  propriétaires  présenteront  à 
l'intendant  trois  sujets  de  Page,  état  et  fortune  requis,  en  ob- 
servant de  spécifier  leur  ftge,  leur  état,  leur  fortune.  Après 
trois  mois,  l'intendant,  qui  aura  eu  le  temps  de  prendre  les  in« 
foi mations  nécessaires,  fera  passer  au  conseil  toutes  ces  listes 
avec  son  avis  particulier,  et  le  conseil  nommera  sans  être  tenu 
à  observer  aucune  pluralité  de  suffrages.  Ce  moyen,  qui  n'exige 
aucune  assemblée  générale  d'électeurs,  mais  simplement  une 
assemblée  partielle,  dans  chaque  commune,  des  plus  forts  pro- 
priétaires, aurait  l'avantage  de  mettre  de  temps  en  temps 
sous  les  yeux  de  l'administration  générale  des  hommes  ca- 
pables dans  les  provinces,  et  dont  elle  pourrait  se  servir  au 
besoin. 

Le  correspondant  ne  sera  qu'un  commissaire  révocable, 
puisque  l'intendant  lui-même  n'est  pas  autre  chose. 

11  doit  avoir  une  fortune  honnête,  et  obligé  à  se  déplacer 
fréquemment,  il  recevra  des  appointements  décents.  La  so* 
ciété  ne  demande  à  aucun  de  ses  membres  des  sacrifices  sans 
compensation. 

La  fonction  de  correspondant  ou  subdélégué  sera,  comme 
elle  était  anciennement,  et  pour  les  mêmes  raisons,  incompa- 
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tible  avec  celle  de  juge;  mais  si  les  cours  souveraines  doivent 
lever  l'incompatibilité  comme  elles  le  faisaient  trop  souvent,  il 
vaut  mieux  ne  pas  l'ordonner  ;  sur  deux  abus,  c'est  en  épar- 
gner un. 

Il  ne  faut  pas  que  l'intendant  soit  un  potentat  qui  ne  puisse 
se  mouvoir  sans  qu'on  sonne  toutes  les  cloches^  et  que  toute 
la  jeunesse  d'un  pays  prenne  les  armes  ;  ni  son  correspon- 
dant  un  important,  qui  ne  puisse  aller  dans  un  village  sans 
se  faire  annoncer,  un  mois  à  l'avance,  au  plus  riche  habitant 
du  lieu,  qui,  pour  le  recevoir,  met  en  réquisition  toutes  les 
volailles  de  la  paroisse  et  tout  le  gibier  du  canton.  L'intendant 
comme  son  correspondant  doivent  être  des  hommes  actifs,  la- 
borieux, allants,  affables  pour  les  administrés,  inflexibles 
pour  leurs  sous-ordres,  cherchant  à  connaître  les  hommes  et  à 
voir  par  eux-mêmes  les  choses,  dignes  de  représenter  l'au- 
torité suprême  par  la  décence  de  leurs  mœurs,  l'austérité  de 
leurs  principes^  la  dignité  relative  de  leur  représentation,  et 
surtout  par  l'intégrité  de  leur  conduite. 

Ces  correspondants  n'auraient  en  cette  qualité  aucune 
fonction,  au  moins  publique,  dans  les  villes  :  ou  bien  il  faut 
renoncer  à  avoir  dans  les  villes^  pour  officiers  municipaux^  des 
hommes  riches  et  considérés. 

Ce  que  j'ai  dit  des  ofliciers  municipaux  doit  s'appliquer  aux 
intendants.  Ce  qui  les  rendait  odieux  était  l'impôt  parce  que 
c'était  malgré  la  constitution  qu'ils  s'occupaient  de  l'impôt. 

Comme  une  société  peut  périr  par  Timpôt,  la  nature  a  re- 
doublé de  précautions  pour  éloigner  ce  danger.  Elle  a  séparé 
les  fonctions  entre  la  société  et  son  pouvoir. 

Le  roi  doit  demander,  la  société  accorder,  par  les  Etals 
généraux. 

Le  roi  doit  percevoir,  la  société  éclairer  la  perception,  par 
les  cours  des  aides. 

Le  roi  doit  employer,  la  société  recevoir  le  compte,  par  les 
chambres  des  comptes. 

Hais  il  s'était  établi  un  impôt  sans  la  société,  je  veux  dire 
la  capilalion  personnelle;  et  parce  que  cet  impôt  était  contre 
la  constitution  ou  contre  la  nature  de  la  société,  il  était,  et 
je  le  ferai  voir  en  traitant  de  l'impôt,  contre  la  nature  de 
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rhomme.  Comme  le  monarque  seul  avait  établi  l'impôt^  seul 
il  le  répartissait^  le  percevait,  en  surveillait  la  répartition  et 
la  perception. 

Il  ne  le  faisait  pas  par  lui-même,  il  le  faisait  par  ses  dé- 
légués^ ce  qui  les  rendait  odieux  à  ceux  mêmes  qui  ne  con- 
naissaient pas  la  constitution.  Un  autre  abus,  qui  tenait  à  la 
même  cause,  était  Tabus  des  modérations,  des  dégrèvements 
sur  la  capitation,  des  dons  accordés  pour  grêle,  incendie, 
mortalité  de  bestiaux,  etc.  Un  des  plus  précieux  avantages 
de  rimpôt  en  nature  est  d^être  toujours  en  proportion  exacte 
avec  les  bienfaits  de  la  nature,  ou  avec  ses  rigueurs.  Je  dis 
plus  :  c'est  une  proportion  que  Thomme  ne  peut  jamais 
trouver;  et  il  y  a  de  quoi  rire  de  la  présomptueuse  ignorance 
d'un  expert,  qui  affirme,  et  par  serment,  que  la  gelée  ou  la 
grêle  a  diminué  la  récolte  juste  d'un  tiers,  ou  d'un  quart, 
dans  toute  l'étendue  d'une  paroisse.  Un  propriétaire  souf- 
frait une  perte  de  bestiaux  évaluée  1,500  liv.  :  il  obtenai 
de  l'intendant  une  modération  de  dix  écus,  ou,  si  l'on  veut, 
un  don  extraordinaire  de  soixante  livres  :  mais  pour  un  don, 
dérisoire  à  force  d'être  insuffisant,  combien  de  dons  injus- 
tement appliqués,  combien  d'impostures  dans  l'exposition, 
de  faussetés  dans  le  rapport,  de  démarches,  de  bassesses,  de 
corruption  quelquefois  de  la  part  des  sous-ordres!  Quand  on 
trouverait  de  trop  grandes  difficultés  à  établir  l'impôt  en 
nature,  je  ne  regarderais  pas  moins  comme  une  mesure 
essentielle,  en  morale  comme  en  administration,  de  supprimer 
tout  don  particulier.  Que  l'impôt  soit  modéré,  et  il  n'y  aura 
aucune  injustice  à  cette  disposition. 

Au  reste  il  faut  faire  observer  que  je  n'ai  considéré  la  ca- 
pitation  que  dans  les  pays  de  taille  réelle  où  elle  est  distin- 
guée de  rimposition  territoriale,  et  où  elle  porte  directement 
et  uniquement  sur  la  personne. 

Si  l'on  veut  perfectionner  le  régime  des  intendants,  il 
n'est  pas  inutile  de  changer  la  dénomination  de  cette  fonc- 
tion. La  dénomination  d'intendant  rappelle  des  fonctions  de 
domesticité^  peu  considérées  :  que  celle  qu'on  lui  substi- 
tuera soit  modeste,  car  la  considération  n'est  pas  dans  l'or- 
gueil; qu'elle  ennoblisse  les  fonctions  sans  enfler  la  per- 
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sonne;  qu*elle  soit^  s'il  est  possible,  sans  ipUhètSy  parce  qw 
notre  langue^  et  c'est  une  de  ses  beautés^  tend  à  abréger^  et 
la  supprime.  Le  titre  de  commissaire  départi  n*ft  jamais  été 
employé  que  dans  les  arrêts  du  conseil,  ou  la  stjle  des  par- 
lements. La  dénomination  de  subdélégués  doit  également 
être  changée,  et  sur  les  mêmes  principes. 


CHAPITRE  VL 

Mœurs. 


Les  mœurs  sont  privées  ou  publiques,  de  Thomme  naturel 
on  de  l'homme  politique.  Les  mœurs  privées  se  forment  par 
réducation  domestique;  les  mœurs  publiques  par  l'éducation 
publique  et  l'éducation  particulière  de  la  profession;  les 
unes  comme  les  autres  se  perfectionnent  par  les  bons 
exemples  ou  se  détériorent  par  les  mauvais. 

Le  gouvernement  peut  donc  former  les  mœurs  privées  et 
les  mœurs  publiques,  puisqu'il  peut  veiller  sur  l'éducation 
domestique  et  sociale,  et  sur  celle  de  la  profession,  et  pro- 
curer de  bons  exemples,  ou  réprimer  les  mauvais. 

11  est  inutile  de  prouver  qu'une  bonne  éducation  dômes- 
tique  ou  sociale  forme  les  mœurs  privées  et  les  mœurs  pu- 
bliques. Une  bonne  éducation  domestique  ou  sociale  est  une 
éducation  religieuse;  or,  la  religion  commande  toutes  les 
vertus,  et  elle  réprouve  tous  les  vices. 

En  vain  le  philosophisme^  qui  n'a  ni  cœur  ni  sens,  parce 
qu'il  n'a  jamais  rien  refusé  à  l'un  ni  aux  autres  (ainsi  que 
rbomine  physique  n'aurait  pas  l'idée  de  la  force,  s'il  n'avait 
celle  de  la  résistance),  en  vain  le  philosophisme  veut-il  tout 
faire  avec  V esprit;  en  vain  appelle-t-il  la  raison  pour  dompter 
les  passions,  et  Vintéret  pour  produire  la  vertu;  il  suppose 
ce  qui  est  en  question  :  car  la  raison  n'est  que  la  passion  domp- 
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tée^  et  la  Tertu  n'est  que  Vintérét  ooanH.  Il  appelle  ,  pour 
dompter  la  ptaioD,  la  raùon,  qui  n'existe  que  quand  la 
passion  oat  domptée;  il  appelle^  pour  produire  la  vertu^ 
Yintérêt,  qui  n'est  connu  parfaitement  que  quand  la  vertu 
est  pratiquée  ;«insi  il  ne  peut  exister  de  raison  sans  religion^ 
puisque  la  religion  dompte  les  passions  qui  s*opposent  au 
développement  de  la  raison;  et  il  n'existe  pas  de  connais- 
sance de  nos  vrais  intérêts  sans  vertu,  puisque  la  vertu  n'est 
que  la  connaissance  parfaite  et  pratique  de  nos  intérêts. 

L'éducation  propre  à  la  profession  forme  aussi  les  mœurs 
publiques^  ou  les  habitudes  de  la  profession. 

Ainsi^  c'est  dans  l'éducation  particulière  de  la  profession 
royale,  que  rbomme  destiné  à  régner  contracte  l'habitude 
de  toutes  les  vertus^  de  toutes  les  bienséances,  de  tout  l'em* 
pire  sur  son  esprit ,  sur  ^n  cœur,  sur  ses  sens,  que  demande 
cette  profession  auguste,  où  l'homme  est  pouvoir  par  son 
exemple,  plus  encore  que  par  ses  ordres,  et  où  son  exem[de 
est  plus  pouvoir  à  mesure  que  la  société  est  plus  constituée. 

Ainsi,  c'est  par  l'éducation  particulière  de  leurs  profes- 
sions respectives^  que  le  jeune  ecclésiastique  formera  son 
esprit  par  l'instruction^  son  cœur  par  la  charité^  ses  sens 
par  le  recueillement;  que  le  jeune  militaire  pliera  son  m- 
prit  à  la  subordination  ^  dirigera  son  cœur  par  l'amour  de 
son  roi,  développera  ses  sens  ou  ses  forces  par  les  exer- 
cices de  son  état;  que  le  jeune  magistrat  apprendra  à  cul* 
tiver  son  esprit  par  l'application,  à  former  son  cenar  par 
l'amour  de  ses  semblables^  à  commander  à  ses  sens  par  l'ha- 
bitude de  la  gravité  et  de  la  décence.  Et  observez  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  mœurs  privées  les  mœurs  des 
individus  dans  les  professions  sociales^  je  veux  dire  royales^ 
sacerdotales  et  nobles  :  parce  que,  dans  l'individu  revêtu 
d'une  de  ces  professions^  la  profession  est  inséparable  de 
l'homme,  puisqu'elle  tient  à  un  caractère  indélébile  de  con- 
sécration ou  de  naissance.  Ainsi  leurs  mœurs  privées  forment 
on  corrompent  les  mœurs  publiques  par  leur  bon  ou  mauvais 
exemple. 

L'on  (teut  même  en  démontrer  la  raison  en  observant  que 
le  principe  de  tout  ce  qui  intéresse  la  conservation  de  la  so- 
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ciété  se  trouve  nécessairement  dans  les  professions  essentiel^ 
lement  conservatrices  de  la  société.  Or,  les  mœurs  publiques 
intéressent  essentiellement  la  conservation  de  la  société, 
puisque  les  bonnes  ou  mauvaises  habitudes  des  hommes  en 
société  ne  sont  que  Thabitude  de  faire  ce  qui  est  utile  ou  nui- 
sible à  la  société. . 

Donc  les  mœurs  privées  ont  plus  d'influence  sur  les  mœurs 
publiques^  à  proportion  que  la  profession  est  plus  importante 
au  maintien  de  la  société. 

Donc  les  mœurs  privées  du  monarque  sont  essentiellement' 
conservatrices  ou  corruptrices  des  mœurs  publiques  :  donc 
plus  une  société  sera  constituée^  plus  les  mœurs  privées  du 
monarque  influeront  sur  les  mœurs  de  ses  sujets,  parce  qu'à 
mesure  qu'une  société  est  plus  constituée,  le  monarque  est 
plus  jooi/yoïr  conservateur  de  la  société. 

Pourquoi  la  France,  héritière  de  la  constitution  des  Ger« 
mains,  n'a-l-elle  pas  hérité  de  la  sévérité  de  leurs  mœurs? 
I»  Personne,  dit  Tacite^  n'y  fait  du  vice  un  sujet  de  plaisan- 
»  terie,  et  Ton  n'y  traite  pas  de  mœurs  du  jour  la  séduction  ou 
D  la  faiblesse.  »  Nemo  illic  vitia  ridet  :  nec  corrumpere  aut 
corrumpi  sœculum  vocatur.  Des  hommes,  dont  les  Romains 
ne  considéraient  qu'avec  étonnement  la  force  prodigieuse, 
se  faisaient  un  point  d'honneur  de  s'interdire,  avant  l'âge 
de  vingt  ans,  tout  ce  qui  pouvait  l'énerver;  et  les  ha- 
bitants amollis  de  nos  villes  corruptrices  osent,  à  quinze  ans^ 
parler  de  leurs  besoins/ 

Si  les  individus  exerçant  des  professions  sociales  peuvent 
corrompre  les  mœurs  publiques  par  leurs  exemples,  l'admi- 
nistration peut  les  corrompre  par  ses  institutions.  Revenons 
aux  principes. 

La  fin  de  la  société  civile  est  la  conservation  de  l'homme 
moral  et  de  l'homme  physique,  parce  que  la  société  civile 
est  la  réunion  de  la  société  religieuse  et  de  la  société  politique. 

La  société  religieuse  conserve  l'homme  moral  en  réprimant 
sa  passion  de  dominer  ;  elle  le  conserve  en  protégeant  sa  fai- 
blesse. 

Mais  si  le  gouvernement  laisse  affaiblir  la  religion,  ou  s'il 
en  détruit  le  sentiment  par  des  institutions  dépravées,  il  exalte 
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la  passion  de  dominer  au  lieu  de  la  réprimer^  il  opprime 
la  faiblesse  au  lieu  de  la  proléger.  Donc  il  nuit  à  la  conser- 
vation de  riiomme  moral^  donc  il  le  détruit. 

Entrons  dans  le  détail  : 

A  la  honte  des  nations  chrétiennes,  les  anciens  avaient, 
pour  le  culte  public,  un  respect  qui,  môme  dans  une  religion 
essentiellement  corruptrice,  était  utile,  puisqu'il  entretenait 
les  peuples  dans  la  croyance  de  la  Divinité. 

A  Rome,  le  gouvernement,  au  lieu  de  réprimer  la  férocité 
naturelle  de  Thomme,  Texaltait  par  ses  institutions;  sous  ce 
point  de  vue,  les  combats  publics  de  gladiateurs,  et  les  spec- 
tacles qu'on  donnait  au  peuple,  d'hommes  dévorés  par  les 
animaux,  étaient  des  institutions  immorales. 

Dans  la  Grèce,  la  faiblesse  du  sexe  ou  de  Tenfance  était 
opprimée  par  la  licence  des  institutions  religieuses,  institutions 
immorales,  puisqu'en  corrompant  la  religion,  elles  corrom- 
paient les  mœurs  jusque  dans  leur  principe. 

Mais  à  Rome,  ainsi  que  dans  la  Grèce,  le  respect  pour  les 
vieillards  était  une  institution  morale,  puisqu'elle  protégeait 
la  faiblesse  de  Tàge. 

Chez  les  modernes,  Tirréligion  avait  fuit  depuis  un  demi- 
siècle  des  progrès  effrayants  ;  et  sans  parler  des  ouvrages  qui 
affaiblissaient  la  croyance  de  la  religion  dans  Vesprit  de  ceux 
qui  se  croyaient  éclaiiés,  de  mauvais  exemples  en  altéraient 
le  sentiment  dans  le  cœur  de  ceux  pour  qui  les  exemples  sont 
des  raisons,  et  qui  doivent  avoir  la  religion  dans  le  cœur, 
paice  que  le  défaut  d'éducation  et  la  nature  de  leurs  occupations 
ne  leur  permettent  pas  d'en  approfondir  les  preuves.  Ainsi 
c'était  un  usage  immoral,  parce  qu'il  était  très-irréligieux, 
qu(;  Tusage  introduit  dans  les  grandes  villes,  de  travailler 
publiquement  les  dimanches  et  les  fêtes,  sans  nécessité, 
nicme  sans  motif,  aux  travaux  les  plus  inutiles;  et  c'était 
préparer  le  peuple  à  voir  sans  regret  abolir  la  solennité  du 
dimanche,  que  de  faire  construire  sous  ses  yeux  une  salle  de 
spectacle,  les  jours  particulièrement  consacrés  au  culte  reli- 
gieux. 

C'était  donc  une  institution  immorale  que  celle  qui,  dans 
le  miUtaire,  ôtait  à  l'ancienneté  de  service  ses  justes  droits^ 

T.  II.      28 
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OU  Textérme  facilité  avec  laquelle  on  accordait  des  dispenses 
d'ftge,  parce  que  c'était  affaiblir  le  respect  dû  à  la  vieillesse. 
Aussi  les  jeunes  gens  gouvernaient  la  cour^  donnaient  le 
ton  dans  les  cercles^  dominaient  dans  les  compagnies  de 
magistrature^  parvenaient  même  dans  TEglise.  De  là  venait 
Finstabilité  de  nos  modes^  de  nos  mœurs^  de  notre  adminis- 
tration môme. 

La  jeunesse  veut  changer,  parce  qu^elle  change  elle-même  : 
la  vieillesse  résiste  au  changement,  parce  qu'elle  ne  change 
plus  ;  elle  veut  que  tout  reste  en  place  autour  d'elle^  parce 
qu'elle  voudrait  y  rester  elle-même^  et  que  les  changements 
lui  rappellent  une  idée  de  destruction  et  de  mort  qu'elle 
repousse.  Cette  inflexibilité  de  goûts  et  d'opinions,  dans  la 
vieillard,  qui  le  rend  ennemi  de  toutes  les  innovations,  est 
le  plus  ferme  rempart  de  la  constitution  des  sociétés;  et 
jamais  gouvernement  n'a  passé  des  mains  des  vieillards  dans 
celles  des  jeunes  gens,  sans  tomber  dans  la  confusion  et 
l'anarchie. 

J'ai  dit  que  la  licence  opprimait  la  faiblesse  du  sexe  ;  et  Ton 
me  demandera  peut-être  comment  le  sexe  peut  être  opprimé 
lorsqu'il  jouit  de  la  liberté  la  plus  entière. 

Tout  être  a  une  fin  à  laquelle  il  veut  parvenir»  Sa  liberté 
consiste  dans  sa  faculté  d'y  parvenir,  et  sa  perfection  consiste 
à  y  parvenir. 

Donc,  tout  ce  qui  détourne  un  être  de  sa  fin  lui  ôte  sa  li- 
berté, et  s'oppose  à  sa  perfection;  donc  il  l'opprime. 

La  fin  naturelle  et  sociale  de  la  femme  est  le  mariage^  ou 
l'accomplissement  de  ses  devoirs,  dans  sa  famille^  envers  son 
mari  et  envers  ses  enfants. 

Or,  la  licence  brise  ou  relâche  les  liens  du  mariage^  et  dé- 
toTirne  la  femme  de  ses  devoirs  envers  sa  famille;  donc  la  li- 
cence lui  ôte  la  faculté  de  parvenir  à  sa  fin,  donc  elle  lui  ôte 
sa  liberté  naturelle  et  sociale,  donc  elle  l'opprime. 

Donc  le  divorce  l'opprime,  puisque  le  divorce  rompt  les  liens 
du  mariage,  et  empêche  la  femme  de  remplir  ses  devoirs  envers 
son  mari  et  envers  ses  enfants. 

Donc  les  spectacles  licencieux,  les  écrits  licencieux,  les 
productions  licencieuses  de  l'imagination  ou  des  arts  oppri- 
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ment  la  femme^  puisqu'ils  détourntent  son  esprit,  son  cœur  et 
ses  senSf  des  devoirs  que  la  nature  et  la  société  lui  imposent 
envers  sa  famille. 

Il  faut  observer  que,  quoique  l'homme  soit  destiné  par  la 
nature  au  mariage,  il  est  aussi  destiné  par  la  nature  à  la  con- 
servation de  la  société  civile  :  ainsi  la  licence  et  le  divorce 
roppriment  en  ce  qu'ils  le  détournent  de  sa  fin  naturelle  ;  mais 
ils  ne  le  détournent  pas,  au  moins  directement,  de  sa  fin 
civile  :  au  lieu  que  la  femme,  n'ayant  pas  d'autre  fin  naturelle 
et  civile  que  le  mariage,  est  opprimée  par  la  licence  et  le 
divorce,  dans  sa  fin  naturelle  et  civile  à  la  fois.  De  là  vient 
que  les  mêmes  désordres  sont  plus  criminels  dans  la  femme 
que  dans  l'homme. 

Mais  l'homme  moral,  qui  n'a  point  de  sexe,  a  une  fin  intel- 
lectuelle ou  religieuse  à  laquelle  il  veut  parvenir,  et  qui  est 
supérieure  à  sa  fin  naturelle  ou  physique,  comme  l'homme 
moral  est  supérieure  l'homme  phj'siqtie.  Ainsi  les  institutions 
religieuses,  qui  détournent  librement  l'homme  ou  la  femme 
de  leur  fin  naturelle  ou  sociale  pour  les  amener  à  leur  fin  reli 
gieuse^  protègent  l'homme  moral  au  lieu  de  l'opprimer. 

Si  je  donnais  à  ces  vérités  tous  les  développements  dont  elles 
sont  susceptibles,  je  ferais  un  traité  de  religion  ou  de  morale^ 
et  je  ne  fais  qu'un  traité  d'administration. 

Les  mœurs  publiques  peuvent  être  corrompues  par  le  défaut 
d'instruction.  Cest  à  la  religion  à  instruire  les  peuples,  et  à 
l'autorité  religieuse  à  veiller  à  ce  que  les  peuples  soient  in- 
struits par  les  ministres  de  la  religion.  Les  mœurs  publiques 
peuvent  être  corrompues  par  de  mauvais  exemples  ;  ainsi  tout 
ce  qui  présente  aux  peuples  une  fortune  faite  par  des  voies 
injustes,  une  élévation  sans  mérite,  ou  le  mérite  dans  l'oubli, 
un  salaire  sans  travail, 'Ou  des  services  sans  récompenses,  la 
vertu  opprimée,  ou  le  vice  triomphant,  ofire  de  mauvais 
exemples  et  ne  peut  que  corrompre  les  mœurs  publiques. 

a  II  y  a,  dit  Montesquieu^  de  mauvais  exemples  qui  sont 
»  pires  que  des  crimes;  et  plus  d'États  ont  péri  parce  qu'on 
s  a  violé  les  mœurs^  que  parce  qu'on  a  violé  les  lois,  d 

Assurément,  l'exemple  des  succès  de  l'intrigue  fait  plus 
d'imitateurs  que  l'exemple  d'un  assassin  impuni. 
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Je  dois  le  dire,  parce  que  je  ne  veux  rien  taire.  La  cause  la 
plus  féconde  de  Textréme  corruption  des  mœurs^  en  France^ 
était  l'histrionianie.  Elle  était  devenue  une  maladie  épidé- 
mique,  qui  avait  coiTompu  la  capitale^  et  infecté  les  provinces. 
Les  petits  spectacles  de  Paris  étaient  un  établissement  mons- 
trueux dans  un  Etat  chrétien,  et  certaines  pièces  de  théâtre 
un  scandale  dans  une  société  policée.  La  fureur  avec  laquelle 
on  y  courait  aurait  dû  étre^  pour  le  gouvernement,  la  mesure 
de  rimmoralité  des  bpectateurs.  Dans  les  provinces,  des  spec- 
tacles au-dessous  du  médiocre  pervertissaient  les  mœurs  pri- 
vées et  publiques^  sans  aucune  utilité  pour  les  progrès  de 
Tart.  Le  jeune  homme  quittait  une  compagnie  décente  pour 
la  licence  des  coulisses;  le  père  de  famille^  au  retour  du 
spectacle^  ne   retrouvait  dans  son  ménage  que  dégoût  et 
ennui.    Je  ne  parle  pas  du  choix  des  pièces.  Elles  étaient^ 
depuis  longtemps,  toutes  dirigées  vers  un  but  unique  :  celui 
de  faire  une  révolution  dans  la  religion  et  dans  le  gouverne- 
ment;  et  de  rendre  odieuses  ou  ridicules  les  professions  so* 
ciales.  Ce  but  paraît  quelquefois  à  découvert  sous  la  morgue 
d'une  sentence  :  plus  souvent^  il  ne  se  montre  qu'à  travers 
le  transparent  des  allusions;  et  comme  s*il  eût  fallu  des  poi- 
sons pour  tous  les  lieux  et  pour  toutes  les  classes  de  la  société, 
des  histrions  munis  de  patentes  parcouraient  impunément  les 
bourgs  et  les  canipagnes,  débitant,  à  la  fois,  des  drogues 
nuisibles  et  des  farces  ordurières,  et  donnaient  au  villageois 
ébahi  l'exemple  de  la  vie  la  plus  licencieuse  et  de  l'escroquerie 
la  plus  effrontée. 

Il  faut  observer  que  les  Romains  ne  mettaient  sur  la  scène 
comique  que  des  Grecs,  peuple  qu'ils  méprisaient,  des  mar- 
chauds  d'esclaves,  des  parasites,  des  courtisanes,  des  esclaves, 
professions  viles  ou  infâmes.  La  constitution  des  sociétés  ne 
permet  pas  d'introduire  dans  la  comédie  les  professions  so- 
ciales, parce  que  l'homme  ne  peut  pas  être  séparé  de  la  pro- 
fession sociale  dont  il  est  membre,  et  qu'ainsi,  comme  je  Tai 
déjà  dit,  les  mœurs  du  roi^  du  prêtre,  du  noble,  militaire  ou 
sénuteur,  sont  des  mœurs  publiques,  lesquelles  ne  sont  pas  du 
ressoï  t  delà  comé(lie,qui  ne  doit  peindre  que  les  mœurs  privées. 

Les  mœurs  publiques  appartiennent  à  la  tragédie  ;  elle  est 
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Tccole  des  professions  sociales.  Elle  honore  dans  Milhridate 
la  profondeur  des  conseils;  dans  Auguste,  Tempire  de  la  clé- 
mence; dans  Achille,  la  hauteur  du  courage;  dans  Ulysse, 
l'ascendant  de  la  sagesse  :  comme  elle  relève  Théroîque  sain* 
teté  de  Joad,  la  valeureuse  fidélité  d'Abner,  la  vertueuse 
fermeté  de  Burrhus,  et  le  sublime  attachement  de  Léontine 
au  sang  de  ses  rois;  elle  blâme  la  précipitation  dans  Tlu'séi^, 
l'orgueil  dans  Agamemnon,  la  vengeance  dans  Atrée,  l'am- 
bition dans  Âgrippine  :  comme  elle  flétrit  la  corruption  <)  <  «< 
Maihan,  la  flatterie  dans(Xnone,  et  la  trahison  dans  Phar:i  . 
Mais  ce  qui  est  remarquable  est  qu'à  mesure  qu'une  so  ■  : 
s^affermit  en  se  constituant,  et  qu'elle  a  moins  à  craindre  cie^ 
effets  de  Tambition  du  sujet,  ou  du  despotisme  du  monarque, 
la  muse  tragique  s'attache  à  décrire  les  funestes  effets  de  la 
volupté^  seul  danger  qu'aient  à  redouter  les  sociétés  consti- 
tuées; et  soit  qu'elle  en  montre  les  fureurs  dans  Orcste,  ou 
les  faiblesses  dans  Titus,  les  imprudences  dans  Britannicus,  ou 
les  indiscrétions  dans  Bajazet,  la  honte  dans  Phèdre,  ou  les 
malheurs  dans  Ariane,  elle  cherche  à  prémunir  les  rois  contre 
cet  écueil  fatal  à  leur  gloire  et  au  bonheur  de  leurs  peuples. 

Dans  ce  siècle,  par  une  suite  de  l'affaiblissement  de  la  con- 
stitution dans  toutes  ses  parties,  on  avait  donné  des  mœurs 
privées  aux  professions  publiques,  pour  pouvoir  les  introduire 
sur  la  scène,  et  Ton  représentait  des  hommes  revêtus  de  pro- 
fessions sociales  dans  des  attitudes  naturelles  ou  de  famille» 
C'est  ce  qu'on  appelle  des  drames.  Le  public  applaudissait  au 
talent  de  l'auteur;  il  entrait  dans  la  situation  du  personnage  : 
mais  l'homme  de  goût  se  reprochait  le  plaisir  qu'il  y  prenait  ; 
un  sentiment  intérieur  Tavertissait  de  Tinconvenance  du  sujets 
en  Te  laissant  jouir  des  beautés  de  l'ouvrage.  C'était  la  con* 
science  de  la  constitution  qui  s'élevait  contre  ces  productions 
bizarres,  oii  l'on  déflgurail  l'homme  de  la  société,  pour  nous 
peindre  l'homme  de  la  famille. 

Ce  n'était  pas  assez,  pour  corrompre  les  mœurs,  des  specta- 
cles publics,  on  y  joignait  la  fureur  des  spectacles  domesti- 
ques (i):  goût  funeste,  poison  des  mœurs  privées^  école  de 

(1)  Dans  an  Dialogw  sur  Us  oratswrs,  que  quelques  critiques  attri« 
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corruption  et  de  persifflage^  où  Ton  apprend  à  être  sans  cesse 
un  autre  que  soi,  à  nouer  des  intrigues,  ou  à  avouer  des  pas- 
sions, à  n'aiuier  que  des  amusements  futiles,  à  n'estimer  que 
'  des  gens  frivoles;  où  tous  les  âges,  tous  les  sexes,  toutes  les 
professions  viennent  se  confondre,  oublier  leurs  devoirs,  et 
changer  la  décence  des  mœurs,  la  solidité  des  goûts,  la  dignité 
des  manières  contre  rafféterie  et  le  jargon  du  théâtre.  Ce  su- 
ffct,  sur  lequel  je  me  suis  peut-être  trop  étendu,  me  conduit 
naturellement  à  parler  des  gens  de  lettres. 


CHAPITRE  VII. 

Des  gens  de  lettres. 


Dans  une  société  constituée,  tout  marche  à  sa  perfection^ 
parce  que  la  constitution  n'est  que  le  développement  de  rap- 
ports nécessaires  ou  parfaits.  Le  progrès  des  lettres  est  donc  le 
résultat  nécessaire  de  la  constitution  ;  niais  il  est  résultai  et 
non  pas  moyen.  La  culture  des  lettres  peut  embellir  la  société, 
mais  elle  no  peut  la  conserver^  c'est-à-dire  que  les  lettres 
en  sont  l'ornement,  le  luxe;  il  faut  donc  en  régler,  ou, 
pour  mieux  dire,  en  diriger  Tusage,  en  prévenir  l'abus. 

Les  auteurs  d'ouvrages  de  littérature,  que  je  distingue  des 
gens  de  lettres,  ne  peuvent  former  une  profession,  un  corps  : 


baent  à  Tacite,  plutôt  sur  la  pureté  des  principes  qui  y  sont  développés  que 
sur  aucune  ressemblance  de  style,  Tauleur,  quel  qu'il  soit,  met  au  nombre 
des  causes  de  corruption  de  la  jeunesse  romaine,  les  leçons  que  lui  don^ 
oaiont  dans  ses  premières  années  des  femmelettps  grecques  ou  des  esclaves 
auxquels  00  en  confiait  le  soin,  et  dans  un  âge  plus  avancé,  le  goût  des 
speclucics  :  At  nunc  natut  infans  delegatur  Grœc'lœ  alicui  ancillœ^  cui 
adjungilur  unus  aut  aller  ex  omnibus  iervis,.,  Hontm  fabulis  et  erroribus 
teneri  statim  et  rudes  animi  imbuunlur  ..  Jam  veto  jpropria  et  peculiaria 
kujus  Urbis  vitia  pêne  in  utero  matris  concipi  mihi  videtUur,  histrionalis 
favor,  etc.,  etc.  (^xzix.) 
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io  Parce  que  la  société  monarchique  tend  invinciblement 
à  mettre  les  professions  dans  les  familles^  et  qu'il  ne  peut  y 
avoir  des  familles  littéraires^  comme  il  y  a  des  familles  mili- 
taires ou  sénatoriales; 

2«  Parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'éducation  particulière  pour 
l'homme  qui  se  destine  à  la  culture  des  lettres; 

3^  Parce  qu'il  faut  être  plusieurs  ou  corps,  pour  remplb 
les  fonctions  militaires  ou  sénatoriales;  mais  pour  faire  un  ou- 
vrage de  littérature^  il  faut  être  seul.  Une  réunion  d'honunes 
de  lettres  ne  peut  faire  en  commun  que  des  recueils^  des  com-. 
pilations.  En  France,  les  beaux  esprits  réunis  n'ont  fait  que^ 
deux  dictionnaires,  et  il  y  en  a  un  de  trop. 

L^s  savants  peuvent  faire  corps,  parce  que  dans  les  sciences 
de  calcul,  un  homme,  avec  du  sens  et  de  Tapplication,  peut 
savoir  ce  qu'un  autre  sait  ou  a  su,  et  qu'ainsi  tous  peuvent 
travailler  avec  les  mêmes  moyens  et  les  mêmes  données  à 
perfectionner  telle  ou  telle  partie  d'une  science.  Il  est  même 
nécessaire  que  les  savants  fassent  corps,  parce  qu'il  n'y  a  que 
les  corps  savants  qui,  pour  bâter  les  progrès  des  sciences^ 
puissent  tenter  et  suivre  des  entreprises  qui  surpassent  les 
moyens  et  la  durée  d'un  individu,  et  que  le  gouvernement, 
pour  en  faciliter  le  succès,  peut  faire,  en  faveur  d'un  corps, 
des  dépenses  qu'il  ne  risquerait  pas  en  faveur  d*im  particulier. 

Hais  les  beaux  esprits  ne  peuvent  faire  corps;  c'est  à  la  fois 
contre  la  nature  des  choses,  et  contre  l'intérêt  des  lettres  : 

l*»  Parce  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  se  trouve  à 
toute  époque  de  l'existence  d'une  nation,  un  nombre  déter* 
miné  de  beaux  esprits;  il  peut  s'en  trouver  plus,  il  peut  s'en 
trouver  moins,  et  la  société  est  exposée  à  laisser  le  vrai  talent 
sans  récompense,  ou  à  honorer  la  médiocrité. 

2""  Les  lettres,  lorsqu'elles  font  corps,  sont  nécessairement 
asservies.  Elles  plieront  sous  le  parti  dominant,  parce  que  le 
parti  qui  domine  sent  l'avantage  d'avoir  pour  soi  les  trom^ 
pettes  de  la  renommée,  et  qu'il  s'attache  à  les  séduire  ou  k 
les  intimider.  Des  corps  qui  sont  dans  la  nature  de  la  société, 
et  qui  existent  indépendamment  des  volontés  du  gouverne- 
ment, peuvent  braver  ses  menaces^  ou  mépriser  ses  caresses; 
mais  une  association  qui  existe  malgré  la  nature  des  choses^ 
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et  par  la  seule  volonté  du  gouvernement,  une  association  qui 
veut  exister,  car  tout  ce  qui  existe  tend  à  perpétuer  son  exis- 
tence, ne  peut  opposer  aucune  résistance,  et  appartient  tou* 
jours,  et  tout  entière,  aux  plus  forts.  Ainsi  un  corps  littéraire 
louera,  dans  la  même  administration,  les  mesures  politiques 
les  plus  contradictoires;  ainsi  il  sera  dévot  dans  un  temps  et 
philosophe  dans  uu  autre.  Si  l'Académie  française  eût  subsisté 
sous  Robespierre,  il  eût  fallu  le  louer  ou  périr;  et  Ton  peut 
appliquer  à  ce  corps  célèbre  ces  belles  paroles  de  Tacite,  en 
parlant  d'Agricola  :  a  Heureux,  s'écrie-t-il,  et  par  l'éclat  de 
•  sa  vie,  et  par  l'à-propos  de  sa  mort  (!).]> 

J*ai  distingué  les  auteurs  d'ouvrages  de  littérature,  ou  les 
beaux  esprits,  des  gens  de  lettres;  et  cette  distinction  n'est 
pas  sans  fondement. 

Le  siècle  de  Louis  XIV  a  vu  des  historiens,  des  poètes,  des 
orateurs,  des  traducteurs,  des  critiques,  des  grammairiens^ 
des  hommes  distingués  dans  toutes  les  parties  de  la  littéra- 
ture; notre  siècle,  qui  a  eu  aussi,  dans  tous  les  genres,  des 
écrivains  célèbres,  a  produit  une  espèce  d'hommes  connus 
sous  le  nom  de  gens  de  lettres. 

On  pouvait,  en  France ,  être  homme  de  lettres ,  sans  avoir 
fait  ni  histoire,  ni  discours,  ni  pièce  de  théâtre,  ni  traduc- 
tion, ni  grammaire  ;  il  suflisîiit  d'avoir  lu  ce  qu'ont  fait  les 
autres,  d'avoir  retenu  des  anecdotes^  des  traits;  et  si  l'on 
joignait  à  ce  mérite  facile  celui  qui  ne  Test  guère  moins, 
d'enrichir  l'Almanach  des  Huses  de  quelque  épigramme  bien 
précieuse,  ou  les  journaux  de  quelque  extrait  bien  philoso- 
phique, on  pouvait  hardiment  arborer  renseigne  du  métier 
et  quelquefois  sous  le  costume  économique  d'homme  d'E- 
glise, plus  souvent  sous  la  dénomination  insignifiante  d  a- 
vocat,  afficher  Tindépendance  de  toute  profession  utile,  le 
mépris  de  toute  autorité,  et  la  haine  de  toute  religion.  Si  les 
fonctions  de  ce  nouvel  état  n'étaient  pas  pénibles,  la  morale 
n*en  était  pas  austère;  tout  en  frondant  le  gouvernement,  on 
pouvait  tendre  la  matti  pour  en  obtenir  une  pension;  en  dé 


(1)  Tu  vcrô  fcliz,  Agricola,  non  vita;  tanluni  claritate,  scd  etiani  oppor- 
uniuie  mortis.  Tacit,  de  Vita  Agric,  xlv. 
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clamant  contre  les  grands^  on  pouvait  accepter  leurs  dîners; 
en  insultant  à  la  religion^  on  pouvait  vivre  de  ses  biens^  et 
se  parer  de  ses  livrées. 

Les  bons  ne  font  pas  d'association  particulière,  et  ils  ne 
doivent  pas  en  former^  parce  qu'ils  sont  la  société;  mais  les 
méchants,  qui  sont  hors  de  la  société^  ne  manquent  pas  de  se 
réunir  contre  elle  :  ce  sont  des  gens  sans  aveu^  de  divers 
pays,  que  le  hasard  a  jetés  sur  des  côtes  étrangères,  et  qui 
'attroupent  pour  en  troubler  les  paisibles  h  ibitants.  Les  gons 
de  lettres  formaient  donc  une  coalition  ;  le  prétexte  de  leur 
réunion  était  le  bonheur  des  hommes;  le  but,  la  propagation 
du  républicanisme  et  de  Tathéisme;  les  moyens...  tous. 

Les  gens  de  lettres  avaient  usurpé  un  grand  ascendant  dans 
la  société.  Le  gouvernement^  devenu  plus  timide  à  mesure 
qu'il  devenait  plus  faible^  les  redoutait  par  instinct  du  mal 
qu'ils  pouvaient  lui  faire,  sans  se  mettre  en  devoir  d'arrêter 
celui  qu'ils  lui  faisaient.  Ils  avaient  enjoué  les  femmes  en  leilr 
donnant  Yesprit,  et  les  hommes  en  leur  faisant  des  réputations; 
parce  quMls  s'étaient  érigés  en  distributeurs  de  Tesprit  et  des 
réputations,  et  qu'ils  disposaient  exclusivement  en  leur  faveur, 
et  en  faveur  de  leurs  amis,  de  je  ne  sais  quelle  opinion  publique 
dont  ils  étaient  les  souffleurs  et  les  échos.  Celte  société,  tour- 
mentée de  la  fureur  des  conquêtes  et  du  besoin  de  s'étendre, 
comme  toutes  les  sociétés  républicaines  (1),  avait  fait  de  nom- 
breux prosélytes  dans  les  classes  les  plus  élevées,  par  la  licence 
de  sa  morale  et  la  vanité  du  bel  esprit.  C'étaient  des  intelli- 
gences qu'elle  s'était  ménagées  dans  le  pays  ennemi  ;  et  tout 
était  prêt  pour  un  soulèvement  général  contre  les  principes 
conservateurs  des  sociétés,  lorsque  le  tocsin  des  Etats  géné- 
raux vint  hâter  l'explosion  et  donner  le  signal  aux  conjurés.  Ce 
parti,  vain  et  présomptueux,  crut  alors  que  son  règne  était 
arrivé;  il  s'agita  à  la  cour,  intrigua  à  la  ville,  bouleversa  la 
composition  des  Etats  généraux,  confondit  l'antique  et  néces- 
saire distinction  des  ordres,  parvint  à  s'y  introduire,  et  bientôt 
à  y  dominer  :  une  fois  maître  du  terrain,  tel  qu'un  usurpateur 
qui,  en  entrant  dans  un  pays  dont  il  médite  la  conquête,  rallia 

(1)  Gû  dit  avec  raison  :  to  république  des  lettres. 
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tous  les  mécontents,  intimide  les  faibles^  et  séduit  le  peuple  en 
lui  accordant  Texemption  de  tous  les  impôts,  le  parti  philo- 
sophe, précédé  de  la  terreur,  grossi  par  la  foule  des  ambitieux^ 
souleva  le  peuple  en  lui  accordant  Texemption  de  toute  mo- 
rale, et  fit,  dans  la  société  civile,  à  la  tête  d'une  armée  de  dupes 
et  de  scélérats,  cette  terrible  et  à  jamais  mémorable  invasion 
dont  la  France  la  première  a  éprouvé  les  etfets,  et  dont  l'Eu- 
rope aveuglée  a  méconnu  les  suites. 

Les  dogmes  fondamentaux  de  cette  secte  étaient  la  liberti? 
indéfinie  de  la  presse,  la  tolérance  illimitée  des  opinions.  C'é- 
taient ses  armes  offensives  et  défensives  :  elle  attaquait  avec  la 
libellé  de  la  presse,  elle  se  défendait  avec  la  tolérance  des 
opinions  :  principes  de  circonstance,  et  qu'elle  a  violés  sans 
pudeur,  lorsqu'elle  n'a  plus  eu  à  craindre  que  l'opinion,  ni  à 
immoler  que  la  pensée  ! 

J'oserai  émettre  ici,  sur  la  liberté  de  la  presse,  une  opinion 
qui  ne  satisfera  peut-être  personne.  C'est  quelquefois  le  sort 
des  opinions  modérées  et  raisonnables. 

Si  le  Créateur  a  mis  dans  le  cœur  des  hommes  le  sentiment 
de  son  existence  et  celui  de  leur  destination  future,  sans  dû- 
gner  leur  apprendre  comment  ils  pourraient  conserver  Vun  et 
Tautre;  si,  les  ayant  faits  pour  vivre  en  société,  il  n'a  pas  dai- 
gné leur  enseigner  comment  cette  société  pouvait  subsister 
heureuse  et  indépendante,  lorsqu'il  donne  aux  animaux  mêmes 
qui  forment  société,  des  règles  admirables  qui  en  assurent  la 
durée;  si  Dieu  enfin  n'a  donné  à  la  société  humaine  ni  consti- 
'ution  religieuse,  ni  constitution  politique,  et  s'il  a  laissé  aux 
passions  le  soin  de  faire  des  religions,  et  au  hasard  le  soin  de 
faire  des  gouvernements;  les  objets  qui  intéressent  le  plus  sur 
la  terre  l'homme  social,  je  veux  dire  la  religion  et  le  gouverne- 
ment, ne  sont  plus  que  des  questions  oiseuses  et  indifférentes, 
sur  lesquelles  la  curiosité  humaine  peut  s'exercer  à  loisir,  sem- 
blibies  à  ces  systèmes  sur  le  monde  matériel,  que  Dieu,  comme 
dit  le  Sage  (i),  a  livrés  à  nos  vaines  discussions. 

Hais  s'il  y  a  pour  l'homme  social  une  constitution  religieuse 
et  une  constitution  politique,  comme  il  y  a  dans  l'homme  na« 

(i)  Ecoles.  lu,  11. 
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turel  une  constitution  intellectuelle  et  une  constitution  phy- 
sique, c'est-à-dire  un  esprit  et  un  corps;  les  actions  qui  tendent 
à  détruire  la  constitution  religieuse  ou  la  constitution  politique 
de  rbomme  social^  ou  de  la  société,  sont  aussi  criminelles  que 
les  actions  qui  tendent  à  corrompre  la  constitution  intellec- 
tuelle de  rhomme  naturel,  ou  à  détruire  sa  constitution  phy- 
sique. 

Or,  il  existe,  pour  rbomme  social^  une  et  une  seule  consti- 
tution religieuse,  une  et  une  seule  constitution  politique;  je  le 
répète  :  a  Si  je  n*ai  pas  démontré  cette  vérité,  d*autres  la  dé- 
0  montreront,  parce  que  le  temps  et  les  événements  l'ont 
i>  mûrie  ;  parce  que  son  développement  est  nécessaire  à  la  con- 
))  nervation  de  la  société  civile,  et  que  l'agitation  qu'on  aperçoit 
D  dans  la  société  n'est  autre  chose  que  les  efforts  qu'elle  fait 
p  pour  enfanter  cette  vérité.  » 

Je  permettrais  donc  la  discussion  la  plus  sérieuse  et  la  plus 
solennelle  de  cette  vérité,  parce  que  je  suis  convaincu  du 
triomphe  de  la  religion  chrétienne  sur  toutes  les  religions^  et 
de  la  constitution  monarchique  sur  tous  les  gouvernements, 
comme  je  suis  convaincu  de  l'égalité  des  diamètres  d'un  même 
cercle. 

Je  dis  la  discussion  la  plus  sérieuse  et  la  plus  solennelle;  car 
si  un  écrivain  se  permettait  d'attaquer  sourdement,  de  miner 
la  religion  et  la  constitution,  en  paraissant  pénétré  de  respect 
pour  Tune  et  pour  l'autre,  je  dirais  :  Voilà  un  lâche  à  qui  il  ne 
manque  qu'un  tyran  pour  être  un  esclave;  il  eût  loué  la  douceur 
de  Marat,  et  Vhumanité  de  Robespierre;  il  n'ose  ni  attaquer 
l'erreur,  ni  défendre  la  vérité  :  et  je  le  punirais  comme  un  vil 
corrupteur  de  la  morale  publique. 

Si  un  écrivain  se  permettait  d'attaquer  la  constitution  reli- 
gieuse et  politique,  par  des  plaisanteries  et  par  des  sarcasmes; 
si,  dans  une  discussion  sérieuse,  il  osait  défigurer  l'histoire, 
altérer  les  citations,  tronquer  les  passages,  je  dirais  :  Voilà, un 
scélérat  à  qui  il  ne  manque  que  du  courage  pour  être  un  as- 
sassin; il  ne  feint  de  vouloir  éclairer  le  peuple  sur  les  abus  de 
la  religion  et  les  vices  de  la  constitution,  que  pour  lui  inspirer 
le  plus  profond  mépris  pour  toute  religion  et  pour  tout  gou- 
vernement; il  veut  ôter  tout  frein  aux  passions;  il  attaque  la 


444  THÉORIE 

religion  et  la  consiitution  par  des  railleries  et  des  impostures, 
parce  qu'il  sait  que  ce  n'est  pas  par  des  railleries  et  des  iar 
postures  qu'elles  peuvent  se  défendre;  il  cherche  à  pervertir 
et  non  à  corriger  ;  et  j'appellerais  sur  sa  tête  toute  la  sévérité 
des  lois. 

Siy  pour  avertir  Tautorité  des  erreurs  ou  des  fautes  de  ses 
délégués,  un  écrivain  excitait  les  peuples  à  la  révolte;  si,  au  lieu 
d'employer  l'expression  de  la  fidélité  à  l'Etat  et  de  l'affection 
pour  le  monarque,  il  embouchait  la  trompette,  il  sonnait  ie 
tocsin  de  la  rébellion  :  C'est  un  factieux,  dirais-je;  ce  n'est  pas 
le  maintien  de  la  consiitution,  mais  sa  subversion  qu'il  de- 
mande ;  il  ne  veut  pas  avertir  Tautorité,  mais  égarer  le  sujet; 
il  est  le  vil  fauteur  d'une  faction  désespérée,  ou  l'instrument 
mercenaire  du  jaloux  étranger;  et  je  le  livrerais  aux  tribunaux. 

Je  serais  d'une  extrême  sévérité  sur  les  ouvrages  qui  offen* 
sent  les  mœurs.  Un  écrivain  qui  discute  avec  bonne  foi,  et  sans 
exagération,  les  principes  de  la  religion  et  ceux  de  la  politique^ 
peut,  même  en  se  trompant,  alléguer  pour  sa  défense,  qu'il  a 
voulu  éclairer  les  hommes,  et  leur  montrer  ce  que,  dans  sa 
science,  il  croyait  être  la  vérité.  L'ouvrage  peut  être  dangereux, 
sans  que  l'auteur  soit  coupable;  et  si  le  gouvernement  doit 
sévir  contre  les  vices  du  cœur,  il  ne  saurait,  sans  une  extrême 
sévérité,  punir  les  erreurs  de  l'esprit.  Hais  quel  motif  peut  al- 
léguer, pour  sa  justification,  l'auteur  d'un  ouvrage  obscène  ? 
Dira-t-il  qu'il  a  voulu  amuser  ses  concitoyens?  Mais  s'il  ne 
sait  pas  instruire  les  hommes  sans  les  ennuyer,  ne  peut-il  les 
amuser  sans  les  corrompre?  mais  Tbomme  est-il  en  société  pour 
s'amuser,  ou  pour  devenir  meilleur  et  rendre  les  autres  plus 
heureux?  Quel  est  son  but?  Veut-il  apprendre  à  Tenfant  ce 
que  la  nature  ne  lui  a  pas  encore  appris,  ou  révéler  à  l'homme 
ce  qu'elle  n'a  pas  voulu  lui  apprendre?  C'est  un  écrivain  in- 
fâme, qui  contrarie  la  nature  en  devançant  ses  leçons,  ou  qui 
l'outrage  en  dévoilant  ses  mystères,  et  je  le  bannirais  à  jamais 
de  la  société. 

Ce  que  je  dis  des  productions  de  l'esprit  peut,  avec  bien 
plus  de  raison  encore,  s'appliquer  aux  productions  des  arts  : 
tous  les  esprits  ne  comprennent  pas,  mais  tous  les  yeux  voient  : 
Segiiius  irritant  animas.. . 
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Gouvernements  !  voulez-vous  accroître  la  force  de  Thomme? 

f)9nez  son  casur,  contrariez  ses  sens;  semblable  à  une  eau 
qui  se  perd  dans  le  sable,  si  elle  n'est  arrêtée  par  une  digue^ 
rbomme  n'est  fort  qu'autant  qu'il  est  retenu. 

Si  les  lettres  et  les  arts  doivent  corrompre  les  hommes  et 
perdre  la  société^  il  faut  anéantir  les  lettres  et  les  arts  :  maii 
ils  peuvent  porter  Thomme  à  la  vertu^  perfectionner  ou  em- 
bellir la  société;  il  faut  en  encourager  le  goût,  en  dirigei* 
l'emploi^  en  récompenser  les  progrès,  et  ne  pas  oublier  que 
la  société  doit  être  sévère  dans  ses  châtiments,  mais  magni- 
fique dans  ses  récompenses^  et  qu'elle  doit  punir  et  récom- 
penser en  société. 

J'ai  dit  ailleurs  que  Fart  de  Timprimerie  était  un  dévelop- 
pement nécessaire  de  la  société  religieuse  et  politique;  et 
ceux  qui,  à  la  vue  des  désordres  qu'a  produits  dans  la  so- 
ciété, par  la  faute  des  administrations,  Tabus  de  cet  art  pré- 
cieux à  l'humanité,  regrettent  le  temps  où  l'on  ignorait)  dans 
les  classes  même  les  plus  élevées,  Tart  de  lire  et  d'écrire, 
semblent  craindre  qu'une  discussion  trop  approfondie  ne 
fasse  évanouir  les  vérités  conservatrices  de  l'homme  et  de  la 
société.  Cette  crainte  est  injurieuse  à  la  Divinité,  et  les  vé- 
rités qu'elle  a  daigné  révéler  aux  hommes,  ou  celles  qu'elle  a 
permis  que  les  hommes  découvrissent,  ne  seront  jamais  assez 
approfondies  par  ceux  que  leur  rang,  c'est-à-dire  leurs  de- 
voirs dans  la  société  obligent  à  les  étudier  et  à  les  connaître, 
et  qui  sont  faits  pour  gouverner,  sinon  par  l'autorité  des 
places,  au  moins  par  celle  de  l'instruction  et  de  l'exemple; 
ceux  à  qui  la  faiblesse  de  leur  âge,  de  leur  condition  ou  de 
leur  esprit  ne  permet  pas  de  se  livrer  à  des  études  pénibles, 
ni  d'acquérir  des  connaissances  étendues. 

Pourquoi  l'administration  ne  ferait-elle  pas  faire  des  édi- 
tions châtiées  des  auteurs  célèbres?  quel  est  ce  respect  fa- 
natique pour  les  impiétés,  les  obscénités,  les  absurdités  d'un 
écrivain? Un  sophisme  est-il  plus  respectable  parce  qu'il  est 
de  Rousseau,  ou  une  raillerie  impie  moins  déplacée  parce 
qu'elle  est  de  Voltaire?  Le  jeune  homme  ne  peut-il  lire  la 
tragédie  de  Mérope  ou  V Histoire  de  Charles  XII y  sans  trouver 
à  côté  des  contes  philosophiques  ou  un  poëmc  licencieux? 
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Est-il  absolument  nécessaire  d'essuyer  la  lecture  des  pa- 
radoxes de  Rousseau,  Tégoïsme  de  ses  Confessions,  le  scandale 
de  son  Hélotse,  pour  connaître  les  beautés  vraies  et  touchantes 
qui  sont  répandues  dans  son  Emile?  Et  les  Lettres  persane* 
funt-elles  une  suite  nécessaire  à  l'histoire  de  la  Grandeur  et 
de  la  décadence  des  Romains?  Est-ce  de  Tintérét  d'un  auteur  ou 
de  la  société  que  le  gouvernement  doit  s'occuper!  Doit-il  être 
le  partisan  fanatique  de  J.-J.  Rousseau,  de  Voltaire,  etc.,  ou 
le  défenseur  des  vrais  principes,  et  le  tuteur  de  la  société? 
Tout  ce  qui  serait  de  l'écrivain  social  serait  conservé,  tout  ce 
qui  serait  de  l'homme  serait  supprimé,  et  si  je  ne  pouvais 
faire  le  triage,  je  n'hésiterais  pas  à  tout  sacrifier.  Je  ne  deman- 
derais pas  avec  le  géomètre  :  Qu^est-ce  que  cela  prouve?  mais 
je  demanderais  avec  la  nature  :  Quel  avantage  peuvent  en  re- 
tirer l'homme  et  la  société!  parce  que  c'est  uniquement  sur 
cette  règle  que  l'administration  doit  juger  le  mérite  de  l'ou- 
vrage, et  récompenser  le  talent  de  son  auteur.  Il  est  temps 
de  revenir  à  des  vérités  simples,  comme  le  sont  toutes  les 
vérités  sociales,  à  des  vérités  triviales,  comme  toutes  les  vé- 
rités sociales  devraient  Tôtre.  11  n'y  a  de  beau  que  ce  qui  est 
bon  :  il  n'y  a  de  bon  que  ce  qui  est  utile  à  la  société,  et, 
dans  la  société  constituée,  celle  dans  laquelle  tous  les  êtres 
tendent  à  leur  perfection,  l'on  ne  doit  conserver  que  ce  qu'il 
y  a  de  bon  et  d'utile. 


CHAPITRE  Vm. 

Bienfaisance  puUiqae. 


J'ai  remarqué,  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage, 
comme  une  preuve  de  la  vanité  des  projets  de  la  sagesse  hu- 
maine, que  l'époque  à  laquelle  les  gouvernements  travail- 
laient avec/^  plus  d'ardeur  à  bannir  de  leurs  Etats  la  pauvreté. 
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ou  du  moins  la  mendicité,  a  été  l'époque  d'une  indigence  et 
d'une  expropriation  presque  universelles;  et  je  ne  crains  pas/ 
d'ajouter  que  les  mesures  que  prenait  en  France  Fadminis-^ 
tration,  pour  atteindre  un  but  aussi  louable,  devaient  être  une 
des  causes  de  la  ruine  générale,  comme  elles  en  sont  de- 
venues un  des  instruments. 

La  philosophie  qui  gâtait  tout,  jusqu'au  bien  qu'elle  faisait, 
avait,  pour  étaler  sa  fastueuse  bienfaisance,  imaginé  d'at- 
trouper les  pauvres  dans  des  ateliers  de  charité  :  mesure 
fausse  et  dangereuse,  et  qui  prouvait  dans  ses  auteurs  une 
ignorance  profonde  des  règles  d'une  véritable  charité,  des 
principes  de  la  constitution  des  sociétés,  des  règles  d'une 
saine  administration,  du  caractère  des  hommes  en  général,  et 
du  pauvre  en  particulier. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'homme  et  à  la  société  doit  être 
considéré  sous  des  rapports  moraux  et  sous  des  rapports  phy» 
siques,  parce  que  la  société  est  intérieure  et  extérieure, 
comme  l'homme  lui-même  est  intelligent  et  matériel.  Exa- 
minons sous  ce  double  point  de  vue  cette  mesure  de  bien- 
faisance publique  qui  a  excité  un  si  grand  enthousiasme 
parmi  ceux  que  leurs  devoirs  n'avaient  jamais  rapprochés  de 
la  classe  obscure  et  pauvre,  ni  familiarisés  avec  les  détails  et 
la  pratique  de  l'administration. 

Les  ateliers  de  chavité  étaient  dangereux  sous  des  rapports 
moraux  :  i<»  parce  qu'en  réunissant  par  nombreuses  troupes 
les  pauvres  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  c'est-à-dire  la  partie 
d'une  nation  que  le  défaut  d'éducation  et  l'urgence  des  be- 
soins rendent  malheureusement  la  plus  corrompue  et  la  plus 
corruptible,  on  dépravait  la  faiblesse  de  Tâge  et  celle  du  sexe; 
l'enfant  et  l'adolescent  y  entendaient,  y  apprenaient  ce  qu'ils 
ne  devaient  ni  entendre  ni  savoir,  et  ils  en  revenaient  avec 
quelques  sous  de  plus  dans  leur  poche,  et  le  germe  du  vice 
dans  l'esprit  et  dans  le  cœur. 

2o  Les  jeunes  personnes,  qui  auraient  trouvé  dans  des  oc- 
cupations plus  sédentaires  des  moyens  de  subsistance  plus 
convenables  à  leur  sexe,  préféraient  ces  nombreuses  assem- 
blées où  régnait  la  joie  grossière,  c'est-à-dire  la  licence  du 
pauvre  qui  a  du  pain. 
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S'*  Ces  attroupements  autorisés,  soldés  par  Tadministration, 
enhardissaient  le  pauvre  et  lui  ôtaient  le  frein  de  la  honte^ 
juste  châtiment  de  la  pauvreté,  qui,  dans  le  pauvre  valide, 
n*est  jamais  que  le  résultat  de  la  paresse  et  du  vice;  et  tel 
homme  qui  aurait  rougi  de  demander  des  secours  à  la  cha- 
rité particulière,  où  de  les  recevoir  dans  les  maisons  pu- 
bliques, sollicitait,  le  front  levé,  une  place  dans  Tatelier  de 
charité;  il  y  avait  même  une  honteuse  émulation  pour  s'y 
faire  inscrire;  il  fallait  des  protections  pour  en  obtenir  la 
faveur;  en  sorte  que,  pour  bannir  la  mendicité  publique,  on 
la  provoquait,  on  la  créait,  et  cet  abus  était  poussé  si  loin, 
qu'on  voyait  quelquefois  des  bourgeois  aisés  envoyer  leurs 
domestiques  travailler  à  Tatclier  de  charité. 

I^:;  ateliers  de  charité  étaient  nuisibles  sous  des  rapports 
extérieurs  et  politiques  :  i°  ils  nuisaient  à  l'agriculture,  parce 
que  le  pauvre  préférait  d'aller  travailler,  ou,  pour  mieux  dire, 
ne  rien  faire  dans  ces  rasseinblements  que  Ton  ne  pouvait 
surveiller,  où  il  se  rendait  phis  tard,  travaillait  moins  assi- 
dûment, que  dans  les  travaux  particuliers,  et  d'où  il  se  re- 
tirait plus  tôt;  il  y  contractait  l'habitude  de  Tindolence  et 
d'un  travail  sans  activité.  Qu*on  ne  dise  pas  qu'on  n'occupait 
le  pauvre  que  dans  les  saisons  mortes;  car  les  saisons  mortes 
pour  les  travaux  annuels  et  ordinaires  de  Tagriculture  sont 
les  temps  les  plus  propres  aux  travaux  extraordinaires  et  d'a- 
mélioration. 

â^  Dans  la  plupart  des  lieux,  on  faisait  des  travaux  sans 
objet  utile,  et  uniquement  pour  avoir  occasion  de  former  un 
atelier  de  charité;  en  sorte  que  le  pauvre,  qui  voyait  qu'on 
ne  le  faisait  travailler  que  poui»  avoir  un  prétexte  de  lui 
donner,  ne  faisait  de  travail  que  ce  qu'il  en  fallait  pour  avoir 
un  prétexte  de  recevoir,  et  qu'ainsi,  au  scandale  d'une  dis- 
tribution quelquefois  sans  besoin,  se  joignait  Tabus  d'un  tra- 
vail souvent  sans  utilité. 

3*"  On  admettait  dans  les  ateliers  de  charité  des  pauvres  hors 
d'état,  par  leur  (Ige  ou  leurs  infirmités,  de  faire  aucun  tra- 
vail ;  or,  il  est  contre  la  nature  et  la  raison  qu'on  fasse  tra- 
vailler celui  qui  ne  peut  travailler,  ou  qu'on  paie  celui  qu^ 
ne  travaille  pas. 
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Enfin  les  ateliers  de  charité  sont  devenus  dangereux  à  la 
tranquillité  publique^  et  les  factieux  s'en  sont  servis  avec 
succès  pour  commencer  la  révolution.  A  leur  voix^  les 
pauvres  se  sont  métamorphosés  en  brigands,  et  les  secours 
de  la  charité  en  solde  de  crimes. 

Cherchons,  dans  la  constitution  religieuse  et  politique  des 
sociétés,  les  vrais  principes  de  la  bienfaisance  publique  et 
des  moyens  efficaces  de  réprimer  la  mendicité. 

L'homme  social  est  Thommede  la  propriété;  or,  la  nature 
de  la  société  tend  à  faire  de  tous  les  hommes  des  hommes 
sociaux;  donc  elle  appelle  tous  les  hommes  à  la  propriété, 
jilais  rhomme  ne  peut  y  parvenir  que  par  le  travail,  et  ne 
doit  y  parvenir  que  par  un  travail  légitime;  donc  tout 
homme  doit  s'occuper  à  un  travail  permis,  pour  devenir  pro- 
priétaire^ et  s'élever  ainsi  au  rang  d*homme  social  ;  et  comme 
rhomme  ne  peut  travailler  sans  acquérir  quelque  propriété, 
on  peut  dire  de  tout  homme  qui  travaille,  qu*il  est  homme 
social,  et  de  celui  qui  ne  travaille  pas,  qu'il  est  hors  de  la 
société. 

L'homme  est  donc  propriétaire^  ou  il  ne  l'est  pas  :  s'il 
n'est  pas  propriétaire,  et  qu'il  soit  privé  des  facultés  phy« 
siques  et  morales  indispensables  pour  le  devenir  en  travaillant, 
la  société  civile,  c'est-à-dire  la  société  politique  et  la  so- 
ciété religieuse,  doivent  suppléer  au  défaut  de  ses  facultés, 
et  pourvoir  à  sa  subsistance,  parce  qu'elle  doit  soulage 
toutes  les  faiblesses  physiques  et  morales  de  l'homme.  C'esv 
là  l'objet  des  hôpitaux  et  autres  fondations  pieuses.  La  so- 
ciété  politique  envoie  le  pauvre  dans  ces  établissements 
qu'on  peut  regarder  comme  les  hôtelleries  de  la  Providence 
sur  la  longue  route  des  misères  humaines.  La  société  re- 
ligieuse Ty  reçoit;  et  si  le  gouvernement  assure  à  son  corps 
une  subsistance  qu'il  est  hors  d'état  de  se  procurer  par  le 
travail^  la  religion  donne  à  son  esprit  des  leçons  utiles  à  l'i- 
gnorance, et  à  son  cœur  des  consolations  précieuses  à  l'in- 
fortune. C'est  par  ces  institutions  sublimes,  qu'au  milieu 
d'un  peuple  de  propriétaires,  l'indigence  même,  grâce  à  la 
charité,  est  devenue  le  propriétaire  le  plus  ancien  et  le  plus 
opulent.  Ces  établissements,  dans  lesquels  toutes  les  faiblesses 
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humaines,  physiques  et  morales,  trouvent  un  asile  et  des 
secours,  apprennent  au  peuple  que  le  malheur  est  de  tous 
les  temps  et  la  religion  de  tons  les  siècles;  que  si  la  nature 
ordonne  le  travail  à  Thomme,  la  religion  défend  au  chrétien 
l'inquiétude  sur  sa  subsistance,   poison  du  cœur  humain^ 
source  d'attentats  et  d'injustices,  et,  dans  ses  besoins  ex- 
trêmes, lui  oflre  des  ressources  qui  ne  doivent  rien  coûter  à 
son  amour-propre,  puisqu'ils  n'ôtent  rien  à  son  indépendance 
de  son  semblable.  Dans  ces  fondations  pieuses,  à  Tadminis 
tration  desquelles  concouraient,  du  moins  en  France,  toute 
les  autorités  religieuses  et  politiques  des  villes  où  elles  étaien  ' 
placées,  le  pauvre  voyait  avec  respect,  avec  reconnaissance , . 
les  personnes  élevées  en  dignité,  que  dans  son  abaissement 
il  croyait  peut-^tre  indifférentes  à  ses  maux,  se  réunir  sous 
ses  yeux,  dans  l'enceinte  qui  renfermait  toutes  les  misères, 
pour  s'occuper  ensemble  des  moyens  de  les  soulager.  C'est 
sous  ce  point  de  vue,  c'est  sous  le  rapport  de  l'homme  moral, 
qu'il   fallait  considérer  ces  établissements.  La   philosophie 
les  a  considérés  sous  le  rapport  de  Thomme  physique;  et 
dans  ceci,  comme  dans  tout  le  reste,  elle  a  mis  des  opinions 
problématiques,  exagérées,  à  la  place  de  sentimenti  vrais  et 
profonds.  Je  croie,  je  sais  que  quelques  abus  se  glissaient 
dans  l'administration  de  ces  riches  établissements;  que  le^ 
goût  des  bâtiments  et  la  manie  des  spéculations  en  avaient! 
plus  d'une  fois  égaré  les  administrateurs;  que  des  soint; 
donnés  à  un  aussi  grand  nombre  d'individus  n'étaient  a 
aussi  éclairés,  ni  aussi  affectueux  que  ceux  que  l'homme  ais^ 
reçoit  dans  le  sein  de  sa  famille  :  le  gouvernement  devais 
perfectionner  la  manutention  des  hôpitaux,  en  surveiller  la 
régie,  interdire  à  leurs  administrateurs  un  faste  déplacé,  ou 
des  spéculations  hasardées;  rien  de  plus  utile  et  de  plus 
aisé.  La  philosophie  est  venue  avec  ses  projets,  la  philan- 
thropie avec  ses  calculs,  la  vanité  avec  son  étalage  de  bienfai- 
sance, le  bel  esprit  avec  ses  phrases  :  on  a  calculé  ce  que 
coûteraient  le  lit  et  les  bouillons,  le  service  et  les  remèdes  dans 
des  hospices  particuliers;  rien  de  moral,  encore  mo'k::*^  de 
religieux,  n'est  entré  dans  ces  combinaisons  fausses  ou  per- 
fides. On  a  jeté  dans  l'esprit  du  pauvre  des  soupçons  sur  la 
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probité^  ou  du  moins  sur  la  sagesse  des  administrateurs^  et 
dans  Tesprit  du  gouvernement  des  doutes  sur  Tutilité  des 
établissements;  et  le  gouvernement  abusé,  honteux  lui-même 
de  sa  démarche,  n'osant  pas  ordonner^  ùivite  les  hôpitaux 
à'vendre  une  partie  des  propriétés  foncières  qui  formaient 
leur  dotation,  pour  en  placer  le  capital  sur  un  Etat  obéré;  et 
'1  ne  craint  pas  d'associer^  par  cette  mesure^  la  charité  pu- 
blique au  jeu  coupable  de  Tagiotage^  et  Tindigence  publique 
aux  suites  probables  du  déficit.  Mais  le  fléau  des  calamités 
humaines  s'est  débordé  sur  la  France;  la  philosophie  a  pu 
réaliser  ses  projets  de  destruction^  les  biens^  les  maisons  de 
ce3  établissements  ont  été  vendus  ou  renversés^  et  la  France 
sans  hôpitaux  est  devenue  elle-même  un  vaste  hôpital. 
Après  cette  digression  nécessaire,  je  reviens  à  mon  sujet. 

L'homme  qui  n*est  pas  propriétaire^  et  qui  ne  veut  pas 
travailler  pour  le  devenir,  quoiqu'il  ait  le  libre  usage  de  ses 
facultés  physiques  et  morales,  doit  être  contraint  au  travail 
par  les  pouvoirs  réunis  de  la  société  religieuse  et  de  la  société 
politique;  Tune  doit  déterminer  la  volonté,  et  l'autre  con- 
traindre le  corps,  s'il  est  nécessaire,  parce  que  l'une  et  l'autre 
doivent  faire,  de  tout  homme  valide,  un  membre  de  la  so- 
ciété, un  homme  social,  un  propriétaire.  D'ailleurs  l'homme 
qui  ne  vit  pas  de  sa  propriété,  vit  nécessairement  de  celle 
d*autrui  :  il  force  par  conséquent  quelqu'un  à  travailler  pour 
le  faire  vivre;  il  opprime  donc  quelqu'un  dans  la  société;  le 
pouvoir  de  la  société  politique,  institué  pour  défendre  la  li- 
%berté  de  tous  contre  toute  espèce  d'oppression,  doit  donc  con- 
traindre le  paresseux  valide  au  genre  de  travail  auquel  ses  fa- 
cultés physiques  et  morales  le  rendent  propre.  Quel  que  soit 
lie  genre  de  travail  auquel  il  l'applique,  et  les  moyens  qu'il 
emploie  pour  Ty  contraindre,  le  gouvernement  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  la  dignité  de  l'homme  moral;  mais  il  ne  doit  pas 
craindre  de  gêner  sa  liberté,  puisqu'il  le  rétablit  au  contraire 
dans  sa  véritable  liberté,  qui  n'est,  comme  on  Ta  vu,  que  To- 
béissancè  aux  lois,  ou  rapports  nécessairei  dérivés  de  la  nature 
des  êtres  en  société,  et  que  la  nécessité  de  travailler  pour  de- 
venir membre  utile  de  la  société,  est  une  loi  ou  rapport  néces- 
mre  dérivé  de  la  nature  de  l'homme  intelligent  et  physique. 
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Il  se  présente  deux  questions  importantes. 

l"*  Si  le  pauvre  ne  trouve  pas  du  travail^  Tadministration  gé- 
jiérale  ne  doit-elle  pas  lui  en  donner?  Non  :  car  Tadminis- 
tration  ne  peut  lui  en  donner  sans  tomber  dans  tous  les  in-* 
convénients  que  j'ai  relevés  en  traitant  des  ateliers  de  charité; 
mais  elle  doit  faire  en  sorte  qu'il  en  trouve^  c'est-à-dire 
qu'elle  doit  influer  par  des  dispositions  générales^  et  non  agir 
par  des  mesures  particulières. 

Or  cette  facilité  qu'a  le  pauvre  à  trouver  du  travail  est  le 
résultat  nécessaire  d'une  bonne  administration^  c'est-à-dire 
d*une  administration  sage,  attentive,  prévoyante  et  économe; 
soit  parce  qu'une  bonne  administration  ouvre  des  travaux 
dans  les  ateliers  publics,  employés  à  la  confection  ou  à  Ten- 
tretien  des  propriétés  de  l'Etat,  lesquels  ateliers,  surveillés  par 
rintérét  personnel  d'un  entrepreneur,  n'ont  aucun  des  in- 
convénients moraux  et  physiques  des  ateliers  de  charité;  soit 
parce  qu'une  bonne  administration,  permettant  au  proprié- 
taire l'emploi  libre  et  décent  du  superflu  que  lui  laissent  des 
impôts  modérés,  et  dont  la  loi  qui  veille  à  la  défense  de  la 
propriété  lui  assure  la  paisible  jouissance,  l'invite  à  employer 
une  partie  de  ses  revenus  à  améliorer  ses  fonds  :  genre  de 
luxe  qu'il  est  très-aisé  au  gouvernement  d'introduire,  ou 
plutôt  46  favoriser,  et  qui,  à  quelque  excès  qu'il  soit  poussé, 
ne  peut  qu'être  utile  à  la  prospérité  publique,  lors  même 
qu'il  dérangerait  la  fortune  du  particulier.  C'est  ce  qui  fait 
que  les  grands  propriétaires  sont  nécessaires  dans  une  grande 
^ciété;  parce  qu'eux  seuls  peuvent  cultiver  en  grand,  cul< 
jver  avec  intelligence,  et  se  livrer  à  des  essais  qui  donnent 
à  vivre  au  pauvre,  et  tournent  toujours  au  perfeclionnemei.t 
de  l'agriculture.  C'est  par  un  salaire  payé  à  un  travail  utile, 
plutôt  que  par  des  largesses  faites  à  l'indigent  oisif,  que  les 
riches  remplissent  leur  destination  religieuse  et  politique,  et 
qu'ils  sont,  conformément  aux  vues  de  la  Providence  et  à 
l'intérêt  de  TEtat,  les  économes  et  les  dispensateurs  des  fruits 
que  la  nature  fait  naître  pour  tous  les  hommes.  Ces  grandes 
propriétés  viennent  des  substitutions,  du  droit  d'aînesse,  etc., 
car  tout  se  tient  Tlans  une  société  constituée.  Si  le  gouverne- 
ment doit  faire  en  sorte  que  l'homme  trouve  du  travail,  il 
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ne  doit  pas  laisser  la  femme  sans  occupation;  parce  que  c'est 
en  l'occupant  qu'il  peut  soulager  sa  faiblesse  physique  et 
morale.  Il  doit  donc  influer  pour  que  les  hommes  ne  s'em- 
parent pas  des  métiers  auxquels  la  nature,  et  je  dirai  môme 
la  bienséance  appellent  les  femmes,  parce  que  la  nature  et  ta 
bienséance  ne  permettent  pas  aux  femmes  de  se  livrer  aux 
travaux  qui  sont  réservés  aux  hommes. 

Cet  abus  existait  en  France;  et  tandis  que  la  mollesse  et 
le  luxe  multipliaient  les  métiers  sédentaires,  un  autre  genre 
de  luxe  les  confiait  exclusivement  aux  hommes^  et  déplaçait 
un  sexe,  en  opprimant  l'autre.  I^s  classes  qui  ont  générale- 
ment fourni  le  plus  d^agents  mercenaires  de  révolution  et 
de  désordre  ont  été  celles  des  histrions^  des  laquais^  des 
filles  publiques,  c'est-à-dire  celles  où  la  force  de  l'homme 
était  le  plus  déplacée  et  la  faiblesse  de  la  femme  le  plus 
opprimée. 

S°  Doit-on  renfermer  dans  les  hôpitaux  et  les  maisons  de 
force  les  pauvres  invalides?  Non,  car  le  pauvre  invalide 
peut  être  importun,  mais  il  n'est  pas  dangereux;  or,  il  n'y 
a  qu'un  danger  imminent  pour  la  société  qui  puisse  autoriser 
le  gouvernement  à  attenter  à  l'indépendance  de  l'homme. 
D'ailleurs  il  faut  en  revenir  à  la  maxime  du  grand  Maître  : 
Vous  aurez  toujours  des  pauvres  au  milieu  de  vous;  et  il  est 
plus  important  qu'on  ne  pense  de  laisser  sous  les  yeux  de 
l'homme  heureux,  le  spectacle  de  l'humanité  souffrante^  et 
sous  les  yeux  du  pauvre,  le  spectacle  de  la  richesse  bienfai- 
sant.. L'administration  aura  beau  faire  ^  elle  ne  soulagera 
jamais  toutes  les  misères  individuelles;  les  différentes  assem- 
;  1  >os  qui  ont  opprimé  la  France  ont  ruiné  tous  les  riches 
oiins  pouvoir  nourrir  tous  les  pauvres;  et  dans  l'impuissance 
de  leur  donner  du  travail  et  du  pain^  elles  ont  été  réduites 
à  les  envoyer  périr  dans  les  armées,  Bien  plus,  quand  l'ad. 
ministration  pourrait  soulager  toutes  les  misères^  elle  devrait 
bien  se  garder  d'ôter  à  la  charité  particulière  un  alliment  né- 
cessaire^ un  puissant  moyen  de  rapprochement  entre  les  di- 
verses conditions.  Dans  une  société  où  il  n'y  aurait  personne 
à  soulager,  il  n'y  aurait  que  des  égoïstes,  dont  le  cœur  in- 
sensible aux  malheurs  des  autres  ne  serait  dilaté  que  par  la 
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vue  do  l'or,  ne  palpiterait  jamais  que  de  la  crainte  de  le 
dépenser  :  dans  ces  sociétés^  on  ne  connaîtrait  qu'une  verlu^ 
la  richesse;  qu'un  vice,  la  pauvreté.  Voyez  la  fureur^  la  rage 
d'acquérir^  qui  dévore,  qui  consume  la  nation  de  l'Europe 
autrefois  la  plus  désintéressée,  depuis  que  les  institutions 
républicaines  ont  établi  le  pouvoir  particulier,  ou  Yamour  de 
soiy  à  la  place  du  pouvoir  général,  ou  de  l'amour  de$  autres. 
La  religion  rapproche  la  pauvreté  et  la  richesse  d'une  manière 
admirable;  en  faisant  un  devoir  du  travail,  et  un  l)onheu! 
de  la  médiocrité,  elle  invite  le  pauvre  à  devenir  riche  par  son 
travail,  et  le  riche  à  devenir  pauvre  par  ses  bienfaits,  et  elle 
prévient  ainsi  le  danger  de  Toisiveté  dans  le  pauvre,  et  de 
la  dureté  dans  le  riche;  elle  console  celui  que  sa  condition 
pourrait  jeter  dans  le  désespoir,  elle  fait  craindre  celui  que 
sa  fortune  pourrait  enfler  d'orgueil;  si  elle  sanctifie,  par  le 
précepte  de  l'avinône,  la  riches.se,  résultat  nécessaire  du  tra- 
vail qu'elle  prescrit,  elle  défend  l'attachement  aux  richesses, 
qui  dégrade  Thomme,  en  rendant  Tesclave  de  la  propriété 
celui  qui  est  fait  pour  user  en  maître  de  la  propriété,  et  elle 
rend  l'homme  pauvre  au  milieu  des  richesses,  comme  elle 
le  rend  tempérant  au  milieu  des  plaisirs;  car  la  religion 
permet  qu'on  use  de  tout,  et  veut  qu'on  n'abuse  de  rien. 

L'administration  doit  empêcher  avec  soin  le  vagabondage 
des  enfants,  au  moins  hors  de  leur  paroisse,  parce  que  cette 
vie  errante  les  prive  de  tout  moyen  d'instniction,  et  les  expose 
à  tous  les  genres  de  séduction;  on  peut  le  permettre  aux 
vieillards  et  aux  infirmes,  qui  d'ailleurs  ne  peuvent  s'écarter 
bien  loin  de  leur  domicile.  Il  va  sans  dire  que  TÉtat  ne  doit 
pas  souffrir  que  ceux  qui  ont  perdu  à  son  service  la  faculté 
de  travailler  aillent  solliciter  les  secours  de  la  charité  parti- 
culière; l'administration  doit  donner  aux  sujets  l'exemple  de 
toutes  les  vertus;  et  si  la  première  vertu  sociale  est  la  justice, 
la  seconde  est  la  reconnaissance.  Il  y  avait  en  France  un  éta- 
blissement destiné  aux  soldats  invalides.  Ce  serait  un  grand 
abus  que  d'y  admettre  des  soldats  valides,  et  dont  TËtat  ou  la 
famille  peuvent  encore  employer  utilement  les  forces. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  finances. 


J'appelle  finances  de  rÉtat  tout  ce  qui  sert  à  en  solder  les 
dépenses. 

J'ai  considéré  ces  dépenses  sous  deux  aspects  :  dépenses 
personnelles  du  roi^  dépenses  publiques  de  TÉtat.  J'ai  dit 
qu'elles  devaient  être  soigneusement  séparées^  j'en  ai  donné 
la  raison. 

La  société  fournit  aux  dépenses  personnelles  du  roi^  par  les 
domaines  qu'elle  lui  assigne. 

Elle  fournit  aux  dépenses  publiques  de  TÉtat^  par  les  con* 
tributions  qu'elle  lève  sur  les  peuples. 

Il  faut  au  roi  des  propriétés,  parce  que  le  pouvoir  doit  être 
indépendant;  il  doit  être  le  plus  grand  propriétaire  de  l'État, 
parce  qu'il  doit  être  le  plus  indépendant  de  tous  les  membres 
de  la  société. 

Il  faut  que  ces  propriétés  soient  répandues  dans  tout  le 
royaume,  pour  mille  raisons  politiques,  et  principalement 
pour  rendre  impossible,  dans  une  guerre  civile,  ou  une  révolte 
partielle,  Tenvahissement  de  toutes  les  propriétés  royales  à  la 
fois. 

Il  serait  à  désirer  que  le  roi  eût^  dans  ses  domaines,  peu 
de  droits  litigieux,  afm  qu*il  eût  le  moins  possible  d'intérêts 
particuliers  à  démêler  avec  les  sujets.  Le  roi  est  toujours  trop 
fort  ou  trop  faible,  lorsqu'il  plaide  contre  un  particulier. 

L'observation  pourrait  convenir  anx  domaines  de  la  religion. 

Je  voudrais  que  le  roi  eut  des  domaines  dans  chaque  pro- 
vince ou  division  du  royaume,  et  que,  dans  chaque  province, 
ces  domaines  fussent  contigus  et  réunis,  autant  qu'il  se  pour- 
rait, en  un  ou  plusieurs  grands  corps  d'exploitation. 
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4^  11  y  aurait  alors  moins  de  prétextes  et  de  facilité  à  des 
, échanges  iraudiileux,  à  des  engagements  ruineux,  qui  ne  sont 
que  des  ventes  à  vil  prix. 

â°  L'exploitation  en  serait  plus  facile  et  par  conséquent  plus 
avantageuse,  et  la  régie  en  serait  plus  simple  et  par  consé^ 
quent  plus  aisée  à  éclairer.  Ces  domaines  exploités  et  régis 
dans  une  forme  particulière,  qu'il  est  inutile  de  développei 
ici,  et  que  je  crois  réunir  de  grands  avantages  à  de  légers  in- 
convénients, deviendraient,  dans  chaque  province,  de  grandes 
et  véritables  écoles  d'économie  rurale,  bien  supérieures  aux 
académies  ou  sociétés  d'agriculture  et  à  leurs  journaux,  parce 
qu'elles  réuniraient  la  pratique  la  plus  étendue  à  la  théorie  la 
plus  perfectionnée.  Elles  pourraient  servir  à  introduire  dans 
une  province  de  nouvelles  cultures,  de  nouveaux  procédés 
d'agriculture,  à  améliorer  les  races  des  bestiaux,  l'espèce  des 
productions,  etc.,  etc. 

Cette  réunion  des  domaines  royaux  dans  chaque  province  en 
un  ou  plusieurs  grands  corps  ne  peut  être  que  Touvrage  du 
temps,  et  le  résultat  d'un  plan  uniforme  et  invariable.  Ce  plan 
demande  une  grande  suite  et  des  précautions  infinies  dans  son 
exécution  ;  mais  il  résulterait  naturellement  du  mode  d'exploi- 
tation et  de  régie  dont  j'ai  parlé. 

Une  fois  l'opération  consommée,  il  faudrait  briser  le  moule 
des  échanges,  (usseni-Ws  extrêmement  avantageux  pour  Sa  Ma- 
jestéy  et  lui  proposât-on  en  contre-échange  des  objets  situés  dam 
son  parc  de  Versailles  :  car  on  avait  quelquefois  recours  à  ces 
misérables  subtilités. 

Je  viens  aux  impôts. 

La  société  emploie  à  sa  conservation  les  hommes  et  les  pro- 
priétés; puisque  la  fin  de  la  société  est  la  conservation  des 
hommes  et  des  propriétés,  et  que  la  société  elle-même  n'es( 
qu'homnies  et  propriétés. 

L'homme  doit  être  employé  par  le  service  personnel;  la  prot 
priété  doit  être  employée  par  l'impôt;  parce  que  le  service  pe^ 
sonnel  est  dans  la  nature  de  l'homme,  et  l'impôt  dans  la  natun 
de  la  propriété. 

L'homme«et  la  propriété  appartiennent  à  la  famille  avant 
d'appartenir  à  la  société. 
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Il  suit  de  là  :  1^  que  la  société  doit  employer,  plus  ou  moins, 
Thomme  et  la  propriété,  à  mesure  que  Thomme  et  la  propriété 
sont  plus  ou  moins  nécessaires  à  la  famille; 

â""  Que  les  exemptions  dont  jouissent  partout,  relativement 
au  service  militaire,  les  pèros  et  les  aînés  de  famille,  sont  dans 
la  nature  de  la  société; 

3®  Qu'un  emploi  uniforme  de  la  propriété,  sous  le  nom  d'im- 
pôt unique,  est  contre  la  nature  de  la  société. 

Si  Thonime  ne  doit  être  employé  que  par  le  service  person- 
nel, l'impôt  sur  l'homme  connu  dans  le  pays  de  taille  réelle 
sous  le  nom  de  capitation  est  contre  la  nature  de  Thomme. 

Si  la  propriété  doit  être  moins  employée  ou  moins  imposée, 
à  mesure  qu'elle  est  plus  nécessaire  à  la  famille,  le  blé  doit  être 
imposé,  à  proportioriy  moins  que  l'amidon, 

Le  vin  moins  que  les  liqueurs^ 

Le  sel  moins  que  le  sucre, 

La  viande  moins  que  le  café. 

Les  toiles  moins  que  les  mousselines. 

Les  draps  moins  que  les  velours. 

Les  cuirs  moins  que  les  cartes  à  jouer,  etc.  ;  c'est-à-dire  qu'il 
faut  imposer  beaucoup  sur  le  superflu,  peu  sur  l'utile,  rien  sur 
'le  nécessaire. 

Tous  les  hommes,  tous  les  animaux  domestiques  sont  des- 
tinés à  travailler  pour  la  société,  et  Thomme  doit  tout  sou 
temps  à  la  société. 

Donc  celui  qui  occupe,  pour  le  service  de  sa  personne,  des 
hommes  ou  des  animaux  qui  pourraient  être  employés  à  Futi- 
lité de  la  société,  et  celui  qui  emploie  à  ses  plaisirs  un  temps 
qu'il  doit  à  la  société,  doivent  un  dédommagement  à  lasociété. 

Donc  rimpôt  sur  les  domestiques  ou  sur  les  chevaux  de  luxe, 
et  celui  sur  les  cartes  à  jouer,  les  dés,  etc.,  sont  dans  la  nature 
des  choses  et  dans  la  nature  de  la  société. 

La  société  doit  employer,  pour  sa  conservation,  toutes  les 
propriétés,  parce  qu'elle  défend  et  qu'elle  conserve  toutes  les 
propriétés. 

Ainsi  toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  sont  im- 
posables, parce  qu'elles  sont  une  propriété. 
Hais  on  ne  peut  pas  imposer  le  célibat^  comme  ont  fait  les 
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SoIoDs  modernes;  puisque  c'est  imposer  le  malheur  des  cir- 
constances, le  travers  de  Tesprit^  les  infirmités  du  corps^  les 
vices  du  caractère,  qui  ne  sont  pas  des  propriétés  ;  puisque 
c'est  dénaturer  l'idée  de  l'impôt,  que  de  le  faire  regarder 
comme  une  peine^  et  que  c'est  consacrer  le  célibat  que  de . 
l'imposer.  En  effets  un  homme  que  la  société  impose  parce 
qu'il  vit  dans  le  céliLat,  achète  de  la  société  méme^  par  l'impôt 
qu'il  lui  paye,  le  droit  de  rester  célibataire. 

Un  gouvernement  réduit  à  faire  de  pareilles  lois  pour  encou- 
rager les  mariages  est  bien  ignorant  ou  bien  oppresseur. 

Imposer  une  propriété,  est  en  prendre  une  partie. 

H  y  a  des  propriétés  dont  on  peut  prendre  une  partie  en  na- 
ture, parce  qu'elles  ne  font  pas  un  tout  indivisible. 

Ainsi  Ton  peut  prendre  une  partie  d*une  quantité  de  blé  ou 
d*une  quantité  de  vin.  J'ai  donné  ailleurs  la  raison  politique 
qui  doit  faire  préférer  la  perception  en  nature. 

Il  y  a  des  propriétés  dont  on  ne  peut  prendre  une  partie  en 
nature,  soit  parce  qu'elles  font  un  tout  indivisible,  comme  la 
plupart  des  productions  des  arts  :  on  ne  peut  pas  prendre  un 
panneau  d'une  voiture,  ni  une  pièce  d'un  service  de  porcelaine; 
soit  parce  qu'on  ne  pourrait  conserver  ou  employer  la  partie 
que  Ton  prendrait  :  ainsi  l'on  ne  pourrait  prendre  un  morceau 
de  viande,  ni  une  aune  de  toile  ou  de  drap  sur  une  pièce  de 
toile  ou  sur  une  pièce  de  drap.  Alors  la  société  se  sert  de 
l'évaluation  que  le  commerce  a  faite,  pour  la  facilité  des 
échanges,  en  un  signe  commun  et  convenu,  et  elle  vend,  sur- 
le-champ,  au  propriétaire  la  partie  de  sa  propriété  qu'elle  a 
droit  d'exiger,  mais  qu'elle  ne  peut  percevoir  en  nature  sans 
se  nuire  à  elle-même  ou  sans  nuire  au  propriétaire. 

Distinction  nécessaire  de  l'impôt  en  nature  et  de  l'impôt  en 
argent. 

Certaines  propriétés  sont  imposables  directement  et  en  elles^ 
mêmes,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  comme  le  blé,  le  vin,  le 
sel,  parce  qu'elles  peuvent  être  employées  comme  la  nature 
les  a  fiiites;  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  imposables 
qu'indirectement,  et  lorsque  l'art  leur  a  donné  une  autre  forme 
ou  une  nouvelle  destination.  Ainsi  le  chanvre,  les  bêles  à  laine, 
les  vers  à  soie  ne  peuvent  pas  être  imposés  directement,  parce 
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que,  pour  faire  servir  le  chanvre,  la  laine  ou  la  soie  à  Tusage 
de  rhomme,  il  faut  des  procédés  et  une  industrie  qui  est  elie- 
méine  une  nouvelle  propriété,  et  qui,  en  cette  qualité,  doit  sa 
part  de  Timpôt.  Ainsi,  j'impose  à  la  fois  la  matière  du  chau- 
vre,  ^industrie  du  tisserand  et  celle  du  blanchisseur,  en  per- 
cevant un  droit  sur  la  toile  ;  la  matière  de  la  laine,  celle  de  la 
soie,  et  l'industrie  des  diiïéients  ouvriers  qui  les  mettent  en 
œuvre,  en  percevant  un  droit  sur  le  drap  et  sur  l'étoffe  de  soie. 
Les  droits  sur  la  toile  et  sur  le  drap  seront  plus  forts  à  mesure 
que  l'industrie  sera  plus  grande,  et  Touvrage  plus  précieux  : 
car  à  mesure  que  l'industrie  est  plus  grande  et  Touvrage  plus 
précieux,  le  drap  ou  la  toile  sont  moins  nécessahres  pour  vêtir 
l'homme.. 

Distinction  nécessaire  de  l'impôt  direct  et  de  Timpôt  indi- 
rect. 

C'est  une  grande  question  de  savoir  si  4e  blé  et  le  vin  doi- 
vent, dans  l'imposition  en  nature,  être  décimés  dans  une  pro- 
portion relative  aux  avances  qu'exigent  la  culture  du  sol  et  le 
produit  qu'il  donne.  II  semble  d'abord  que  les  plaines  fertiles 
de  la  Beauce  ou  les  coteaux  de  la  Limagne  doivent  payer  dans 
une  proportion  supérieure  à  celles  des  sables  de  la  Sologne  ou 
des  montagnes  arides  du  Gévaudan;  mais  il  faut  observer  que 
si  l'on  prend  le  parti  de  classer  les  fonds  suivant  leur  degré  de 
fertilité,  on  se  jette  dans  un  labyrinthe  d'opérations  et  d'esti- 
mations qui  seront  incertaines  et  fautives  à  proportion  de  Ti- 
gnorance  présomptueuse  d'un  expert;  opérations,  pour  tran- 
cher le  mol,  impossibles  à  faire  avec  exactitude  ;  au  lieu  qu'en 
laissant  aux  propriétaires  eux-mêmes  le  soin  de  rétablir  l'équi- 
libre entre  l'impôt  et  le  produit,  cette  même  opération  se  fera 
avec  la  plus  grande  facilité,  avec  la  plus  parfaite  exactitude, 
sans  aucuns  frais  pour  l'ËUit,  par  la  seule  estimation  faite  entre 
particuliers  dans  les  ventes,  les  partages  et  les  échanges;  et 
comme  tous  les  fonds,  dans  un  temps  donné,  sont  vendus, 
échanges  ou  partagés,  la  proportion  de  l'impôt  avec  la  valeur 
productive  du  fonds  sera,  dans  un  temps  donné,  rétablie  à  ré» 
gard  du  propriétaire. 

V  11  faut  observer  que  la  nature  a  établi  une  balance  de  pro- 
ductions et  de  valeur  à  peu  près  égale  partout.  Ainsi  les  pays 
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OÙ  la  dtme  sur  le  blé  serait  onéreuse  à  raison  de  la  stérilité  da 
sol,  sont  lîchesen  pâturages^  qui  ne  payent  qu'un  impôt  très- 
indirect  et  peu  sensible  au  propriétaire  ;  tandis  que  les  pays 
riches  en  blé  eten  vin  n'ont  ordinairement  que  cette  denrée, 
et  par  conséquent  payent  tout  à  l'Etat  en  impôt  direct,  sans' 
compter  l'impôt  qu'ils  payent  à  la  nature  par  la  casualité  de  ces 
productions. 

Le  blé  ne  peut  être  soumis  qu'à  Timpôt  direct^  tant  qu'il  ne 
sert  qu'à  la  subsistance  de  l*homme:  mais  si  le  luxe  le  déna- 
ture^ et  en  fait  de  Tamidon,  alors  il  doit  être  soumis  à  un  autre  \ 
im[>ôty  et  ce  n'est  pas  le  blé  que  je  taxe,  mais  l'industrie  et  le 
gain  de  l'amidonnier. 

Certains  vins  reçoivent  du  luxe  une  valeur  très-dispropor- 
tionnée à  celle  des  autres  vins  :  il  est  donc  juste  qu'ils  payent 
davantage,  parce  qu'ils  forment  une  plus  grande  propriété. 
Ainsi  ils  peuvent  être  soumis  à  Timpôt  en  argent,  quoiqu'ils 
aient  payé  Tiuipôt  en  nature. 

Les  mêmes  matières  peuvent  payer  deux  fois  l'impôt  indi* 
rect^  lorsqu'elles  sont  devenues  par  les  procédés  de  Tindustrie 
une  matière  différente.  Ainsi  la  toile  a  payé  des  droits,  et  le 
papier  fait  de  morceaux  de  toile  doit  en  payer  aussi;  et  ce 
n'est  pas  la  matière  que  je  taxe,  mais  l'industrie  du  papetier. 

Les  foins  ne  doivent  pas  d'impôt,  parce  qu'ils  servent  à  la 
nourriture  des  bêtes  de  labour,  qui  servent  elles-mêmes  à  la 
production  du  blé;  mais  les  fourrages  employés  à  nourrir  les 
chevaux  de  luxe  payeront  un  droit  par  la  taxe  imposée  sur  les 
chevaux  de  luxe. 

Si,  dans  un  canton,  il  n*y  avait  pas  de  chevaux  de  luxe, 
TEtat  n'y  perdrait  rien ,  parce  qu'il  y  aurait  plus  d'animaux 
utiles,  plus  d'engrais,  plus  de  blé,  plus  d'impôt. 

Les  chevaux  de  labour  et  les  bœufs  ne  doivent  rien,  puis- 
qu'ils ne  sont  que  l'instrument  d'une  production  qui  paye 
l'impôt;  mais  les  bœufs  sont  soumis  à  l'impôt  lorsqu'ils  servent 
à  un  autre  usage,  et  qu'ils  sont  employés  à  la  subsistance, 
de  l'homme;  ils  forment  alors  une  nouvelle  propriété.  Les 
bêtes  à  laine  peuvent  être  Toccasion  ou  la  matière  d'un  double 
droit,  puisqu'elles  servent  au  vêtement  et  à  la  nourriture  de 
Thomme. 
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Ce  droit  sur  les  matières  de  première  nécessité  doit  être 
assez  modique,  pour  ôter  Tenvie  de  la  frauiler;  et  il  vaut 
toujours  mieux  négliger  un  droit,  que  créer  la  contrebande. 

Quoique  les  animaux  aient  payé  sous  un  rapport,  leur  dé- 
pouille ou  leurs  cuirs  doivent  payer,  parce  qu'ils  représentent 
rindustrie  du  tanneur  et  du  mégissier. 

D'ailleurs,  il  y  a  une  raison  plus  forte  pour  faire  payer  aux 
difiérentes  matières  extraites  des  animaux,  comme  cuirs, 
laines,  poil,  graisses,  un  droit  particulier ^  car  outre  que  ce 
droit  est  l'impôt  sur  la  propriété  industrielle  des  différents 
ouvriers  en  cuirs,  laines,  suifs,  etc.,  c*est  la  seule  manière 
dont  on  puisse  atteindre  la  partie  considérable  de  la  pro- 
priété territoriale  qui  sert  uniquement  à  la  subsistance  des 
bestiaux. 

Les  maisons  doivent-elles  payer  un  impôt  7  Oui  ;  mais  à  la 
commune  seulement;  elles  doivent  être  la  matière  de  la  con* 
tribution  pour  les  fraU  locauxy  parce  qu*elles  sont,  ainsi  que 
la  famille,  Vocca$ion  des  frais  locaux. 

Les  maisons  sont  les  véritables  propriétés  de  la  commune^ 
car  sans  maisons  il  n'y  a  point  de  communes;  donc  elles 
doivent  payer  les  frais  locaux,  qui  sont  l'impôt  de  la  commune. 

Les  propriétés  territoriales  sont  les  propriétés  de  l'Etat,  car 
sans  terres  il  n'y  a  point  d'Etat;  donc  elles  doivent  payer  les 
contributions  de  l'Etat. 

La  famille  et  la  maison  sont  l'occasion  des  frais  locaux  : 
car  s'il  n'y  avait  pas  d'habitants,  il  ne  faudrait  ni  églises,  ni 
hôtels  de  ville,  ni  fontaines,  ni  lieux  publics  ;  s'il  n'y  avait  pas 
de  maisons,  il  ne  faudrait  ni  réverbères,  ni  pavés  des  rues, 
ni  précautions  contre  les  incendies  ;  donc  les  maisons 
doivent  être  la  matière  et  la  base  des  contributions  locales 
des  communes. 

L'homme,  chef  de  la  famille,  ne  doit  pas  de  service  per- 
sonnel à  la  société,  sauf  les  circonstances  extraordinaires  ou 
un  engagement  particulier;  car  si  la  société  emploie  le  chef 
de  la  famille,  la  famille  sera  en  danger  de  périr;  mais  le  chef 
de  la  famille  doit  un  service  particulier  à  la  commune,  lors- 
qu'il en  est  requis.  Ainsi  cette  espèce  de  propriété  qu'on  ap- 
pelle maison  ne  doit  pas  de  contribution  à  la  société  ;  mais 
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elle  en  doit  nne  particulière  à  la  coromnne,  parce  qae  la  eon- 
mune  ne  considère  que  llionime  et  la  propriété  de  la  fandie, 
Or^  la  maison  est  la  véritable  propriété  de  la  famille;  car  11 
famille  peut  subsister  sans  avoir  aucune  propriété  territ<MÎaie; 
mais  elle  ne  peut  être  membre  de  la  commune^  à  elle  n'y  a 
une  habitation. 

Los  maisons  doivent-elles  être  taxées  dans  une  proportioa 
outre  que  celle  de  leur  étendue?  Oui;  car  H  y  a  des  maisons 
qui  ne  servent  qu'à  loger  la  famille,  et  des  maisons  qui  serrent 
à  la  loger  et  à  la  nourrir  :  ainsî^  une  hôtellerie,  on  magasiD, 
une  maison  baillée  à  loyer^  des  usines,  doivent  payer  à  la  com- 
mune comme  habitation,  et  peuvent  payer  à  l'Etat  comme 
propriété. 

Comment  les  capitalistes  seront-ils  soumis  à  Timpdt? 

Tant  que  l'argent  reste  dans  le  coffre,  il  ne  doit  pas  d*impAt, 
car  puisqu'il  n'est  pas  propriété  utile  pour  le  mattre,  il  ne 
peut  pas  être  propriété  utile  pour  l'Etat;  mais  dès  qu'il  en 
sorl  pour  être  placé  à  intérêt,  et  devenir  ainsi  propriété  utile 
l>our  le  mnttre,  il  doit  être  propriété  utile  pour  l'État  :  donc  fl 
faut  que  l'Etat  la  connaisse,  donc  il  faut  qu'un  acte  public  en 
constate  la  quotité  ;  comment  l'État  pourrait-il  imposer  une 
propriété  qu'il  ne  connaîtrait  pas?  Donc  la  loi  ne  doit  à  l'homme 
aucun  moyen  de  défendre  ou  de  réclamer  en  justice  une  pro- 
priété mobilière,  qui  n'aura  rien  payé  à  la  société  ;  comment 
l'État  pourrait-il  proté^jer  une  propriété  qui  ne  payerait  pas  le* 
prix  de  la  protection  que  JEtat  lui  accorde? 

Donc  les  droits  de  contrôle,  ou  de  timbre,  les  droits  aux 
mutations  de  propriétés  immobilières,  mobilières,  on  d'ofiices, 
sont  fondés  en  raison  ;  parce  que  l'État,  protecteur  de  toutes 
les  propriétés  et  de  tous  les  hommes,  doit  connaître  tout  dé- 
placement qui  survient  dans  les  hommes  et  dans  les  pro- 
priétés. 

Mais  la  publicité  des  emprunts  et  des  placements  n'a-t-elle 
/pas  des  inconvénients?  Aucun.  Relativement  à  TEtat,  la  pu- 
'blicitc  des  propriétés  mobilières  n'a  pas  plus  d'inconvénient 
que  la  publicité  des  propriétés  immobilières  ou  territoriales  ; 
relativement  au  particulier,  le  mystère  ne  favorise  que  la  mau- 
vaise foi  ou  la  mauvaise  économie.  Si  l'intérêt  de  quelques 
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marchands  est  que  toat  soit  secret  dans  leurs  affaires,  Tintérét 
du  commerce  honnête  et  loyal  est  que  tout  soit  public.  Or^ 
Tintérét  de  la  société  n'est  pas  l'intérêt  des  marchands,  mais 
rintérét  du  commerce.  Quant  aux  capitalistes,  ceux  qui  cher- 
chaient à  jeter  un  voile  impénétrable  sur  leurs  affaires  n'étaient 
I  presque  jamais  que  des  gens  peu  délicats,  qui  voulaient  rejeter 
'sur  les  autres  le  fardeau  des  charges  publiques^  ou  léser  des 
*légitimaires  dans  des  partages  de  familles.  Au  reste  il  ne  serait 
pas  impossible  de  concilier  le  secret  des  affaires  avec  Tintérêt 
de  la  société. 

Les  denrées  exportées  hors  du  royaume^  les  denrées  im- 
portées dans  le  royaume,  doivent  des  droits^  parce  que  le  par- 
ticulier doit  un  dédommagement  à  l'État  pour  les  dépenses  en 
chemins,  ports,  vaisseaux,  etc.,  que  lui  occasionnent  l'expor* 
tation  et  l'importation. 

Les  droits  sur  les  denrées  exportées  et  importées  sont  les 
impôts  que  paye  le  commerce. 

Quel  principe  doit-on  suivre  dans  la  taxe  des  droits  sur  Fex- 
Dortation  ou  sur  l'importation  ? 

La  règle  générale  sur  les  droits  à  Texportation  des  denrées 
est  que  les  droits  doivent  être  plus  forts  sur  les  denrées  de 
première  nécessité  pour  les  retenir  dans  le  royaume,  et  moins 
forts  sur  les  objets  de  luxe  pour  les  en  faire  sortir.  C'est  abso- 
lument le  contraire  sur  les  droits  à  l'importation.  Il  faut  mettre 
des  droits  modiques  aux  objets  de  première  nécessité,  pour 
les  attirer  dans  le  royaume,  et  des  droits  plus  forts  sur  les 
objets  de  luxe  pour  les  en  éloigner.  Au  reste,  ce  principe  gé- 
néral est  susceptible  de  modifications  infinies,  parce  que  la 
denrée  de  première  nécessité  peut  devenir  objet  de  luxe,  si 
elle  est  trop  abondante,  et  l'objet  de  luxe  devenir,  jusqu'à  un 
certain  point,  objet  de  première  nécessité,  s'il  est  trop  rare. 
Les  matières  brutes  que  demandent  les  manufactures  d'un 
pays  peuvent  être  un  objet  de  première  nécessité,  quoique  les 
productions  de  ces  manufactures  ne  soient  que  des  objets  de 
luxe.  Une  nation  qui  a  des  colonies  peut  encore  modifier 
différemment  ce  principe,  qui  ne  peut  être  considéré  comme 
général  que  sous  ce  rapport,  qu'il  faut  qtie  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  société  reste  ou  entre  dans  le  royaume,  et  tout 
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ce  qui  est  inutile  ou  dangereux  pour  la  société  en  sorte  ou  n'y 
entre  que  difficilenoent. 

Il  me  reste  une  réflexion  à  faire  sur  l'impôt  en  nature.  Je 
connais  toutes  les  objections  qu'on  peut  faire  contre  la  percep- 
tion en  nature,  mais  il  n'est  aucune  difficulté  qui  ne  disparût 
par  l'habitude  de  percevoir;  et  lorsque  certaines  productions 
présenteraient  une  décimation  tropdifiicile,  il  s'établirait  néceS" 
sairement  et  par  la  force  des  choses  entre  l'intérêt  éclairé  du 
fermier  et  l'intérêt  éclairé  du  propriétaire^  une  taxe  en  argent 
ou  abonnement  de  gré  à  gré^  bien  plus  exact  que  toutes  les 
estimations  des  experts,  et  que  toutes  les  évaluations  des  ca- 
dastres. Dans  les  Cévennes^  où  la  feuille  de  mûrier  forme  un 
revenu  considérable,  on  en  est  venu  à  ce  point  de  précision  et  de 
connaissance^  que  Ton  estime  à  la  seule  vueetavec  une  grande 
exactitude  combien  un  arbre  donne  de  livres  pesant  de  feuilles. 

Au  reste,  quelque  système  que  Ton  adopte  sur  l'impôt,  il  y 
a  des  bases  générales  desquelles  on  ne  doit  jamais  s'écarter. 

1°  11  ne  faut  pas,  dans  un  Etat  agricole,  que  l'impôt  écrase 
et  décourage  l'agriculture  :  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'habitant 
des  campagnes  est  pauvre,  parce  qu'il  cultive  mal  ;  et  qu'il 
cultive  mal,  parce  qu'il  est  pauvre. 

â'*  Il  ne  faut  pas,  dans  un  Etat  commerçant,  que  Timpôt 
écrase  et  décourage  le  commerce. 

•  3^  Il  ne  faut  pas,  dans  une  société  opulente,  que  l'impôt 
étouffe  tout  luxe  relatif,  c'est-à-dire  tout  emploi  décent  du 
superflu  de  son  opulence. 

4°  Il  ne  faut  pas,  dans  une  société  civile,  c'est-à-dire  reli- 
gieuse et  politique,  que  l'impôt  soit  une  occasion  de  corruption 
et  de  désordre. 

Ainsi  il  est  nécessaire  d'abolir  ou  de  rectifier  les  loteries,  qui  i 
inspirent  le  goût  de  gagner  sans  ti^avail,  et  par  conséquent  de  ^ 
dépenser  sans  utilité;  les  emprunts  viagers,  qui  inspirent  le 
dégoût  de  la  propriété  foncière,  et  l'insouciance  de  la  posté- 
rité; les  droits  de  contrôle,  qui  présentent  des  pièges  à  la  sim- 
plicité et  des  ressources  à  la  mauvaise  foi;  les  droits  excessifs 
et  inégaux  sur  les  denrées  de  première  nécessité,  qui  excitent 
la  contrebande,  et  entretiennent  dans  le  royaume  une  guerre 
intestine  entre  le  pouvoir  et  les  sujets. 
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Si  toutes  les  propriétés  doivent  payer  un  impdt^  les  proprié* 
'  tés  de  tous,  on  les  propriétés  communes  en  doivent  aussi  leur 
part.  Ainsi  il  est  urgent  de  rétablir  en  France  un  impôt  sur  le 
sel,  ressource  précieuse,  mais  dont  l'administration  avait  abusé. 
Le  sel  doit  payer,  à  son  extraction  seulement,  un  droit  unù 
forme,  pour  ne  léser  aucune  province^  ni  exciter  la  contre- 
bande ;  un  droit  modique,  parce  que  le  sel  est  une  denrée  né- 
cessaire, et  que  Tadministration  ne  doit  Ater  à  personne  ce  que 
la  nature  donne  à  tous. 

L'Etat  peut  se  réserver  la  culture  ou  la  fabrication  exclusive 
de  certaines  productions  du  sol  ou  de  l'industrie,  telles  que  le 
tabac,  les  cartes  à  jouer,  etc.  Mais  1*  il  ne  faut  pas  que  ce 
soient  des  objets  de  première  nécessité,  parce  que,  pour  les 
besoins  de  première  nécessité,  l'homme  ne  doit  dépendre  que 
de  lui-même.  D'ailleurs  l'administration  s'exposerait  à  des 
murmures  continuels,  et  peut-être  à  une  révolte  générale^  si 
la  fourniture  des  objets,  dont  elle  se  serait  réservé  la  fabrica- 
tion  ou  la  culture  exclusive,  venait  à  manquer  par  la  faute  des 
éléments  ou  par  celle  des  hommes.  2^  Il  faut  que  TEtat  les 
vende  à  peu  près  au  même  prix  que  ferait  le  commerce,  et 
qu'il  les  fournisse  d'une  meilleure  qualité;  parce  que  TEtat  ne 
peut  gêner  en  rien  le  particulier,  ni  borner  Tessor  de  son  in- 
dustrie, que  pour  rendre  la  condition  du  public  meilleure. 

Ce  n'est  pas  assez  que  l'impôt  soit  modéré,  réparti  avec  in- 
telligence, perçu  avec  économie;  il  faut  encore,  il  faut  sur- 
tout, qu'il  soit  sagement  administré;  et,  loin  de  chercher  les 
règles  d'une  bonne  administration  dans  les  exemples  ou  les 
systèmes  des  financiers  modernes,  je  les  trouve  dans  le  livre  de 
raison  d'un  particulier  aisé,  intelligent  et  sage. 

Un  particulier  sage,  intelligent  et  aisé  se  nourrit,  se  loge,  se 
meuble,  conformément  à  sa  fortune  et  à  son  état;  il  entretient 
sa  famille  avec  décence;  il  fait  élever  ses  enfants  avec  soin; 
ses  domestiques  sont  bien  vêtus,  ses  chevaux  bien  nourris,  ses 
métairies  bien  entretenues:  il  a  dans  sa  représentation  la  di- 
gnité que  son  état  demande,  et  que  sa  fortune  comporte  ;  il  dé- 
fend, quand  il  le  faut,  sa  propriété  contre  un  voisin  injuste;  il 
secourt  un  ami  malheureux  ;  il  met  une  somme  en  réserve, 
pour  faire  face  à  des  besoins  imprévus  ;  il  étend  sa  propriété 
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par  des  acquisitions  et  des  améliorations;  il  Tome,  Q  Tembel- 
lit;  et,  moyennant  un  intérêt  légitime,  il  pieut  aider  son  voisin 
à  améliorer  ses  biens  et  à  se  relever  de  ses  pertes. 

Il  doit  en  être  de  même  dans  une  société  bien  administrée. 
Son  pouvoir  général  doit  être  représenté  avec  la  dignité  qui 
convient  à  ses  fonctions,  ses  armées  de  teire  et  de  mer  bien 
entretenues^  ses  arsenaux  bien  fournis,  ses  places  fortes  en  bon 
état;  elle  doit  faire  avec  grandeur,  avec  magnificence,  toutee 
les  dépenses  qui  ont  pour  objet  Téducation  et  Tinstruction  pu- 
bliques, la  commodité,  la  santé,  Tutilité,  l'agrément  même  du 
citoyen,  la  sûreté  de  TElat  au  dedans,  sa  défense  et  sa  consi- 
dération au  dehors;  elle  doit  soutenir  avec  une  inflexible  fer- 
meté des  droits  légitimes,  permettre  è  son  opulence  un  faste 
convenable;  elle  doit  mettre  en  réserve  une  somme  destinée  à 
faire  face  à  des  besoins  urgents  et  extraordinaires,  et  qui  la 
dispense  de  recourir  aux  emprunts  ou  aux  impôts  ;  elle  doit 
étendre  sa  propriété  non  par  des  acquisitions,  mais  par  des 
améliorations,  des  constructions  de  chemins,  de  canaux,  de 
ports,  etc.,  par  des  avances  faites  à  Tagriculture  et  à  Tindus- 
Irie;  elle  doit  Tembellir  par  des  encouragements  donnés  aux 
sciences,  à  la  culture  des  lettres  et  des  arts  agréables;  elle 
peut,  elle  doit  secourir  un  Etat  voisin  ou  éloigné,  que  sa  posi- 
tion rend  un  allié  précieux,  et  à  qui  ses  ressources  intérieures 
me  permettent  pas  d*être  un  allié  utile. 

L'homme  sans  conduite  et  sans  raison  veut  faire  des  dépenses 
au-dessus  de  son  état  et  de  sa  fortune;  il  emprunte  pour  in- 
tenter un  procès  injuste  à  son  voisin,  ou  pour  donner  un  repas 
à  ses  amis;  les  emprunts  s^accumulent  ;  il  ne  peut  suffire  aux 
dépenses  indispensables;  les  mtérêts  le  ruinent;  il  tombe,  pour 
vivre  ddus  la  dépendance  de  ceux  qui  lui  prêtent.  Ses  revenus 
ne  peuvent  suffire  à  ses  engagements,  ses  capitaux  sont  aliénés, 
ses  terres  saisies,  et  sa  fortune  anéantie. 

Tel  est  au  naturel  la  position  d'une  société  mal  administrée  : 
économie  vicieuse,  profusions  insensées,  emprunts  ruineux, 
dépenses  frivoles^  besoins  sans  cesse  renaissants,  emprunts 
continuels  :  elle  tombe  dans  la  dépendance  des  capitalistes  et 
des  banquiers  :  elle  tombe  dans  la  dépendance  des  peuples,  en 
leur  demandant  fans  mesure  des  subsides  qu'elle  prodigue 
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sans  utilité;  elle  est  forcée  de  manquer  aux  engagements  les 
plus  sacrés;  et  en  consommante  Tavance  ses  revenus,  elle  se 
met  dans  impossibilité  de  se  livrer  à  aucun  système  général 
d'amélioration  au  dedans»  et  de  soutenir  au  dehors  aucun  sys- 
tème de  politique. 

Il  faut  donc  que  la  recette  surpasse  la  dépense  dans  Padmi* 
nistration  des  finances  d'un  Etat,  comme  dans  la  conduite  des 
affaires  d'un  particulier.  Le  crédit  personnel  d'un  ministre  des 
finances,  et  son  habileté  à  fmre  de  l'argent,  sont  donc  égale- 
ment Inutiles;  Fesprit  d'ordre  doit  être  son  génie,  et  la  probité 
son  talent. 

Quel  royaume  que  la  Francel  s'écrie  le  président  Hénault 
en  parlant  du  duc  de  Sully,  ^uan^i  elle  produit  un  ministre  éga 
à  ses  ressources  l  a  Ce  ministre  apprit  aux  Français  que  pour 
D  gouverner  les  finances,  la  première  qualité  est  un  sens  droit. 
B  II  paya  deux  cents  millions  de  dettes  en  dix  ans,  sur  trente* 
»  cinq  millions  de  revenus,  et  amassa  trente  millions  qui  se 
»  trouvèrent  à  là  Bastille  quand  il  partit.  • 


SECTION   III. 


ADMINISTRATION   MILITAIRB. 


J'ai  distingué  deux  corps  militaires  :  l'un  héréditaire,  défen- 
sif;  constitutioDoel^  que  j'appelle  noblesse;  l'autre  amovible, 
accidentel^  offensif,  que  j'appelle  armée. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Noblesse. 


Sous  la  première  race  de  nos  rois,  la  noblesse  était  ce  qu'elle 
doit  être  dans  une  société  constituée,  ce  qu'elle  était  chez  les 
Germains,  profession  sociale  ou  défensive  de  la  société;  mais 
comme  la  société  s'était  agrandie,  les  diverses  fonctions  s'é- 
taient établies  et  distinguées,  et  l'on  voyait  des  gouverneurs  de 
provinces,  ou  duces,  des  gouverneurs  de  villes,  ou  comités^  des 
commandants  sur  les  frontières  ou  marches,  qu'on  appelait 
marchiones.  Ceux  qui  n'avaient  pas  de  fonctions  particulières 
étaient  désignés  par  le  nom  de  seigneur  ou  homme  libre,  ex-^ 
pression  qui,  dans  la  langue  germanique,  signifie  encore  un 
noble  sans  fonctions  particulières,  et  répond  exactement  aa 
titre  de  baron,  dont  elle  est  la  traduction  littérale.  Ainsi,  cette 
expression  d'homme  libre,  qu'on  retrouve  à  tout  moment  dans 
les  écrits  de  ceux  qui  ont  traité  de  l'état  des  premiers  Francs, 
ne  désignait  qu'un  noble  libre  de  fonctions  particulières,  et 
tenu  seulement  des  engagements  généraux  de  sa  profession, 
qui  étaient  de  défendre  la  société. 
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Sous  la  seconde  race,  les  duces  ou  ducs,  comités  ou  comtes, 
marchiones  ou  marquis,  profitant  de  Paflfaiblissement  de  Tau- 
torité  royale,  rendirent  héréditaires  dans  leurs  familles  le  gou- 
vernement des  provinces  et  des  villes,  et  le  commandement 
des  frontières  ou  marches;  les  titres,  iiisque-là  viagers  ou  ré- 
vocables comme  les  fonctions,  devinrent  héréditaires  comme 
elles.  Voilà  ce  que  les  gens  prévenus  appellent  la  féodalité*,  et 
qui  en  était  rabus  et  la  corruption.  L'usage  de  porter  des  noms 
de  terre  s'introduisit  à* cette  époque  parmi  les  nobles,  )arce 
qu*il  était  dans  la  nature  des  choses,  que  les  terres  possédées 
à  charge  de  service  militaire  deviiissf>nt  héréditaires  dans  les 
familles,  puisque  l'obligation  de  servir  la  société  y  était  deve- 
nue héréditaire.  La  possession  du  fief  caractérisa  donc  le  noble  : 
et  le  de^  qui,  dans  une  grande  partie  de  1  Europe,  distingue  et 
désigne  le  noble,  ne  signifie  autre  chose  que  le  domicile  dans 
le  fief,  un  tel  de  tel  endroit.  Plus  tard,  on  ajouta  au  nom  de 
terre  son  nom  de  baptême,  et  Ton  dit  Bertrand  du  Guesclin 
Olivier  de  Clisson  ;  après  rétablissement  des  troupes  réglées, 
on  se  distingua  par  son  grade,  le  capitaine  Montluc,  le  maré- 
chal de  Trivulce. 

Mais  le  seul  titre  qu'on  retrouve  dans  les  temps  anciens, 
pour  la  noblesse  qui  ne  possédait  pas  de  fief  en  souveraineté, 
est  celui  de  baron  ou  d'honmie  libre,  qui  désignait  la  noblesse 
Testée  profession  sociale  et  qui  n'était  pas  pouvoir.  C'est,  en 
effet,  le  seul  titre  qu'ait  porté  jusqu'à  ces  dt^rniers  temps,  et  que 
porte  encore  Tatné  d'une  des  premières  maisons  du  royaume, 
qui  n'a  jamais  possédé  de  fief  en  souveraineté. 

Quand  nos  rois  se  furent  ressaisis  de  tous  les  pouvoirs  par- 
ticiilierssur  les  familles  qui  les  avaient  usurpés,  ou  en  faveur 
desquels  nos  rois  eux-mêmes  les  avaient  rétablis,  alors  les 
titres  reparurent;  ils  ne  désignèrent  plus,  comme  autrefois, 
des  fonctions,  mais  la  capacité  de  les  remplir,  ou  ils  furent  une 
présomption  qu'on  descendait  des  familles  qui  avaient  autre- 
fois exercé  ces  fonctions  ou  usurpé  des  pouvoirs.  Quelquefois 
ils  ne  prouvèrent  que  la  fortune  d'un  parvenu,  ou  l'effronte- 
rie d'un  aventurier.  L'abus  des  érections  de  terres  en  titres 
honoriti(]ues  fut  poussé  si  loin,  qu*il  fallut  décider,  conformé- 
ment à  la  constitution,  que  le  roi  pouvait  faire  quelqu'un  comie 
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ou  fmtrqtdi  saut  le  faire  noble,  décision  qui  prouve  que  la  no* 
blesse  n'est  disiitictùm  que  parce  qu'elle  est  profession  dit- 
iinguée. 

Dans  ces  derniers  temps,  les  putnés  de  la  noblesse,  an  lien 
de  prendre  des  noms  de  ûef,  adoptaient  Tusage  de  se  désigner 
par  le  nom  de  baptême,  joint  au  nom  de  famille  ;  rien  de 
moins  conforme  à  la  constitution.  4^  Les  princes  du  sang  de 
France  et  Théritier  môme  du  trône  ne  sont  désignés  que  par 
des  noms  de  fief.  Cet  usage  n*a  lien  que  dans  quelques  cours 
étrangères,  et  par  conséquent  ne  nous  convient  pas.  !•  H  sé- 
pare la  noblesse  de  la  possession  du  fief^  qui  est  le  caractère 
distinctif  de  ht  noblesse.  3«  La  désignation  par  des  noms  de 
terre  fait  revivre  les  noms  de  familles  qui  ne  sont  plus;  et  c'est 
«m  avantage  pour  la  société^  qui,  consommant  les  individus^ 
doit^  autant  qu'elle  peut,  éterniser  les  familles  en  conservant 
les  noms.  Dans  un  temps  éloigné^  une  famille  entée  sur  le 
tronc  d'une  maison  illustre  anciennement  éteinte  se  confrHid 
avec  elle  par  la  possession  du  même  fief,  et  quelquefois  par  la 
pratique  des  mêmes  vertus.  Un  nom  qui  rappelle  de  grandes 
actions  peut  souvent  en  produire  de  nouvelles  ;  le  mensonge 
ne  nuit  à  personne,  et  il  a  pour  la  société  le  même  effet  que  la 
réalité.  Cette  immortalité  de  noms  et  de  souvenirs  est  parfai- 
tement dans  l'esprit  de  la  constitution. 

4°  Cette  coutume  populaire,  de  se  désigner  par  des  noms 
de  baptême,  tenait,  je  crois,  à  la  pente  que  tout  prenait,  en 
France,  vers  les  institutions  de  l'homme  naturel. 
V  Je  ne  sais  si  l'usage  des  présentatiom  à  la  cour  est  bien  con- 
forme à  la  constitution,  à  l'intérêt  de  la  noblesse,  à  celui  de  la 
Bociété  :  il  se  forme  ainsi  un  ordre  dans  un  ordre.  La  noblesse 
'de  la  cour  se  distingue  de  la  noblesse  de  province  ;  elle  se 
divise,  lorsqu'il  faut  combattre  en  masse  et  à  rangs  serrés.  — 
Les  présentations  se  multiplient,  la  faveur  et  rintrigiie  s'en 
mêlent,  et  Ton  est  présenté  malgré  le  généalogiste,  et  quelque- 
fois Biaigré  la  généalogie. 

La  noblesse  est  une  aux  yeux  de  la  constitution  ;  dans  les  états 
généraux,  le  noble  le  plus  récent  a  siégé  à  cêté  de  chefs  de 
nos  plus  anciennes  maisons.  Mais  c'est  à  l'opinion  à  distinguer 
les  familles,  et  à  l'administration  à  distinguer  les  services.  La 
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distinction  que  l'opinion  publique,  c'est-à-dire  la  société,  met 
entre  les  faniilles,  à  raison  de  leur  ancienneté,  est  auUmt  dans 
la  nature  des  choses,  que  celle  que  l'administration  met  entre 
les  individus,  à  raison  de  leurs  services  personnels.  Plus  il  y  a 
de  temps  qu'une  famille  est  consacrée  à  la  défense  de  la  so- 
ciété, plus  elle  doit  être  considérée  par  la  société;  et  lorsque 
la  date  de  son  admission  dans  la  profession  sociale  n'est  pas 
connue,  elle  doit  jouir  de  la  considération  justement  attachée 
à  l'exercice  immémorial  d'une  profession  distinguée. 

Si  la  noblesse  doit  être  fonction,  elle  ne  doit  pas  être  pou» 
voir;  encore  moins  doil-elle  être  métier  :  donc  elle  ne  doit 
pas  commercer.  Le  désir  d'acquérir  des  richesses  est  le  désir 
d'en  jouir;  le  désir  de  jouir  est  le  désir  de  vivre;  et  le  désir  de 
vivre  s'accorde  mal  avec  une  prciTession  qui  ordonne  de  compter 
la  vie  pour  rien,  et  son  devoir  pour  tout,  c  Des  lois  qui  per- 
»  mettraient,  en  France,  le  commerce  à  la  noblesse,  dit  Mon* 
»  tesquieu,  y  détruiraient  la  noblesse  sans  aucune  utilité  pour 
»  le  commerce...  Il  esit  contre  l'esprit  de  la  monarchie  que  la 
»  noblesse  y  fasse  le  commerce.  L'usage  qui  a  permis^  en  An« 
»  glelerre,  le  commerce  à  la  noblesse,  est  une  des  choses  qui 
o  ont  le  plus  contribué  à  y  affaiblir  le  gouvernement  monar* 
p  chique,  d  Le  même  auteur,  après  avoir  remarqué  Tesprit  de 
désintéressement  de  cette  noblesse  militaire^  c  qui  sert  tou* 
t  jours  avec  le  capital  de  son  bien;  qui,  quand  elle  est  ruinée^ 
0  donne  sa  place  à  un  autre,  qui  servira  avec  son  capital  ea* 
i>  core  ;  qui,  quand  elle  ne  peut  espérer  les  richesses,  espère 
»  les  honneurs,  et  lorsqu'elle  ne  les  obtient  pas,  se  console 
»  parce  qu'elle  a  acquis  de  Thonneur;  b  après  avoir  considéré 
cet  état  de  la  robe  qui,  c  sans  avoir  le  brillant  de  la  noblesse 
»  guerrière,  en  a  tous  les  privilèges;  cet  état  qui  laisse  les 
»  particuliers  dans  la  médiocrité,  tandis  que  le  corps  déposi- 
i>  taire  des  lois  est  dans  la  gloire  ;  cet  état  encore  dans  lequel  on 
i>  n'a  de  moyen  de  se  distinguer  que  par  la  suffisance  et  par 
»  la  vertu,  profession  honorable,  mais  qui  en  laisse  toujours 
b  voir  une  plus  distinguée  ;  c  après  avoir  observé  que  la  partie 
du  royaume  de  France  est  c  très-sage  en  ce  que  les  négo- 
»  cianls  n'y  sont  pas  nobles,  mais  qu'ils  peuvent  le  devenir,  » 
ajoute  ces  paroles  reuiarquables,  et  qui  peuvent  être  regardées 
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comme  le  texte  de  mon  ouvrage  :  c  Et  si  depuis  plusieun 
D  siècle,  la  France  a  augmenté  sans  cesse  sa  puissance^  îli 
9  faut  attribuer  cela  à  la  bonté  de  ses  lois,  non  pas  à  la  for> 
D  tune,  qui  n*a  pas  ces  sortes  de  constance,  b  {Esprit  des  lois, 
liv.  XX,  eh.  XXI  et  xxii.) 

On  })eut  remarquer  dans  la  contradiction  qui  existait,  en 
France,  entre  les  lois  et  les  mœurs  relativement  à  la  noblesse 
commerçante,  une  preuve  évidente  de  ce  que  f  ai  avancé  dans 
la  première  partie  de  cet  ouvrage  :  que  c'est  à  la  nature  seule 
à  faire  des  lois  dans  une  société  constituée,  parce  que  c'est  elle 
seule  qui  établit  des  rapports  nécessaires  entre  les  êtres,  et  que, 
lorsque  Thomme  veut  y  substituer  ses  opinions,  il  ne  peut  éta- 
blir que  des  rapports  contraires  à  la  nature  des  êtres,  des  lois 
absunles,  que  la  nature  repousse,  ou  en  les  laissant  tomber  en 
désuétude,  ou  par  les  troubles  qui  en  accompagnent  l'exécu- 
tion. Une  loi  permettait  en  France  à  la  noblesse  de  faire  le 
commerce  en  gros;  les  mœurs,  c'est-à-dire  la  nature,  plus 
sage  que  l'homme,  ne  le  lui  permettait  pas  ;  en  revanche,  la 
nature  avait  introduit  la  loi  des  substitutions,  parce  que  la  loi 
qui  rendait  héréditaires  les  moyens  de  remplir  une  fonction 
héréditaire  était  un  rapport  nécessaire  et  dérivé  de  la  nature 
des  êtres  :  l'homme  avait  restreint,  c'est-à-dire  avait  abrogé 
cette  loi;  et  remarquez  la  différence  des  lois  nécessaires,  c'est- 
à-dire  parfaites,  qu'introduit  la  nature,  aux  lois  absurdes, 
immorales  que  Thomme  établit.  La  nature  en  prescrivant  à  la 
noblesse  les  substitutions  et  lui  défendant  le  commerce,  lui 
inspirait  le  soin  de  sa  postérité  et  le  mépris  du  luxe  et  des 
jouissances  personnelles;  elle  mettait  l'amour  des  autres  à  la 
place  de  l'amour  de  soi  :  l'homme,  en  restreignant  la  faculté 
de  substituer  et  permettant  le  commerce  au  noble,  détachait 
le  noble  de  sa  postérité,  pour  lui  donner  le  goût  de  l'argent  et 
d'un  genre  de  propriété  plus  disponible  pour  le  luxe  et  Té- 
goîsme,  et  il  mettait  ainsi  l'amour  de  soi  à  la  place  de  l'amour 
des  autres.  11  en  devait  résulter,  il  en  a  résulté  en  etiet  une  fu- 
reur universelle  de  changer  ses  terres  contre  des  capitaux  ;  e^ 
Ton  a  vu  à  la  fois,  quelques  années  avant  la  révolution,  chez 
les  notaires  de  Paris,  jusqu'à  neuf  mille  terres  eu  vente.  L'ad- 
ministration s'applaudissait,  peut-être,  de  voir  le  fisc  se  grossir 
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par  des  droits  sur  les  mutations  de  propriété^  elle  aurait  dû 
gémir  de  voir  de  nouvelles  familles  s*élever  sur  les  débris  des 
anciennes  familles^  de  nouvelles  propriétés  inspirer  le  dégoût 
;  des  anciennes  propriétés,  de  nouveaux  principes  prendre  la 
;  plac  ^  des  anciens  principes.  La  mutation  fréquente  des  pro- 
;  priétésest  une  plaie  mortelle  à  la  constitution,  et  c'est  pour  la 
rendre  plus  difficile  que  la  nature  même  de  la  société  a  établi 
la  loi  des  droits  des  lods  et  ventes,  La  noblesse  ne  doit  donc 
pas  commercer^  encore  moins  agioter  :  si  elle  doit  périr,  qu'elle 
se  détruise  sans  s'avilir,  puisqu'aussi  bien  elle  ne  pourrait  s'a- 
vilir sans  se  détruire. 

Rien  de  plus  commun  autrefois  en  France  que  de  voir  la 
noblesse  pauvre  offrir  ses  services  aux  grands  envers  et  contre 
tous.  On  lit  dans  les  mémoires  du  temps  que  le  duc  d'Epernon, 
brouillé  avec  le  duc  de  Sully^  n'osa  pas  sortir  de  son  hôtel, 
parce  qu'il  n*avait  autour  de  lui  que  six  cents  gentilshommes 
et  que  Sully  en  avait  huit  cents.  La  Fronde  a  fourni  des 
exemples  remarquables  de  ces  dévouements  des  gentilshommrs 
à  des  causes  particulières.  Aujourd'hui  la  noblesse  sent  mieux 
sa  dignité.  La  constitution  qui  perfectionne  d'un  côté,  quand 
l'homme  altère  d'un  autre,  l'a  rendue  plus  indépendante  des 
pouvoirs  particuliers^  et  par  conséquent  plus  dépendante  du 
pouvoir  général. 

c  Henri  VUI,  dit  Montesquieu,  voulant  réformer  TËglise 
»  d'Angleterre,  détruisit  les  moines,  nation  paresseuse  par  elle- 
o  même,  et  qui  entretenait  la  paresse  des  autres,  parce  que, 
D  pratiquant  rbospitalité,  une  infînité  de  gens  oisifs^  gen- 
0  tilshommes  et  bourgeois,  passaient  leur  vie  à  courir  de  cou- 
D  vent  en  couvent;  il  ôta  encore  les  hôpitaux,  où  le  bas  peuple 
»  ti'ouvait  sa  subsistance,  comme  les  gentilshommes  trou- 
9  vaient  la  leur  dans  les  monastères  :  depuis  ce  temps  l'esprit 
o  de  commerce  et  d'industrie  s'établit  en  Angleterre.  » 

On  vient  de  voir  tout  à  l'heure^  que  le  même  auteur  a  dit 
formellement  :  a  que  la  loi  qui  avait  permis  en  Angleterre  le 
n  commerce  à  la  noblesse  était  une  des  choses  qui  avaient  le 
»  plus  contribué  à  y  affaiblir  te  gouvernement  monarchique,  d 
Par  conséquent  les  monastères,  qui^  selon  l'auteur  lui-même^ 
empêchaient  l'esprit  de  commerce  de  se  répandre  parmi  la 
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noblesse  comme  dans  les  autres  classes,  étaient  une  des  choeee 
qui  maintenaient,  en  Angleterre,  le  gouvernement  miMarchique. 
On  ferait  un  gros  livre  sur  le  passage  que  je  viens  de  cîter^ 
dans  lequel  le  philosophe  décide  bien  légèrement  des  questions 
qui  pourraient  embarrasser  le  politique.  On  pourrait  demander 
k  l'auteur  ce  qu*il  appelle  une  occupation  utile  à  la  société^ 
et  si  des  corps^  qui,  tout  dégénérés  qu'ils  pouvaient  être  de 
leur  institution  primitive^  étaient  comme  des  médailles  an-^ 
tiques  dans  l'histoire  de  la  religion  et  de  la  société^  et  des 
preuves  matérielles  et  sensibles  de  la  foi  des  anciens  temps  à 
Texistence  de  Dieu  et  à  l'immortalité  de  Tàme,  n*étaieut  pai^ 
m^me  politiquement,  aussi  utiles  à  la  société  que  ces  clubs 
littéraires  où  Ton  prêche  l'athéisme^  et  ces  dubs  politiques  où 
l'on  professe  le  républicanisme  :  on  demanderait  si  ces  traa«> 
quilles  retraites  n'offraient  pas  à  Thomme  une  ressource  plus 
consolante  dans  le  malheur,  un  refuge  plus  religieux  et  psr 
conséquent  plus  social  contre  l'injustice  de  ses  semblables  ou 
de  ses  pi-opres  passions,  que  le  suicide;  le  suicide l  qui  bientôt 
ne  laissera  plus  à  la  justice  humaine  de  scélérat  à  punir,  ni  à 
la  bonté  divine  de  coupable  à  pardonner.  L* Angleterre  est 
plus  industrieuse  et  plus  riche  depuis  qu'il  n'y  a  plus  de  mo» 
nastères;  je  le  veux  :  mais  y  a-t-il  plus  de  bonbeur  depuis 
qu'il  y  a  plus  de  richesses,  plus  de  mœurs  depuis  qu'il  y  a  plus 
de  commerce,  plus  de  vertus  depuis  qu'il  y  a  plus  d'industrie? 
n  y  a  plus  d'argent  ;  j'en  conviens  :  mais  y  a-t-il  plus  de  force  t 
S'il  est  question  de  force  extérieure,  il  y  a  moins  de  soldats 
dans  un  Etat,  à  mesure  qu'il  y  a  plus  de  commerce;  s'il  est 
question  de  force  intérieure,  qui  consiste  dans  l'amour  des 
sujets  les  uns  pour  les  autres,  et  dans  l'amour  de  tous  pour  le 
souverain,  il  y  a  moins  d'amour  de  l'homme,  à  mesure  qif  il  y 
a  plus  d'amour  de  la  propriété  ;  et  l'ouri  sacra  famés,  qui  met 
tant  d'activité  et  d'industrie  dans  la  société,  n'est  pas  plus, 
aux  yeux  du  véritable  homme  d'État,  une  vertu  conservatrice 
de  la  société  politique,  qu'elle  n'est,  aux  yeux  du  moraliste^ 
une  vertu  conservatrice  de  la  société  religieuse.  On  pourrait 
demander  à  Montesquieu,  s'il  est  vrai  qu  il  y  ait  moins  de 
pauvres  depuis  qu'il  n'y  a  plus  d'hôpitaux,  et  si,  après  tout^ 
il  ne  vaut  pas  mieux  être  importuné  par  un  pauvre,  que  d'être 


DE   l'aDMINISTUTION   MILITAIRE.  475 

dévalisé  en  plein  jour,  à  Londres  môme,  par  un  brigand.  On 
demanderait  si  ces  fondations  pieuses,  monuments  de  la  piété 
et  de  la  charité  publiques,  où  le  pauvre  trouve  une  discipline 
et  des  instructions  qui  lui  sont  plus  nécessaires  que  la  subsis* 
tance  même,  ne  sont  pas  plus  utiles  aux  yeux  de  la  religion 
et  de  la  politique,  que  c^s  secours  obscurs  et  privés  qui  arra- 
chent, si  l'on  veut,  l'indigent  à  la  misère,  mais  qui  le  laissent 
à  la  corruption.  On  demanderait  si  ces  monastères  où  le  riche 
trouvait,  comme  le  pauvre,  un  asile  gratuit,  et  s'asseyait  comme 
lui  à  In  table  d'une  religion  hospitalière,  ne  rappelaient  pa$ 
cette  antique  et  loyale  hospitalité,  ce  premier  devoir  de 
l'homme  envers  son  semblable,  cette  première  vertu  des  so* 
ciétés  naissantes,  d'une  manière  plus  touchante  et  plus  vraie 
que  ces  hôtelleries  fastueuses,  où  le  riche  entre  avec  fracas, 
que  rétranger  pauvre  n'ose  aborder,  où  Tor  trouve  un  accueil 
si  gracieux,  et  Thomme  une  hospitidité  si  ruineuse,  et  quel- 
quefois si  insolente.  Je  conçois  que  la  paresse  est  un  crime 
dans  celui  que  sa  profession  et  ses  talents  appellent  à  servir  la 
société  ;  mais  combien  d*hommes  qui  ne  la  serviraient  utile- 
ment qu'en  ensevelissant  dans  la  paresse  et  le  silence  du  cloître 
leur  funeste  industrie  et  leur  dévorante  activité!  1/Europe 
serait  heureuse  et  tranquille,  si  J.-J.  Rousseau  s*était  fait 
chartreux  :  et  qui  oserait  assurer  que  les  changements  faits  en 
France,  il  y  a  quelques  années,  dans  le  régime  des  ordrea 
monastiques,  n'aient  pas  rendu  à  la  société  une  foule  d'esprits 
inquiets  et  turbulents  qui  n'ont  d'activité  que  pour  nuire,  et 
de  force  que  pour  renverser?  C'est  depuis  ce  changement^  dit 
Montesquieu,  que  l'esprit  de  commerce  et  d'industrie  s'établit 
en  Angleterre;  mais  il  ajoute  aussi  que  c'est  depuis  ce  chan- 
gement que  Tesprit  d'athéisme,  de  matérialisme,  de  républi- 
eanisme  s'y  est  introduit,  et  de  l'Angleterre  dans  toute  l'Eu- 
rope. Je  reviens  à  la  noblesse. 

Cette  noblesse  anglaise  passait  donc  sa  vie  à  courir  de  cou- 
vent en  couvent,  à  vivre  des  foodations  de  ses  ancêtres  qui 
avaient  donné  à  garder  à  la  religion  des  biens  qu'ils  ne  savaient 
pas  garder  eux-mêmes  ;  elle  s'enivrait  peut-être  dans  un  ré* 
fectoire,  au  lieu  de  pcorter  des  toasts  dans  une  taverne  ;  eUe 
allait  peut-être  à  l'office,  au  lieu  d'aller  à  l'opéra,  et  partageait 
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la  collation  des  bons  religieux,  au  lieu  de  faire  des  petits  sou- 
pers avec  des  courtisanes.  La  société,  les  mœurs,  la  noblesse 
n'ont  rien  gagné  au  changement.  Il  valait  autant  courir  de 
couvent  en  couvent,  que  de  Suisse  en  Italie,  de  France  en  . 
Allemagne,  pour  finir  loin  de  sa  terre  natale  par  la  consomp*  : 
tion  ou  le  suicide,  après  avoir  traîné  dan?  toute  TEurope  le 
dégoût  de  son  pays  et  le  mépris  pour  les  autres  nations.  C'était 
cependant  de  cette  noblesse  paretsetise  qu'étaient  les  Talbot^ 
les  Chandos,  lesMauny  ;  c'était  de  cette  noblesse  que  descen- 
daient le  généreux  Montrose,  et  ce  brave  et  loyal  Anglais,  qui, 
en  mourant  pour  son  roi,  disait  à  ses  enfants  :  Mes  enfants, 
teupz  à  (a  couronne,  quand  elle  pendrait  d'un  buisson. 

C'était  dans  un  temps  voisin  encore  de  celui  où  la  noblesse 
courait  de  couvent  en  couvent,  que  ces  francs  et  généreux 
royalisles,  opprimi^  sans  être  abattus,  mêlant  au  malheur  de 
leur  cause  la  galté  d'une  âme  pure,  et  quelquefois  un  goût 
exces.sif  pour  le  plaisir,  répondaient  à  leurs  sombres  adver- 
saires les  tètes  rondes,  les  jacobins  de  ce  temps,  les  assassins 
de  Charles  1er,  qui  leur  roprochaient  pieusement  leur  vie  licen- 
cieuse :  Oui,  nous  avons  les  faiblesses  des  hommes;  mais  votif, 
vous  avez  les  vices  des  démons  {Hume).  C'étaient  enfin  les 
enfantsde  ces  nobles,  sans  goût  pour  le  commère,  sans  industrie^ 
qui,  selon  Montesquieu  lui-même,  s* ensevelirent  avec  Charles I^ 
sous  les  débris  du  trùne;  et  pour  juger  jusqu'à  quel  point  l'in- 
stitution de  la  noblesse  s'est  perfectionnée  en  Angleterre  par 
l'esprit  de  commerce  et  d'industrie,  il  convient  peut-être  d'a- 
journer jusqu'à  la  première  révolution.  En  attendant,  je  ne 
crains  pas  d'avancer  que,  si  la  nation  anglaise  est  devenue  plus 
industrieuse  depuis  les  réformes  faites  par  Henri  VUI,  elle  n'est 
,  pas  devenue  plus  militaire;  quoiqu'elle  n'ait  pas  cessé  d'être 
aussi  brave  :  que,  sans  parler  de  la  guerre  présente,  qui  ne 
ressemble  à  aucune  autre,  les  Anglais  dans  leurs  combats 
contre  les  Français  n'ont  pas  conservé,  sur  terre,  l'égalité,  la 
supériorité  peut-être,  qu'ils  ont  eue  autrefois;  et  que,  même 
dans  les  combats  de  mer,  les  succès  à  forces  égales  ont  toujours 
été  balancés;  mais  aussi,  car  il  faut  être  juste,  chez  cette 
nation  vraiment  industrieuse,  la  politique  est  devenue  beau  • 
coup  plus  savante,  et  ses  moyens  beaucoup  plus  profonds. 


DE   l'aDMINISTBATION   mLITAIRE.  477 

Ce  temps  où  la  noblesse  courait  les  châteaux  et  les  cou- 
vents était  celui  de  Tancienne  chevalerie  :  institution  sublime, 
dont  le  souvenir  est  venu  jusqu'à  nous  à  travers  les  exagéra- 
tions de  l'enthousiasme^  comme  la  noblesse  de  ce  temps  par- 
viendra  à  la  postérité  à  travers  les  exagérations  de  la  haine. 
La  raison  de  cette  différence  est  aisée  à  apercevoir.  Quand  la 
noblesse  n'était  opulente  que  de  vertus^  avide  que  de  périls^ 
distinguée  que  par  des  sacrifices^  elle  était  un  objet  d'admi- 
ration plutôt  que  d'envie;  on  lui  laissait  ses  dangereux  hon- 
neurs^ ses  pénibles  distinctions  qu'on  n'était  pas  tenté  de 
partager  :  mais  lorsqu'elle  a  voulu  entrer  en  concurrence  de 
richesses  avec  le  commerçant^  de  gloire  littéraire  avec  le  bel 
esprit^  et  réserver^  en  même  temps^  pour  elle  seule^  Thonnenr 
de  servir  TEtat,  et  la  juste  considération  qui  en  est  la  suite, 
il  s'est  formé  contre  elle  une  ligue  de  la  jalousie  et  de  la 
vanité,  et  elle  a  succombé  sous  le  poids  de  leurs  haines 
réunies. 

Les  progrès  de  la  société  ont  dû  nécessairement  développer 
une  autre  profession  sociale,  agrégée  à  la  noblesse,  et  no- 
blesse elle-même,  puisqu'elle  est  défensive  de  la  société  dans 
son  objet,  indépendante  dans  son  existence,  inamovible  dans 
ses  fonctions,  propriétaire,  et  par  conséquent  héréditaire  dans 
son  titre  :  je  veux  parler  de  la  noblesse  sénatoriale.  A  mesure 
que  la  société  se  constitue,  la  justice  fait  plus,  et  la  force  fait 
moins,  ou,  pour  mieux  dire,  la  justice  devient  la  force.  C'était 
ainsi  en  France,  où  les  deux  professions  de  la  robe  et  de 
l'épée  se  rapprochaient  insensiblement.  Leur  point  de  contact 
était  dans  la  royauté  et  dans  la  pairie,  premier  grade  de  la 
noblesse,  ofiices  constitutionnels  qui  rapprochent  la  noblesse 
de  la  royauté,  puisque  ceux  qui  en  sont  revêtus  en  sont  les 
pairs;  magistrature  militaire,  et  appartenant  même  plus  au 
sénat  qu'à  l'armée.  En  effet,  les  pairs  laïques  peuvent  ne  pas 
servir  l'État  dans  la  carrière  des  armes,  mais  ils  ne  peuvent 
pas  n'être  pas  membres  de  la  cour  des  pairs  :  cependant  la 
profession  sénatoriale  restera  toujours  dans  l'opinion  un  peu 
au-dessous  de  la  profession  actuelle  des  armes,  parce  qu'il 
est  dans  la  nature  de  l'homme,  qu'une  profession  qui  demande 
à  l'homme  le  sacrifice  de  sa  vie  soit  plus  considérée  que  celle 
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qui  ne  lui  demande  que  le  sacrifice  de  son  temps  ;  mais  s^I 
existe  entre  elles  cette  différence  dans  Jes  temps  ordinaires, 
et  lorsque  VÉlat  n'a  à  craindre  que  les  ennemis  extérieurs, 
elle  disparaît,  lorsque  la  société  politique,  en  proie  aux 
troubles  intérieurs,  appelle  à  son  aide  les  professions  conser- 
vatrices, véritable  force  publique,  défensive  de  la  constitu- 
tion :  alors  toutes  les  professions  sociales  sont  également 
exposées;  le  dépositaire  des  lois,  le  défenseur  du  trône, 
tombent  également  sous  le  fer  des  scélérats.  La  noblc^^j  est 
une  quand  il  faut  périr. 

Dans  la  société  politique,  il  n'y  a  de  force  de  conservntîm 
que  dans  la  profession  essentiellement  conservatrice,  c'est-à- 
dire  la  noblesse.  L'histoire  s*accorde  avec  cette  théorie,  puis- 
qu'il n'y  a  que  les  sociétés  religieuses  ou  politiques  qui  avaient 
un  corps  de  noblesse  héréditaire»  religieuse  ou  politique, 
qui  se  soient  conservées,  étaient  laissé  de  grands  monuments 
de  leur  existence  religieuse  ou  politique,  comme  les  Juifs, 
les  Egyptiens  et  même  les  Romains.  Car  j'ai  prouvé,  dans  la 
seconde  partie  de  cet  ouvrage,  que  les  Lévites  étaient  un 
€orps  de  noblesse  religieuse,  comme  il  est  vrai  de  dire  que 
dans  la  société  monarchique,  la  noblesse  est  un  sacerdoce 
militaire.  Les  républicains  ne  manqueront  pas  de  m'alléguer 
l'exemple  de  la  France  république,  qui  a  proscrit  la  noblesse, 
et  dont  les  armées  ont  eu  de  si  grands  succès. 

Je  n'examinerai  point  ici  si  ces  succès  prodigieux  sont  dos 
uniquement  à  la  vnleur  des  troupes  françaises;  mais  je  ré- 
pondrai qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  force  d'agression  avec 
la  force  de  conservation,  et  que  ces  mômes  armées,  après 
•voir  dévasté,  subjugué  les  États  voisins,  deviendraient,  comme 
les  armées  romaines,  le  fléau  de  leur  propre  patrie.  Il  y  aurait 
eette  différence  entre  la  république  romaine  et  la  démocratie, 
française,  que  Rome  n'eut  des  troupes  réglées  et  assemblées' 
en  temps  de  paix,  que  dans  les  derniers  temps  de  la  répu- 
blique; au  lieu  que  la  France  serait  obligée,  à  cause  du  sys- 
tème présent  de  l'Europe,  d'avoir  en  tout  temps  une  force 
imposante,  et  qu'on  a  proposé,  dans  les  débats  de  la  Con- 
tention, de  porter,  dès  aujourd'hui,  à  cinq  cent  mille  hommes. 

J'ai  remarqué  an  chap.  t  dn  liv.  IV  de  la  première  partie 
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de  cet  ouvrage^  qae  depuis  longtemps  nn  changement  pro- 
gressif dans  nos  mœurs^  dans  nos  arts,  dans  notre  langue^ 
dans  notre  littérature  môme,  annonçait  la  chute  accélérée 
par  laquelle  la  France  descendait  de  la  constitution  de  la 
nature  de  la  société,  ou  de  l'homme  perfectionné,  aux  insti- 
tutions  de  Thomme  sauvage  ;  j'en  citerai  un  nouvel  exemple 
relatif  à  la  noblesse.  L'usage« s'introduisait  de  se  servir^  dans 
les  combats  singuliers,  de  l'arme  la  plus  destructive  et  qui 
suppose  le  courage  pci.<r<i/ qu'on  retrouve  au  plus  haut  degré 
chez  rhomme  sauvage,  plutdt  que  le  courage  actif  qui  doit 
être  celui  de  l'homme  perfectionné,  et  qui  avait  toujours  été 
celui  du  Français.  Je  n'entre  pas  dans  le  fond  de  la  question; 
mais  je  ne  crains  pas  de  dire  que  ce  changement  prouvait,  plus 
qu'on  ne  le  pense,  la  détérioration  de  l'esprit  de  la  nation. 
Ce  n'étaient  plus  des  rivaux  généreux,  qui  oublient  un  instant 
l'amitié  qui  les  unit,  pour  ne  s^occuper  que  de  leur  gloire, 
mais  des  ennemis  implacables  qui  veulent  se  détruire. 


CHAPITRE  D. 

Armée. 


■w 


Comment  se  fait-il  qa*en  France  chaque  mmistre  de  la 
guerre  fit  une  ordonnance  militaire,  et  que  chacun  de  ceux 
qui  étaient  chargés  de  la  faire  exécuter  y  changeât  quelque 
chose?  Quand  la  nature  amène  les  développements  nécessaires 
dans  les  usages  politiques  ou  militaires  d'une  nation,  elle  a 
soin  d'en  indiquer  le  motif.  Ainsi,  il  était  dans  la  nature  det 
choses,  qu'une  troupe  à  cheval  acquit,  dans  ses  évolutions, 
toute  la  rapidité  dont  le  cheval  est  susceptible  ;  que  l'artilleur 
fût,  dans  certaines  circonstances,  mis  à  cheval,  pour  arriver 
aiissi'6t  que  la  pièce  qu'il  sert;  que  le  soldat  fût  habillé  uni- 
formément,  d*une  couleur  difficile  à  salir  et  aisée  à  nettoyer  ; 
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que  son  habit  le  défendit  du  froid  sans  TembaiTasser  dans  si 
marche;  qu'il  fût  coiffé  de  manière  à  garantir  sa  tête  des  in- 
jures de  l'air,  chaussé  de  manière  à  préserver  ses  pieds  de 
rhumidité,  armé  de  la  manière  la  plus  propre  à  tirer  le 
meilleur  parti  de  sa  force  et  de  son  adresse;  mais  ces  objets 
une  fois  remplis,  Thomme  et  les  saisons  restent  les  mêmes. 
Pourquoi  fatiguer  le  soldat  et  ruiner  Tofficier  par  des  change- 
ments continuels  dans  le  nombre  des  boutons,  la  couleur  des 
revers,  la  coupe  de  l'habit,  la  forme  du  chapeau?  Peut-on 
justifier  ces  changements  et  mille  autres  aussi  inutiles,  par 
aucun  motif  tiré  de  la  nature  des  boutons,  des  couleurs,  des 
habits  ou  des  chapeaux?  La  manie  de  faire  est  essentiellement 
celle  des  petits  esprits,  le  goût  de  conserver  est  le  caractère 
des  bons  esprits. 

L'homme  n'aime  de  changements  que  ceux  qu'il  fait  lui- 
même,  parce  qu'ils  lui  présentent  une  idée  de  création  qui  le 
flatte;  hors  de  là,  il  aime  à  contracter  des  habitudes,  et  ses 
habitudes  lui  sont  aussi  chères  que  sa  vie. 

Ce  qui  est  nécessaire  en  France,  et  dont  on  pourrait  justifier 
la  nécessité  par  des  motifs  puisés  dans  la  nature  de  b  constitu- 
tion monarchique,  est  : 

1^  De  rétablir  les  compagnies  d'ordonnance  de  la  maison  do 
roi,  où  la  noblesse  puisse  faire  un  service  qui  lui  tienne  lien 
d'éducation  militaire,  au  lieu  de  demander  des  brevets  à  la 
suite,  et  de  courir  après  des  grades  sans  fonctions. 

T  De  rétablir  les  grenadiers  à  cheval,  élite  des  troupes  fran- 
çaises et  récompense  pour  le  soldat  brave  et  iidèle. 

3°  De  rétablir  la  gendarmerie,  corps  plus  important  qu'on  ne 
pense  aux  yeux  de  la  constitution,  parce  qu'il  était  le  point  de 
ralliement  militaire  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  avan- 
tage qui  compenserait  les  inconvénients  particuliers  à  ce  corps. 
Ces  inconvénients  même  disparaîtraient  en  partie,  si  l'on  ne 
plaçait  que  de  vieux  officiers  à  la  tète  de  ce  corps,  comme  à  la 
tète  de  tous  les  corps  composés  de  jeunes  gens  de  famille.  Il 
est  aisé  d'en  sentir  les  raisons  : 

i^  Ce  n*est  pas  as^^^z  de  Tautorité  du  grade  pour  contenir 
cette  jeunesse  fongueuse,  si  l'on  n'y  joint  celle  de  l'âge,  qu'au- 
cune institution  humaine  ne  peut  remplacer. 
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2"  Le  commandement  de  lapartd^un  supérieur,  égal  en  tout 
à  rinférieur,  révolte  et  prend  le  caractère  de  la  force,  à  laquelle 
la  nature  oppose  toujours  une  secrète  résistance,  plutôt  que 
celui  de  Pautorité.  L'homme  aime  à  trouver  le  motif  de  son 
obéissance  dans  l'âge  ou  la  naissance  de  celui  qui  commande, 
et  non  dans  son  grade  seul,  c'est-à-dire  dans  la  nature  ou 
la  constitution,  et  non  dans  une  préférence  arbitraire  et  que 
chacun  croit  mériter. 

3^  Il  est  dans  la  nature  de  Thomme  que  les  vieillards  qui 
commandent  sympathisent  avec  les  jeunes  gens  qui  leur  sont 
soumis,  et  leur  rendent  Tobéissance  plus  douce,  ou  par  Taffec- 
lion  qu'ils  ont  pour  eux,  ou  par  le  respect  qu'ils  leur  inspirent. 

4o  Jamais  le  jeune  homme  qui  obéit  ne  manquera  au  vieil- 
lard qui  commande,  parce  qu'il  est  contre  la  nature  de  l'homme 
et  les  lois  mômes  de  l'honneur  qu'il  puisse  lui  en  donner 
raison. 

Ce  qui  est  nécessaire  c'est  de  rétablir  la  considération  des 
grades  et  de  tous  les  grades.  Déjà  en  France  on  était  honteux 
de  n'être  que  capitaine,  et  l'on  aurait  bientôt  rougi  de  n'être 
encore  que  colonel.  Voulez-vous  diminuer  de  moitié  la  valeur 
de  votre  monnaie,  augmentez-en  du  double  la  quantité  circu- 
lante; voulez-vous  doubler  en  quelque  sorte  la  considération  de 
vos  grades  militaires,  diminuez-en  le  nombre  de  moitié.  Pour- 
quoi doubler  les  grades  dans  le  même  corps,  dans  la  même 
compagnie?  Unité  en  tout,  unité.  L'unité  est  indivisible,  la  di- 
vision commence  à  2.  Quand  il  sera  plus  difficile  d'être  officier 
supérieur,  ou  officier  général,  vous  aurez  de  meilleurs  offi'ciers 
supérieurs  et  de  meilleurs  officiers  généraux.  Louis  XIV  avait 
laissé  ou  formé  des  corps  à  quatre  bataillons.  L'armée  autri- 
chienne, l'armée  prussienne,  ont  des  régiments  beaucoup  plus 
forts  que  les  nôtres  :  pourquoi  ce  morcellement  de  Tarmée 
française  en  petits  corps  de  deux  bataillons?  moins  on  a  de 
corps,  plus  il  est  aisé  d'entretenir  entre  eux  une  parfaite  uni- 
formité :  moins  de  régiments,  moins  d'états-majors,  moins  de 
places,  plus  de  sujets.  Prenez  garde  que,  pour  bien  gouverner 
les  hommes,  il  faut  beaucoup  d'appelés  et  peu  d'élus;  ne  décou- 
rager personne  et  ne  pas  satisfaire  tout  le  monde,  tenir  l'ému* 
lation  en  baleine  et  ne  pas  rassasier  l'ambition,  c'est  une 

T.  II.       31 
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coquetterie  indispensable  en  adininistrution  :  attachez  les 
hommes  par  Tospoir,  contenez-les  par  la  crainte^  comptez  peu 
sur  Taffection  et  encore  moins  sur  la  reconnaissance. 

1!  lautrendre  aux  régiments  les  noms  de  provinces. Ces  noms 
présentent  une  idée  à  Tesprit  et  un  point  d'appui  à  La  mémoire. 
On  n'oubliera  jamais  les  actions  valeureuses  des  régiments  de 
Navarre  et  de  Champagne;  mais  qui  jamais  se  rappellera  que 
le  35^  ou  le  57«  régiment  se  sont  dislingués>et  quelle  idée 
fixera  Tesprit  et  Tempôchera  de  les  confondre  avec  le  34*  ou 

le  58^? 

Ce  qui  est  nécessaire^  et  plus  nécessaire  que  tout  le  reste, 
est  de  rétablir  dans  Tarmée  le  respect  pour  la  religion  et  les 
mœurs.  I^  Tamille  oftre  l'enfant  à  la  société;  mais  la  société  ne 
peut-elle  le  lormer  à  son  service  sans  qu'il  soit  perdu  pour  la 
famille,  ou  que  la  famille  soit  perdue  à  cause  de  lui?  Que  le 
iruit  de  vingt  ans  de  bons  exemple?  donnes  par  la  famille,  et 
de  dix  ans  d'éducation  donnée  par  la  société  ne  soit  pas  perdu 
dans  trois  mois  d'éducation  militaire,  et  que  le  jeune  homme 
ne  devienne  pas  l'opprobre  de  sa  famille  en  devenant  le  fléaa 
de  la  société.  Cette  surveillance  sur  les  premiers  pas  d'un  jeune 
homme  dans  la  carrière  des  armes  sera  le  résultat  nécessaire 
du  respect  des  jeunes  militaires  pour  les  anciens  officiers,  et 
de  TalFection  de  ceux-ci  pour  les  jeunes  gens.  Ces  sentiments 
réciproquesne  sauraient  exister  si  le  jeune  homme  aspire  à  com- 
mander son  ancien^  ou  si  celui-ci  peut  craindre  d*étre  com- 
mandé par  le  jeune  homme;  si  un  corps  n'est  plus  qu'un 
théâtre  d'intrigue,  d'ambition,  de  jalousie,  d'artifices,  au  lieu 
d'être  une  école  de  loyauté,  de  fraternité,  de  politesse  et 
d'honneur. 

H  est  possible  de  concilier  de  justes  égards  pour  Tâge  et  les 
services  avec  l'encouragement  que  l'on  doit  au  zèle  et  avec 
les  moyens  de  parvenir  qu'il  faut  laisser  aux  talents. 

D'ailleurs,  si  dans  tous  les  tem|)s  on  peut  montrer  de  l'ap- 
plication à  son  devoir^  on  ne  peut  en  général  montrer  qu'à  la 
guerre  des  talents  militaires; et  peut-être  faudrait-il  réservera 
s'écarter  de  Tordre  du  tableau  au  moment  où  le^  occasions 
développent  le  talent  et  où  les  succès  justitient  l'avaucement. 
Rarement  la  discipline  a  péri  dans  un  corps  parce  que  les  ofii* 
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ciers  en  étaient  trop  âgés;  mais  plus  d'une  fois  le  désordre  s*y 
est  mis  parce  qu'ils  étaient  tt*op  jeunes.  Qu'on  n'oublie  pas 
surtout  qu'une  société  telle  que  la  France  ne  peut  périr  que 
par  elle-même^  et  qu'elle  se  défendra  toujours  moins^  môme 
au  dehors^  par  la  perfection  de  sa  tactique  que  par  la  fidélité 
de  ses  guerriers  et  Timmutabilité  de  ses  pricnipes. 

Non-seulement  il  est  nécessaire  que  Tesprit  de  religion  re- 
naisse dans  l'armée ,  mais,  à  moins  que  la  France  ne  soit  des- 
tiuée  à  périr  sans  retour,  il  est  impossible  que  la  religion  ne 
:>'y  rétablisse  pas  :  parce  que  la  religion  est  dans  la  nature  de 
riiomme  social  ou  de  la  société.et  qu'il  faut  que  la  société  pé- 
risse ou  que  les  principes  conservateurs  de  la  société  renaissent. 

La  religion  renaîtra  dans  l'armée  par  le  bon  exemple  des 
officiers,  et  c'est  une  raison  puissante  pour  mettre  à  la  tète  des 
corps  des  officiers  moins  jeunes  ;  elle  y  renaîtra  par  un  meilleur 
choix  d'aumôniers,  car  il  faut  absolument  un  séminaire  parti- 
culier pour  cette  profession.  Que  l'administration  ne  perde  pas 
de  vue  que  ce  qui  est  philosophie  dans  Tofficier  devient  scé- 
lératesse dans  le  soldat;  qu'il  n*y  a  que  des  gens  sans  esprit  et 
sans  principes  qui  ne  puissent  trouver  un  juste  milieu  entre  la 
bigoterie  et  l'irréligion,  et  qui  ne  comprennent  pas  que,  sans 
faire  de  chaque  soldat  un  homme  religieux,  on  peut  introduire 
dans  l'armée  un  respect  général  pour  la  religion,  comme  il  y  a 
un  respect  général  pour  l'honneur,  quoique  tous  les  soldats  ne 
soient  pas  des  Césars.  Après  tout,  la  religion  s'accorde  mieux, 
dans  son  principe,  avec  la  profession  militaire  qu'avec  toute 
autre,  puisque  la  religion,  comme  la  profession  des  armes, 
n'est  qu'obéissance,  combat  et  privations. 

On  lit  dans  les  Mémoires  du  duc  d^York  (depuis  Jacques  II), 
volontaire  dans  l'armée  du  maréchal  de  Turenne,que  ce  grand 
homme,  à  la  veille  d'attaquer  les  lignes  d'Arras,  fit  avertir  son 
armée  de  se  préparer  à  une  expédition  périlleuse.  Le  duc  d'York 
rapporte  qu'on  ne  vit  jamais  dans  l'armée  autant  de  confes- 
sions ni  de  communions  que  les  jours  qui  précédèrent  l'attaque. 
Quelques  jours  après,  les  lignes  furent  forcées.  On  entend  des 
militaires  dire  que  ces  préparatifs  intimident  le  soldat;  les  sol- 
dats de  Turenne  étaient  donc  plus  fermes,  ou  ce  général  moins 
prudent  Y 
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Gustave-Adolphe  veillait  avec  le  plus  grand  soin  sur  la  reli- 
gion du  soldat;  et  le  fameux  ScSnderberg  avait  une  attention 
particulière  sur  ses  mœurs. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  les  soldats  delà  république 
française  se  battent  avec  courage,  quoiqu'il  n'y  ait  dans  leur 
armée  aucun  signe  extérieur  de  religion;  j'en  conviens,  et  c'est 
précisément  ce  qui  fait  qu'ils  sont  les  soldats  de  la  république 
française. 

L*esprit  de  matérialisme  matérialisait  tout,  semblable  à  ces 
eaux  qui  pétrifient  tout  ce  qu'elles  touchent.  Dans  l'homme, 
on  ne  voyait  plus  qu'un  corps,  et  dans  le  soldat  qu'une  ma- 
chine qu'on  ne  pouvait  mouvoir  que  par  des  moyens  phy- 
siques. On  oubliait  que  l'homme  est  intelligence,  et  même 
plus  intelligence  à  mesure  que  la  société  est  plus  constituée. 
C'est  une  vérité  que  les  factieux  ont  sentie  et  dont  ils  ont  tiré 
un  prodigieux  avantage.  Les  faiseurs^  genre  d'hommes  qui 
fourmille  dans  une  société  en  dissolution,  ne  voyaient  de 
bons  soldats  que  chez  quelques  nalions  dont  le  soldat  ne  fait 
pas  de  chansons  et  ne  dit  pas  de  bons  mots  :  mais  ils  ne  s'ar- 
rêtaient qu'à  récorce  ;  ils  ne  voyaient  de  cause  que  la  canne 
du  caporal,  et  A*effet  que  l'immobilité  du  soldat.  S'ils  eussent 
cherché  à  le  voir  ailleurs  qu'à  la  parade  et  à  la  manœuvrot 
ils  auraient  appris  qu'une  adminktration  prudente  ne  né- 
glige pas  le  moral  de  l'homme,  et  qu'une  administration 
ferme  commande  tout  aux  hommes,  et  même  la  religion. 
L'exemple,  l'habitude,  le  tempérament,  peuvent  rendre  le 
soldat  brave  ;  la  religion  seule  le  rendra  fidèle,  et  les  gouver- 
nements auront  à  l'avenir  besoin  de  la  fidélité  du  soldat  plus 
encore  que  de  sa  valeur.  Au  reste,  les  principes  religieux 
tiennent  à  la  première  éducation,  et  ce  n'est  pas  au  régiment 
qu'il  faut  pour  la  première  fois  en  parler  au  soldat.  Ce  que 
i'ai  dit  de  Tarmée  de  terre  peut  s'appliquer  à  l'armée  navale. 
Même  immutabilité  dans  les  principes,  même  respect  pour 
les  formes,  même  surveillance  sur  la  jeunesse,  mêmes  .égards 
pour  l'ancienneté,  même  soin  d'inspirer  à  l'officier  comme  au 
soldat  du  respect  pour  la  religion  et  des  mœurs  décentes. 

Dans  le  service  de  terre,  on  peut  dans  tous  les  temps 
montrer  du  zèle  et  de  l'aptitude,  mais  ce  n'est  proprement 
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qu'à  la  guerre  qu'on  peut  faire  preuve  de  talents.  Dans  le 
service  de  mer,  dont  la  théorie  est  calculée  et  la  pratique 
ournalière ,  on  peut  dans  Tun  et  dans  Tautre  développer, 
même  pendant  la  paix,  des  talents  distingués  que  l'adminis- 
tration doit  encourager.  Ainsi  elle  doit  avancer  les  élèves  de 
la  marine,  suivant  leur  application  et  leurs  connaissances,  et 
sans  avoir  égard  à  la  date  de  leur  admission;  tandis  que 
dans  le  service  de  terre  les  cadets,  à  sagesse  égale  de  con- 
duite, doivent  être  avancés  suivant  leur  rang  d'ancienneté. 
Dans  l'armée  de  terre  on  ne  peut  pas,  dans  l'officiei  en  ac- 
tivité de  service,  séparer  le  grade  des  fonctions;  dans  ï  ^.rmée 
navale  on  peut  être  capitaine  de  vaisseau  sans  avoir  de  vais- 
seau à  commander.  La  raison  de  cette  différence  est  sen- 
sible. Dans  le  service  de  terre,  un  commandant  de  corps  est 
subordonné  à  des  mouvements  généraux  qu'il  est  toujours 
forcé  de  suivre,  parce  quMl  ne  peut  ignorer  les  ordres  qui  lui 
en  transmettent  la  direction,  ni  éprouver,  pour  s'y  conformer^ 
que  des  obstacles  prévus  et  possibles  à  vaincre. 

Mais  le  capitaine  de  vaisseau,  moins  dépendant  des  hommes, 
parce  qu'il  est  plus  dépendant  des  éléments,  n'a  souvent  de 
conseil  à  prendre  que  de  lui-même  ni  d'ordres  à  recevoir  que 
de  sa  volonté.  Or,  un  vaisseau  est  par  lui-même,  et  par  les 
hommes  et  les  choses  qu'il  contient,  une  propriété  précieuse 
de  l'Etat,  que  l'administration  ne  doit  confîer  qu*à  des  talents 
connus  dans  la  théorie  et  éprouvés  dans  la  pratique.  Ainsi, 
si  Tancienneté  donne  les  grades,  le  mérite  doit  distribuer  les 
commandements  :  mais  si  la  faveur  les  distribue,  comme  il  arrive 
trop  souvent,  alors  l'adminbtration  est  responsable  envers  la 
société  des  fautes  de  ses  protégés,  et  il  vaudrait  mieux  alors 
suivre,  même  pour  les  commandements,  l'ordre  du  tableau. 
Les  choix  seraient  meilleurs,  car  les  gens  de  mérite  parvien- 
draient à  leur  tour;  l'administration,  en  cas  d'insuccès,  au- 
rait une  excuse,  et  la  préférence  ne  découragerait  pas  le  mé- 
rite. L'ordre  du  tableau,  suivi  à  la  rigueuri  peut  empêcher  les 
talents  de  naître,  et  dans  ce  cas  on  ne  peut  regretter  des  ta- 
lents qu'on  ne  connaît  pas;  mais  les  choix  de  faveur  étouffent 
les  talents  développés  et  connus.  11  est  dans  la  nature  des 
choses  que  Thomme  à  talents  conseille ,  gouverne  l'honund 
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médiocre  que  l'ancienneté  place  avant  lui  ;  mais  il  est  dans 
la  nature  du  cœur  humain  qu'il  s'éloigne  du  sot  présomp- 
tueux que  la  faveur  lui  préfère,  et  peut-être  qu'il  voie  ses 
fautes  avec  un  secret  plaisir;  car  l'homme  à  talents  peut  se 
soumettre  à  être  commandé  par  un  homme  médiocre,  mais 
il  ne  peut  soufirir  d'être  ballotté  avec  un  sot. 

Il  s'étiit  fait,  en  France,  plusieurs  changements  dans  l'orga- 
nisation de  la  marine.  J'ignore  s'ils  étaient  nécessaires.  Je  lis 
dans  le  plus  judicieux  de  nos  historiens,  Hénault,  à  l'an- 
née 1681  :  a  Ordonnance  de  la  marine,  que  les  Anglais  ont 
0  regardée  comme  un  chef-d  œuvre  et  qu'ils  ont  copiée.  »  Il 
serait  intéressant  de  savoir  quel  est  celui  de  ces  deux  peuples 
qui  y  a  fait  le  plu^  de  changements,  du  Français  pour  qui  elle 
a  été  faite,  ou  de  l'Anglais  qui  n*a  fait  que  l'adopter.  Il  serait 
singulier,  mais  il  serait  possible  que  ce  fût  le  Français  qui  s'en 
fût  le  plus  écarté. 

Au  reste,  je  ne  sais  si  le  corps  de  la  marine  avait  quelque 
chose  à  gagner  du  côté  de  Fesprit  particulier  de  sa  profession, 
après  la  manière  distinguée  dont  il  a  généralement  servi  pen- 
dant la  dernière  guerre  :  mais  da  cêté  de  l'esprit  public  il  est 
au-dessus  de  tout  éloge.  Il  est  difficile  de  méconnaître,  dans  la 
pureté  de  ses  principes  et  l'unanimité  de  sa  conduite  dans  les 
circonstances  présentes,  l'influence  de  re]iemple  qu'ont  donné 
les  anciens  officiers  et  du  respect  qu'ils  inspiraient  à  la  jeunesse  ; 
et  c'est  un  avertissement  pour  l'administration. 

Dans  ce  moment,  l'affreuse  nouvelle  des  désastres  de  Qui- 
beron  parvient  dans  ma  retraite. ..  La  plume  tombe  des  mains, 
l'expression  manque  au  sentiment  et  plus  encore  à  la  pensée; 
un  seul  jour  voit  périr  l'ôlitf;  de  la  marine  française  ;  six  cents 
héros  sont  égorgés,  à  la  vue  de  leurs  foyers,  contre  la  foi  d'une 
capitulation,  que  dans  leurs  guerres  furieuses  des  sauvages 
eussent  respectée.  Le  ciel  et  Tenfer  semblent  s'être  réunis  sur 
ce  petit  coin  de  terre  pour  étonner  l'univers  par  le  spectacle 
de  tous  les  forfaits  et  de  toutes  les  vertus.  Clergé  de  France, 
noblesse  française,  professions  sociales,  conservatrices  de  la 
société  religieuse  et  de  la  société  politique,  je  vous  reconnais 
à  la  résignation  héroïque  du  ministre  de  la  religion,  comme 
à  Tintr^idité  magnanime  du  guerrier  I  Sans  doute,  des  revers 
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ordinaires  n'étaient  pas  (lignes  de  vous ,  et  pour  que  l'Europe 
pût  vous  apprécier  il  vous  fallait  des  malheurs  aussi  grands 
que  vos  vertus  I  Hais  quelle  fatalité  semble  poursuivre  la  ma- 
rine française  1  Si  les  libérateurs  de  la  France  s*emparent  d'un 
de  ses  ports,  il  est  détruit  dans  leurs  mains  ;  s'ils  emploient 
ses  ofiiciers  de  mer,  ils  périssent  sous  leurs  yeux;  si  la  guerre 
civile  s'allume  en  France^  son  théâtre  est  précisément  dam 
ces  mêmes  provinces  d'où  elle  tirait  ses  meilleurs  matelots  ; 
L  t  cette  guerre  remarquable^  même  entre  les  guerres  civiles, 
par  les  cruautés  dont  elle  est  accompagnée,  consomme  dans 
ces  malheureuses  contrées  jusqu'à  l'espoir  de  la  population  3 
et  ces  républicains  si  heureux  et  si  braves,  leur  courage  et  leur 
fortune  les  almndonnent  sur  un  élément  sur  lequel  toutes  les 
républiques  se  sont  distinguées  ;  et  victorieux  sur  terre  de  tous 
leurs  ennemis^  sur  mer  ils  ne  peuvent  même  se  défendre  contre 
leurs  rivaux  I 

11  me  reste  à  parler  des  milices.  On  a  vu  que  la  société  em- 
ploie moins  l'homme  à  mesure  qu'il  est  plus  nécessaire  à  sa 
famille;  on  doit  en  conclure  i*  que  les  exemptions  de  milice 
dont  jouissaient  en  France  les  pères  et  les  aînés  de  famille 
étaient  dans  la  nature  de  la  société  ; 

â<*  Que  la  levée  de  la  milice  parmi  les  puînés  des  familles 
qui  n'étaient  pas  engagées  au  service  de  la  société  ou  so- 
ciales, était  dans  la  nature  de  la  société  :  car  tous  les  hommes, 
toutes  les  propriétés  doivent  un  service  quelconque  à  la  so- 
ciété ; 

30  Que  les  prêtres,  les  nobles,  les  magistrats^  les  jeunes  gens 
((ui  se  destinent  à  une  profession  sociale  ou  à  l'étude  des  arts 
uiilcs,  ne  doivent  pas  être  soumis  à  la  milice  ;  parce  qu'on  ne 
peut  pas  servir  la  société  de  deux  manières  à  la  fois,  ou  dans 
deux  professions  ; 

4<>  Que  les  domestiques  attachés  au  service  personnel  ou  de 
luxe  doivent  être  exempts  de  service  militaire,  parce  que  leurs 
maîtres^  payant  |iour  eux  un  impôt,  achètent  leur  alfranchisse*- 
ment,  et  qu'ils  ne  doivent  rien  à  la  société  comme  hommes, 
puisqu'elle  les  emploie  comme  propriété  par  Tiinpôt  qu'elle  en 
retire. 

Mais  »  la  levée  de  la  milice  était  dans  la  nature  de  la  société. 
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pourquoi  le  peuple  h  Toyah-îl  génénietaeiA  afee 
Cétait  la  faute  de  FadniiDistntîoQ. 

I*  Paûqoe  la  milice  était  une  (ooclioo  milHwe,  H  était 
eootre  la  nalore  des  choses  de  charger  de  »  lerée  des  oScie» 
civils  :  elle  eût  iofioimeot  moins  rérolté  la  jeanesse,  Datmelle- 
meot  guerrière,  si  elle  eût  été  accompagnée  de  formes  plos 
militaires,  et  confiée  à  des  officiers  respectables  par  leur  âge, 
distingués  par  lenr  décoration,  moins  susceptibles  par  leur  état 
et  leurs  habitudes  des  reproches  que  le  peuple,  toojoais  in- 
juste, faisait  à  ceux  qui  en  étaient  chargés. 

2*  L'administration,  en  faisant  dépendre  la  nécessité  de  senir 
FEtat  d'un  billet  noir,  semblait  regarder  les  miliciens  comme 
des  coupables  qu'il  fallait  décimer,  et  que  le  sort  dévouait  an 
supplice.  Ce  n'est  point  ainsi  qn*on  gouTcme  les  hommes. 
C'est  une  insigne  maladresse  à  Tadministration  de  rendre  ré- 
voltante par  les  formes  une  chose  honorable  en  elle-même, 
mais  qui  présente  d«ïs  côtés  fâcheux.  Toutes  les  fois  qu'on  pré- 
nenUtra  quelque  chose  i^ux  hommes  sous  la  forme  de  punition 
ou  de  contrainte,  on  est  sûr,  quoi  que  ce  puisse  être,  de  le 
leur  rendre  odieux.  Ce  n'est  pas  une  peine,  mais  un  honneur 
de  servir  sa  patrie  :  donc  il  ne  faut  pas  en  faire  un  châtiment; 
donc  il  faut  en  faire  un  honneur;  donc  il  ne  faut  pas  préférer 
les  mauvais  sujets  pour  en  faire  des  miliciens,  comme  on  le 
faisait  quelquefois.  Les  mauvais  sujets  ne  sont  bons  à  rien  et 
ne  sont  propres  &  aucun  état  :  c'est  contre  eux  que  la  société 
a  établi  des  lois,  des  peines  et  une  force  publique.  D'ailleurs 
un  mauvais  sujet  milicien  en  est  beaucoup  plus  mauvais  suje^ 
parce  qu'il  se  regarde  comme  indépendant  de  sa  famille  et  de 
toute  [lolice  et  qu'il  est  plus  insolent  et  plus  dangereux. 

Il  est  donc  nécessaire  que  l'administration  change  ses  formes, 
si  elle  veut  changer  les  idées  du  peuple.  La  milice  est  regardée 
comme  une  peine,  il  faut  en  faire  une  récompense  ;  elle  est 
odieuse,  elle  deviendra  honorable;  elle  est  occasion  de  vio- 
lences et  de  querelles,  elle  peut  devenir  moyen  d'instruction 
et  de  hîpression. 

i*  Il  faut  que  le  peuple  soit  bien  convaincu  qu'on  n'admettra 
que  de  bons  sujets  dans  la  milice;  et  pour  cela,  tous  ceux  qui 
seront  admis  à  concourir  seront  assistés  par  leurs  parents  ou 
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curateurs^  qui  attesieroDt  les  vertus  domestiques  du  sujet,  je 
veux  dire  son  respect  à  leur  égard. 

,  2o  II  serait  porteur  d'uD  certificat  des  officiers  municipaux,^ 
visé  dans  les  campagnes  par  le  correspondant  de  l'intendant^ 
qui  attesterait  ses  vertus  publiques,  je  veux  dire  son  amour 
pour  le  travail  et  sa  bonne  conduite  dans  la  commune. 

3*  Il  produirait  un  certificat  du  curé  qui  attesterait  unique* 
'ment  ses  vertus  religieuses^  c'est-à-dire  qu'il  a  fait  sa  première 
[communion  et  qu'il  est  assidu  aux  offices  de  l'Eglise  les  di* 
manches  et  fêtes.  Si  vous  voulez  répandre  partout  un  esprit  de 
religion^  il  faut  mettre  la  religion  à  tout. 

Ces  certificats  de  bonne  conduite  domestique,  politique  et 
religieuse  dans  la  jeunesse,  seraient  nécessaires  pour  pouvoir 
occuper  des  fonctions  publiques  dans  sa  commune;  le  jeune 
homme  les  présenterait  comme  le  soldat  montre  une  bonne 
cartouche;  et  pour  peu  que  Tadministi'ation  y  mit  de  la  suite 
et  de  Tadresse,  celui  qui  ne  pourrait  pas  présenter  ces  attesta- 
tions trouverait  difficilement  à  se  marier.  Si  Ton  demande  pour 
le  tirage  de  la  milice  des  conditions  morales,  il  faut  supprimer 
toute  autre  qualité  physique  qu*un  corps  sain.  On  peut  exiger 
une  taille  déterminée  de  celui  qui  s'engage  volontairement,  il 
ne  remplit  pas  un  devoir,  il  embrasse  la  profession  des  armes 
comme  il  aurait  embrassé  toute  autre  profession;  mais  le  mili- 
cien remplit  un  devoir,  et  il  est  contre  la  nature  des  choses 
que  l'homme  dont  le  devoir  est  de  servir  l'Etat,  en  soit  em- 
pêché parce  qu'il  n'a  pas  cinq  pieds  deux  pouces.  La  milice, 
si  l'on  veut,  sera  un  peu  moins  élevée,  mais  l'institution  sera 
excellente,  et  il  en  résultera  à  la  longue  dans  la  nation  un 
esprit  général  de  dévouement  à  l'Etat,  d'estime  pour  la  pro- 
fession militaire,  de  respect  pour  la  religion  et  les  mœurs. 

Je  n'envisage  cette  institution  que  sous  le  rapport  du  perfec- 
tionnement de  l'homme  moral.  Ce  n'est  pas  qull  n'y  ait  pour 
une  administration  habile  et  vigilante  des  moyens  de  perfec- 
tionner l'homme  même  physique  ;  ces  moyens  sont  ;  i»  la  ré- 
pression du  libertinage,  que  les  petites  villes  commerçantes  et 
fabricantes  répandent  dans  les  campagnes  ^  2o  la  modicité  de$ 
dots  des  femmes,  qui  fait  qu'on  s'attache  plus  aux  avantages 
extérieurs;  3<»  le  soin  de  la  première  éducation  physique  des 
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enfants;  1*  Pemploi  des  jeunes  gens  pour  les  travaux  champ^ 
tix^s  pluUM  que  pour  les  occupations  sédentaires. 

Je  re\iens  à  la  levée  de  la  milice. 

Lorsque  toutes  les  conditions  que  j'ai  exigées  seraient  renh 
plies,  on  pourrait  faire  tirer  au  sort;  et  ce  serait  moins  des 
eriniinels  qui  mettent  en  tremblant  la  main  dans  Purne  f<itale 
que  des  joueurs  qui  attendent  que  la  roue  de  fortune  leur 
donne  un  billet  gagnant.  Peut-être  conviendrait-il  que  le  miiî- 
citii  portftt  une  marque  distinctive  pendant  tout  le  temps  de 
son  service ,  marque  peu  dispendieuse  dont  TEtat  ferait  les 
frais;  peut-étn^  encore  serait-il  possible  de  combiner  Tinstitu- 
tion  de  la  milice  en  FYance  avec  celle  qui  est  établie  dans 
quelques  Etats  d'Allemagne  pour  la  cavalerie^  et  d'avoir  des 
n'giments  elTectifs  de  cavalerie  qui  seraient  fournis  par  les 
couununes,  qui,  au  lieu  de  donner  tous  les  ans  un  milicieUi 
fourniniient  tous  les  huit  ans  un  Ciivalier  équipé,  avec  son  che- 
val, dont  elles  répondraient.  Au  bout  de  huit  ans^  ce  cavalier 
stM'ait  tidMement  renvoyé  à  sa  commune,  même  lorsqu'il  vou- 
drait continuer  de  servir  ;  mais  rien  n'empêcherait  que  la 
counnune,  par  un  nouveau  choix,  ne  le  renvoyât  au  régiment. 

Le  senice  de  la  cavalerie  est  plus  du  goût  de  la  nation, 
parce  qu'il  est  plus  constitutionnel;  il  est  plus  constitutionnel 
parce  qu'il  est  plus  défensif  qu'offensif.  Un  Euit  ne  se  défend 
contre  l'invasion  qu'avec  de  la  cavalerie,  il  ne  fait  des  con- 
quêtes durables  qu'avec  de  Tinfanterie.  Aussi  remarquez  que^ 
dans  les  révolutions  des  Etats  monarchiques,  la  cavalerie  est  la 
dernière  séduite. 

On  a  longtemps  agité  la  question  de  savoir  si  les  compagnies 
de  cavalerie  devaient  ou  non  appartenir  au  capitaine  en  pro- 
priété. Les  faiseurs  décident  d'une  manière,  et  la  constitution 
d'une  autre.  Ceux-là  mettent  au-dessus  de  tout  la  tenue  du 
cavalier  et  la  perfection  de  la  manœuvre;  mais  la  constitution 
estime  l'homme  plus  que  l'habit  et  les  sentiments  plus  que  les 
évolutions.  Or  il  est  certain  que  les  cavaliers  étaient  mieux 
choisis  et  plus  surveillés  lorsque  l'officier  avait  intérêt  à  les 
choisir  et  à  les  surveiller.  On  voyait  alors  dans  la  cavalerie  des 
jeunes  gens  d'une  espèce  qui  y  étaient  beaucoup  plus  rares 
qu'aiyourd'hui,  et  que  les  parents  avaient  confiés  à  un  ofQcier 
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voisin  et  connu.  Des  cavaliers  ainsi  choisis  n'auraient  ni  trahi, 
ni  livrée  ni  tué  leurs  officiers.  Cette  formation  était  d'autant 
plus  cooforme  à  la  constitution,  qu^elle  rappelait  le  temps  ob 
la  noblesse  marchait  au  combat  avec  ses  vassaux.  Elle  n'avait 
en  soi  aucun  inconvénient,  mais  l'administration  ne  la  sur- 
veillait pas,  et  les  abus  s'y  étaient  glissés.  Alors  on  la  détruisit; 
car  on  France  on  ne  savait  que  détruire,  et  l'on  ne  savait  ni 
maintenir  ni  corriger.  L'administration  faisait  comme  un 
homme  qui  rebâtirait  sa  maison  parce  qu'il  y  a  des  gouttières. 
La  guerre  se  fait  mieux,  ditH)n,  lorsque  les  compagnies  ap- 
partiennent à  rEtat.  Ne  se  désabusera-t-on  jamais  de  regarder 
la  France  comme  un  Etat  conquérant?  La  France  est  plus  con- 
stituée qu'aucune  autre  nation  :  donc  elle  est  plus  qu'aucune 
autre  nation  dans  les  bornes  que  la  nature  lui  a  marquées  ; 
donc  elle  a  plus  à  conserver  qu'à  acquérir  ;  donc  ses  institutions 
militaires  doivent  être  plus  défensives  qu'offensives.  Mais  parce 
qu'elle  a  moins  à  craindre  du  dehors,  elle  a  plus  à  craindre  du 
dedans.  Je  l'ai  déjà  dit  :  une  société  constituée  ne  |)eut  périr 
que  par  elle-même  ;  donc  la  France  doit  perfectionner  son  ad- 
ministration intérieure;  donc  l'administration  doit  diriger  toute 
son  attention  vers  le  moral  de  l'homme,  parce  que  le  moral 
de  rbomme,  surtout  après  une  révolution,  est  à  la  foisTennemi 
le  plus  dangereux  de  la  société  et  le  moyen  le  plus  puissant  de 
l'administration. 

Je  dois,  pour  ne  rien  omettre,  parler  des  maréchaussées. 
Cette  institution  excellente,  particulière  à  la  France,  à  ce  que 
je  crois,  y  maintenait  l'ordre  et  la  tranquillité.  On  me  dira 
peut-être  qu'il  n'en  existe  pas  en  Allemagne;  mais  on  ne  fait 
pas  attention  que  le  grand  nombre  de  souverainetés  y  mul- 
tiplie d'une  autre  manière  la  force  publique. 

L'administration  avait  très-bien  fait  de  mettre  cette  troupe 
sur  un  pied  militaire;  car,  puisqu'elle  est  force  publique, 
elle  doit  en  avoir  tous  les  caractères;  et  ce  n'est  que  par  la 
rigueur  de  la  discipline  militaire  la  plus  sévère  qu'on  peut 
retenir  dans  Pesprit  et  les  habitudes  de  leur  profession  des 
soldats  casaniers,  dispersés  dans  les  campagnes  par  petites 
troupes  et  sans  réunion  habituelle.  Hais  i«  parce  qu'elle 
était  sur  un  pied  militaire,  elle  se  croyait  quelquefois  dis- 
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pensée  d'obéir^  ou  n'obéissait  qu'à  regret  aux  réquisitions  des 
officiers  civils  ;  et  elle  alléguait  ou  attendait  des  ordres  tar- 
difs de  chefs  souvent  éloignés. 

3°  L'arrangement  par  lequel  le  cavalier  était  chargé  du 
remplacement  de  son  cheval^  au  moyen  d'une  somme  trop 
modique  aujourd'hui^  nuisait  au  bien  du  service^  en  ce  que 
le  cavalier  craignait  toujours  d'excéder  son  cheval,  et  que 
roffl<;ier  craignait  par  la  même  raison  de  renvoyer  trop  sou- 
vent en  course.  Il  ne  faut  pas  donner  à  forfait  le  maintlcr: 
de  Tordre  public^  ou  bien  il  faut  créer  une  chambre  d'assu- 
rance contre  les  révolutions. 

3»  Les  cavaliers  étaient  trop  jeunes.  Ils  avaient  quelquefois 
toutes  les  passions  de  la  jeunesse  avec  toute  la  fierté  du 
T^tier,  et  is  pouvaient  être  cause  ou  occasion  de  désordre, 
«ux  qui  étaient  faits  pour  le  réprimer. 

4®  Par  cette  même  raison,  ils  se  mariaient  presque  tous^  et 
le  mariage  était  plus  contraire  à  leurs  fonctions  qu'à  la  pro- 
fession de  soldat  de  ligne.  Une  fois  mariés,  on  ne  pouvait 
sans  dureté  les  éloigner  de  leur  famille ,  ni  éloigner  leur 
famille  en  déplaçant  son  chef  des  lieux  où  étaient  ses  pa- 
rents, ses  habitudes,  quelquefois  ses  moyens  de  subsistance. 
Le  soin  de  sa  famille  distrayait  le  cavalier  de  son  état,  et  fai- 
sait qu'il  cherchait  à  faire  des  épargnes  aux  dépens  de  sa 
tenue,  de  sa  nourriture  et  de  celle  de  son  cheval,  ou  des  pro- 
fits aux  dépens  de  son  devoir^  Le  cavalier  marié  contractait 
avec  les  habitants  des  liaisons  de  parenté  et  d'amitié  nuisibles 
au  besoin  du  service. 

Il  faudrait  qu'un  cavalier  eût  servi  au  moins  seize  ans,  et 
qu'il  fût  ftgé  au  moins  de  trente-cinq  ans,  parce  que  cette 
fonction  demande  à  la  fois  de  la  force  et  de  la  prudence,  et 
que,  si  le  cavalier  tire  sa  force  de  ses  armes  et  de  ses  habi- 
tudes, son  âge  seul  peut  lui  donner  la  prudence  nécessaire. 

La  paie  du  cavalier  doit  être  avantageuse,  parce  que  cette 
place  doit  être  récompensée.  On  ne  devrait  recruter  la  ma* 
réchaussée  que  dans  les  troupes  à  cheval.  Le  soin  des  che- 
vaux ,  la  nature  du  service  le  demandent.  D'ailleurs  i!  me 
semble  qu'on  peut  trouver  plus  aisément  dans  le  cavalier  les 
qualités  physiques  ou  les  talents  acquis  que  demandent  des 


DE  l'aDMIMSTRATION   MILITAIRE.  493 

fonctions  pour  lesquelles  il  faut  savoir  au  moins  lire  et  écrire. 

On  a  proposé  de  créer  une  maréchaussée  à  pied^  unique- 
ment parce  qu'il  y  en  avait  une  à  cheval,  et  pour  faire 
quelque  chose. 

L'institution  serait  détestable,  parce  qu'elle  ne  serait  point 
considérée;  aux  yeux  du  peuple,  ces  soldats  de  police  à  pied 
ne  paraîtraient  que  des  recors.  Le  paysan  ôte  son  chapeau  au 
cavalier,  il  ne  regarderait  pas  l'autre. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  changer  l'organisation  de  la 
maréchaussée  ;  mais  il  y  en  a  mille  pour  Toccuper  beaucoup. 
Les  cavaliers  oisifs  deviennent  libertins  dans  les  villes  et  chas- 
seurs dans  les  campagnes.  Occupez  le  cavalier^  usez  les  che- 
vaux; l'administration  ne  doit  jamais  craindre  de  consommer 
les  hommes  ni  les  choses  pour  l'intérêt  de  la  société. 

L'administration  accordait  quelquefois  un  peu.  légèrement 
des  ordres  de  désarmement  général  dans  tout  un  canton.  Il 
faut  être  très*circonspect  pour  solliciter  comme  pour  accorder 
de  pareils  ordres.  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'avoir  une 
arme  chez  lui,  pour  défendre  sa  maison  des  voleurs  ou  ses 
propriétés  des  animaux  malfaisants.  Mais  s'il  en  fait  un  autre 
usage,  il  en  doit  compte  à  la  loi  ;  et  il  vaut  mieux  employer^ 
pour  l'en  punir,  la  justice  que  la  force.  Dans  une  société 
constituée,  la  justice  doit  faire  beaucoup  et  la  force  peu. 


CHAPITRE  111. 

Marques  distinctives. 


Dans  les  républiques,  surtout  démocratiques^  oh  les  gens 
en  place  exercent  leur  pouvoir  particulier,  il  ne  faut  pas  de 
marques  distinctives,  qui  éveilleraient  dans  le  citoyen  l'envie 
d'exercer  aussi  son  pouvoir,  en  lui  en  montrant  le  symbole; 
et  l'on  appelle  simplicité  et  modestie  ce  qui  est  prudence  et 
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néceitsité.  A  Rome  cependant^  les  marques  extérieures  des 
fondions  publiques  étaient  extrêmement  multipliées;  parce 
que  Rome,  constituée  originairement  en  monarchie,  en  avait 
retenu  l'esprit  et  les  institutions;  et  c'est  ce  qui  fut  une  des 
causes  de  ses  progrès. 

Dans  une  société  constituée^  où  le  pouvoir  est  le  pouvoir 
général^  il  faut  qu'il  paraisse  à  l'extérieur,  parce  que  tous 
doivent  jouir  de  ce  qui  appartient  à  tous.  L'empire  que  ces 
signes  extérieurs  du  pouvoir  ont  sur  les  hommes  est  irrésis- 
tible, et  cela  doit  être;  car,  lorsque  le  pouvoir  général  se 
montre  aux  yeux^  on  le  suppose  accompagné  de  la  force, 
puisqu'un  pouvoir  sans  force  n'est  pas  un  pouvoir. 

Ces  marques  extérieures  du  pouvoir,  qui  avaient  tant  d'effet 
en  France  lorsqu'elles  étaient  le  symbole  du  pouvoir  gé» 
niral  de  la  société,  n'ont  servi  dans  la  révolution  qu'à  con- 
sacrer des  forfaits  par  leur  présence;  parce  que^  dans  la 
république^  elles  n'ont  plus  été  que  le  signe  du  pouvoir  par- 
ticulier de  quelques  hommes. 

Quel  doit  être  l'objet  des  marques  distinctivesT 

i°  Elles  doivent  désigner  le  pouvoir. 

2°  Elles  doivent  distinguer  les  fonctions. 

Ainsi  il  faut  une  marque  distinctive  générale  pour  distin- 
guer, dans  la  société^  ceux  qui  commandent  de  ceux  qui 
obéissent  ; 

Et  une  marque  particulière  qui  désigne  quelle  espèce  de 
commandement  ou  de  supériorité  l'on  exerce. 

Toutes  les  fonctions  publiques  ont  cela  de  commun , 
qu'elles  imposent  le  devoir  de  commander  et  supposent  le 
devoir  d'obéir  :  car  dans  une  société  constituée  il  n'existe  pas 
de  droits,  il  n'y  a  que  des  devoirs  (i). 

Dans  le  militaire,  le  général  commande  et  le  dernier  offi- 
cier commande,  et  l'un  doit  ôtre  obéi  comme  l'autre. 

Dans  Tordre  judiciaire,  le  parlement  ou  cour  du  roi  juge 
souverainement ,  et  le  premier  juge  ou  cour  du  seigneur  juge 
aussi    souverainement,  puisqu'il   juge    en   dernier   ressort 

(1  )  Ce  n*est  que  pour  me  conformer  aux  manières  de  parler  usitées  que 
j'ai  employé  quelquefois  le  mot  droits  :  il  est  partout,  dans  cet  ouvrage, 
synonyme  de  devoirs. 
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jusqu'à  une  soniino  déterminée,  et  les  sentences  de  la  cour 
du  seigneur  doivent  être  exécutées  comme  les  arrêts  de  la 
cour  du  roi. 

Si  toutes  les  fonctions  publiques  imposent  le  devoir  d) 
commander  et  supposent  le  devoir  d'obéir,  il  faut  une  marqip^ 
distinctive  commune  à  toutes  les  fonctions  publiques,  (|n; 
annonce  le  devoir  de  commander  et  prescrive  par  conséqueni 
le  devoir  d'obéir. 

Cette  marque  distinctive  générale  doit  être  égale  poi  i* 
toutes  les  fonctions^  puisque  toutes  les  fonctions  imposent  hi 
même  devoir  de  commander  et  supposent  le  même  devoir 
d'obéir. 

Cette  marque  doit  être  précieuse  sans  être  chère  et  visible 
sans  être  embarrassante;  elle  doit  être  emblématique,  parce 
qu'il  faut^  en  parlant  aux  sens,  dire  quelque  chose  à  Vesprit 
et  surtout  au  cœur» 

Cette  marque  distinctive  serait  l'anneau  d'or  pour  toutes 
les  fonctions  militaires  brevetées  du  roi  et  qui  supposent  un 
commandement  militaire,  et  pour  toutes  les  fonctions  judi- 
ciaires qui  ont  un  exercice  quelconque  de  souveraineté  ou  de 
dernier  ressort. 

Ainsi  je  ne  le  donnerais  pas  à  ceux  qui  remplissent  auprès 
des  armées,  en  quelque  degré  que  ce  soit,  des  fonctions  ad- 
ministratives ou  économiques,  ni  à  ceux  qui  exercent  auprès 
des  tribunaux  des  fonctions  subalternes,  quelles  que  puissent 
être  leur  importance  et  la  finance  de  leurs  charges. 

Le  roi,  source  de  toute  autorité  militaire  et  judiciaire,  por- 
terait le  double  anneau  entrelacé.  Ce  serait  la  marque  distinc- 
tive de  la  royauté,  parce  que  ce  serait  le  symbole  de  rac- 
cord de  la  force  et  de  Injustice,  accord  qui  constitue  le  poth 
voir  royal  de  la  société. 

Personne  ne  pourrait  partager  cette  marque  avec  le  mo- 
narque; parce  que  toute  autre  personne,  un  pair,  par 
exemple,  n'est  pas  militaire  au  parlement  ni  juge  à  l'armée  : 
mais  le  roi  est  toujours  et  partout  le  chef  de  la  force  armée 
et  la  source  de  la  justice. 

La  marque  distinctive  de  l'anneau  d'or  est  précieuse  sans 
être  chère  et  vi'^ible  sans  être  embarrassante;  elle  est  emblé* 
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matique^  puisque,  portée  immédiatement  sur  le  corps,  elle 
présente  à  Vesf/rit  et  plus  encore  au  cœur  l'idée  de  Tunion 
inséparable  de  la  personne  et  des  fonctions,  des  fonctions  et 
du  pouvoir  dont  elles  émanent  ;  et  c'est  pour  cette  raison  que 
l'anneau  est^  chez  toutes  les  nations,  le  symbole  de  l'union  la- 
pins intime  qui  puisse  exister  sur  la  terre,  celle  de  l'homme 
et  de  la  femme. 

L'anneau  d'or  était  chez  les  Romains  la  marque  distinctive 
de  cet  ordre  qui  exerçait  à  la  fois  des  fonctions  militaires  et 
judiciaires.  Or,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  partie  exté- 
rieure et  symbolique  des  fonctions  publiques,  les  Romains 
n'ont  rien  laissé  à  imaginer. 

Il  y  a  des  troupes  en  Europe  chez  lesquelles  le  général  a 
la  canne  et  le  caporal  a  la  canne  aussi  ;  mais  cette  marque, 
dangereuse  avec  la  vivacité  française,  contraire  aux  mœurs 
d'une  société  constituée,  c'est-à-dire  contraire  à  la  constitu- 
tion, présente  plutôt  Pidée  de  la  force  que  l'emblème  du  poti' 
voir. 

Le  noble  porterait  l'anneau  d'or,  parce  qu'en  sa  qualité  de 
noble  et  par  sa  seule  existence  ii  est  toujours  en  fonctions. 

Les  bas  officiers  porteraient  l'anneau  d'argent,  parce  qu'ils 
sont  autorité  militaire,  et  que  leur  autorité  n'émane  pas  direc- 
tement du  pouvoir  général,  puisqu'ils  ne  sont  pas  brevetés. 

Le  don  de  l'anneau  serait  l'investiture  de  la  fonction,  la 
peite  de  Tanneau  en  serait  la  dégradation;  l'investiture  comme 
la  dégradation  pourraient  être  accompagnées  de  quelques-une 
de  ces  cérémonies  religieuses  que  nos  pères,  qui  croyaient 
une  âme  à  l'homme  et  un  Dieu  à  l'univers,  avaient  si  foit 
multipliées  dans  la  réception  des  chevaliers  et  dans  leur  dé- 
gradation. 

Il  me  semble  que  cette  marque  distinctive  que  le  bas  oflS 
cier  porterait  comme  l'officier  supérieur,  l'officier  particulier 
comme  l'officier  général,  l'officier  géii«ral  comme  le  roi,  que 
le  jnge  inférieur  porterait  comme  le  maj^istrat  en  cour  sou- 
veraine, et  celui-ci  comme  le  roi,  serait  bien  propre  à  doimer 
à  l'homme  une  haute  idée  de  ses  fonctions,  et  à  lui  inspirer 
ce  respect  pour  soi-même  et  pour  son  état  qui  ne  manque 
jamais  d'en  imposer  à  l'inférieur,  et  qui,  mieux  que  les  châ- 
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timents  ou  la  morgue^  maintient  la  subordination  et  dispose 
à  Tobéissance. 

Cette  distinction  s'étendrait  à  toutes  les  fonctions  publiques 
qui  impriment  caractère;  car  un  ministre  d'Etat^  un  ambas* 
sadeur,  sont  toujours  ou  magistrats  ou  militaires,  et  Tadminis- 
trateur  suprême  d'une  province  est  toujours  un  magistrat. 

J.-J.  Rousseau,  dans  son  Gouvernement  de  Pologne,  pro- 
pose une  hiérarchie  de  grades  qu'il  distingue  par  des  plaques 
de  métal,  dont  la  valeur  spécifique  décroît  à  mesure  que  le 
grade  s'élève,  en  sorte  que  la  plaque  d'or  répond  au  grade 
inférieur,  et  la  plaque  de  fer  au  grade  supérieur.  C'est  une 
sottise  philosophique,  qui  est  contre  la  nature  des  étres^ 
et  par  conséquent  contre  la  raison.  Ne  dirait-on  pas  que  la 
valeur  de  Tor,  comparée  à  celle  des  autres  métaux,  est  pu- 
rement arbitraire,  et  qu*elle  ne  tient  pas  à  la  solidité,  à  la  duc- 
tilité, à  rhomogénéité  de  ses  parties?  Ah!  c'est  par  de  moins 
petits  moyens  qu'on  doit  inspirer  aux  hommes  le  mépris  des 
richesses  !  il  faut  que  Thomme  connaisse  le  prix  de  l'or,  et 
qu'il  lui  préfère  1^ vertu. 

2^  Non-seulement  il  faut  une  marque  distinctive  générale 
pour  désigner  le  pouvoir,  il  faut  encore  une  marque  distinc- 
tive particulière  pour  distinguer  les  fonctions;  car  il  est  dans 
la  nature  du  pouvoir  d'être  connu,  et  dans  la  nature  des  fonc- 
tions d'être  distinguées  entre  elles. 

Cette  distinction  doit  être  très-visible,  et  ne  peut  par  con- 
séquent être  que  dans  les  vêtements.  Elle  existe  en  France 
pour  toutes  les  professions  sociales,  et  doit  être  soigneusement 
maintenue. 

Il  faut  observer  qu'il  ne  doit  jamais  être  permis  à  l'homme 
d'église  ni  au  magistrat  de  quitter  le  costume  de  leur  état^ 
parce  que  la  religion  et  la  justice  doivent  être  toujours  pré- 
sentes, et  qu*il  faut  que  le  peuple  contracte,  en  les  ayant  sans 
cesse  sous  les  yeux^  l'habitude  de  les  aimer;  mais  il  n'est 
peut-être  pas  également  nécessaire  que  le  militaire  porte  con- 
tinuellement le  sien,  parce  que  la  force  ne  doit  se  montrer  qu'au 
besoin,  et  qu'en  se  familiarisant  avec  elle,  le  peuple  peut 
cesser  de  la  craindre. 

Le  roi,  dans  les  cérémonies  publiques,  porte  un  cosf.ume 

T.  u.      32 
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qui  tient  à  la  fois  du  militaire  et  du  magistrat,  et  plus  du  ma- 
gistrat que  du  militaire;  parce  que  le  pouvoir  général  est,  re- 
lativement an  sujet,  plus  justice  que  force  :  peut-être  devrait- 
il  porter  constamment  un  habit  qui  rappelât  cette  double 
ronction. 

Faut-il  une  marque  particulière  pour  distinguer  les  diffé- 
rents grades  dans  la  même  profession? 

Cette  distinction  existe  en  France  dans  le  militaire,  où  des 
épaulettes  ou  autres  marques  caractérisent  les  difiérenls 
grades  avec  une  précision  bien  minutieuse,  et,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  bien  inutile,  pour  ne  rien  dire  de  plus. 

Dans  les  grades  militaires,  on  doit  distinguer  les  classes  et 
non  les  grades.  Je  m'explique  :  on  distingue  deux  classes 
d'officiers  :  officiers  particuliers  d'un  corps,  officiers  géné- 
raux de  l'armée. 

Il  est  dans  la  nature  de  l'organisation  militaire  de  distinguer 
les  officiers  particuliers  des  corps,  des  officiers  généraux  de 
l'armée;  parce  que  le  service  et  la  constitution  même  met- 
tent entre  eux  cette  diiTérence,  que  les  officiers  particuliers 
n'appartiennent  qu'à  un  corps^  et  les  officiers  généraux  à 
toute  l'armée. 

Toute  autre  distinction  me  parait  fausse  et  puérile;  elle  ne 
peut  avoir  été  imaginée  que  par  le  petit  esprit  et  par  Tor- 
gueil;  et  elle  est  en  effet  une  nouveauté  dans  le  militaire 
trançais.  Entrons  dans  le  détail.  Quel  est  le  but  de  cette  dis- 
tinction entre  les  officiers  particuliers  d'un  même  corps  ? 

Ce  n'est  pas  sans  doute  d'apprendre  aux  officiers  d'un 
même  corps  ce  qu'ils  sont  dans  le  corps,  ou  de  l'apprendre  à 
leurs  soldats  :  officiers  et  soldats  du  même  corps,  tous  doivent 
se  connaître  entre  eux  :  cette  connaissance  est  même  un  des 
principaux  devoirs  de  l'officier.  Dans  toute  administration, 
il  est  plus  important  qu'on  ne  croit  que  le  supérieur  puisse 
appeler  l'inférieur  par  son  nom.  Il  acquiert  dès  lors  sur  lui  un 
grand  ascendant,  parce  que  tout  homme  est  flatté  d*être 
connu,  surtout  de  ses  supérieurs,  dont  la  connaissance  semble 
lui  répondre  de  l'intérêt  qu'ils  prennent  à  sa  personne  (1). 

t)  Le  cardinal  de  Retz,  terrassé  dans  une  énieute  populaire,  par  un 
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Le  but  de  cette  distinction  est-il  de  classer  entre  eux  des 
militaires  inconnus  les  uns  aux  autres^  que  le  hasard  assemble 
à  une  table  d'hôte^  et  d'établir  entre  eux  des  rangs  et  une 
préséance?  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre  que 
celle  de  Tâge  et  de  la  décoration  qui  l'exprime.  C'est  un  grand 
inconvénient  politique  de  ces  distinctions  minutieuses,  qu'elles 
ne  laissent  pas  même  à  l'ancienneté  d'âge  la  ressource  d'une 
méprise. 

Est-ce  d'apprendre  au  soldat  qu'il  doit  un  autre  respect  cl 
une  autre  obéissance  au  lieutenant  qu'au  sous-lieutenant^  au 
capitaine  qu'au  colonel^  etc.?  Hais  s'il  y  avait  des  nuances  à 
marquer,  aux  yeux  du  soldat,  dans  la  subordination^  la  diffé- 
rence serait  à  l'avantage  du  supérieur  immédiat;  et  dans  la 
hiérarchie  des  grades,  Tinférieur  doit  reconnaître^  avant  tout^ 
les  ordres  de  celui  qui  les  lui  transmet  sans  intermédiaire. 

Est-ce  enfin  d'avertir  les  gens  du  monde  de  mesurer  leurs 
égards  sur  les  soies  de  Tépaulette?  L'âge^  les  décorations  dont 
je  parlerai  tout  à  l'heure,  l'éducation  doivent  marquer  les 
nuances.  On  doit  souhaiter^  plus  qu'on  ne  doit  les  craindre^ 
les  quiproquo  de  ce  genre.  Il  serait  heureux  qu'à  l'instruction^ 
à  la  décence  des  manières^  à  la  sévérité  des  principes^  on  se 
méprît  sur  les  grades.  Le  jeune  officier^  qui  s'aperçoit  que  son 
grade  est  peu  considéré^  ne  le  respecte  pas  lui-même^  et  trop 
souvent  les  gens  du  monde^  et  particulièrement  les  femmes, 
se  permettaient  de  distinguer  les  épaulettes  d'une  manière 
peu  obligeante.  Tous  les  grades  doivent  être  considérés  par 
les  gens  du  monde,  parce  que  tous  les  grades  sont  utiles  à  la 
société.  Quant  à  la  considération  personnelle,  elle  n'est  pas 
attachée  au  grade,  et  le  brevet  du  roi  ne  la  donne  pas. 

Dans  la  profession  sénatoriale,  les  distinctions  entre  les 
offices  ne  sont  marquées  qu'à  l'audience.  Il  n'y  en  a  de  paiv 
ticulières  que  pour  le  chef  de  la  compagnie,  ou  pour  celui 
qui  remplit  les  fonctions  éminentes  du  ministère  public. 

homme  qifil  ne  connaissait  pas,  et  an  moment  d*en  être  poignardé,  loi 
cria  tAhl  nutihêureux,  si  ton  pér$  tê  voyctit?  Cet  homme  cmt  être  conna 
du  cardinal,  et  se  retira  toat  confus  et  en  lui  demandant  pardon.  C*est  un 
des  traits  de  la  vie  du  coadjuteur,  qui  prouve  le  plus  sa  profonde  conoaiB- 
sance  des  hommes,  et  son  extrême  présence  d'esprit. 
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En  même  temps  que  l'on  s'attachait  en  France  à  distingua 
les  gracies  avec  une  précision  si  scrupuleuse,  le  petit  esprit  / 
s'exerçait  à  faire  disparaître  toute  distinction  extérieure  dans  : 
le  costume  entre  Tofficier  et  le  soldat.  Des  idées  étroites  d'u- 
nitormité  remportaient  sur  des  considérations  morales  bien 
autrement  importantes,  sur  la  nécessité  de  relever  le  supérieur 
aux  eux  de  l'inférieur  par  tous  les  moyens  qui  peuvent 
parler  à  Vesprit  et  frapper  les  sens.  Frédéric  donnait  à  Toffi- 
cier  russien  le  chapeau  bordé  et  Técharpe  tissue  d'argent; 
et  en  France  on  leur  ôtait  \e  jabot  et  les  manchettes.  Il  faut 
quelque  chose  de  solide  et  de  riche  qui  relève  celui  que  son 
hysique  ne  relève  pas  toujours.  Le  soldat  estimera  plus 
1  officier,  ni  lui  paraîtra  opulent ,  et  cette  estime  pour  la  ri- 
chesse n'est  as  immorale  en  elte-méme^  puisqu'elle  est  dans 
la  nature  de  la  société.  L'homme  plus  propriétaire  est  en 
quelque  sorte  plus  social.  Il  ne  faut  pas  alléguer  des  motifs 
d'économie  ;  il  n'y  a  de  cher  que  ce  qui  est  inutile. 

Il  y  a  d'autres  distinctions,  qui  ne  doivent  être  qu'acciden- 
telles :  ce  sont  celles  des  officiers  de  police  ou  municipaux. 
Une  commune  est  une  grande  famille;  l'autorité,  toujours 
représentée  et  extérieure,  y  deviendrait  insupportable,  si 
les  yeux  ne  s'y  accoutumaient  pas;  ou  vaine  et  sans  effet,  s'ils 
s'y  accoutumaient  trop.  Les  officiers  municipaux  ne  sont  que 
conseil  dans  l'exercice  ordinaire  de  leurs  fonctions  :  ils  ne  de- 
viennent autorité  que  lorsqu'ils  ont  besoin  d'exiger  l'obéis- 
sance; alors  le  signe  extérieur  du  pouvoir  est  efficace,  parce 
qu'il  annonce  la  présence  de  la  force. 

J'aurais  proposé,  comme  très-convenable,  de  donner  Tan- 
neau  d'or  aux  fonctions  religieuses  qui  donnent  charge  drames, 
si  je  n'eusse  craint  qu'on  ne  m'accusât  de  vouloir  civiliser  la 
religion,  ce  qui  est  bien  loin  de  ma  pensée.  Je  l'ai  dit  ailleurs, 
la  société  religieuse  et  la  société  politique  doivent  difiérer  par 
les  moyens,  parce  qu'elles  s'accordent  dans  le  but.  Au  reste, 
la  distinction  de  l'anneau  est  connue  dans  les  fonctions  émi- 
nentes  du  ministère  de  la  religion,  et  c'est  une  raison  de  plus 
au  gouvernement  civil  pour  l'adopter.  Dans  l'administration 
ecclésiastique,  tout  ce  que  la  nature  de  la  société  a  établi  est 
parfait.  En  Egypte,  qui  nous  a  offert  le  type  de  la  constitution 
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politique  des  sociétés,  «  les  prêtres  et  les  soldats,  dit  Bossuet, 
»  avaient  des  marques  d'honneur  particulières,  d 


CHAPITRE  IV. 

Châtiments,  Récompenses. 


La  société  emploie  pour  sa  conservation  les  peines  et  les 
récompenses,  et  elles  sont  dans  la  nature  de  la  société,  parce 
qu'elles  sont  dans  la  nature  de  l'homme. 

L'homme  a  des  affections  :  il  faut  donc  se  servir  de  ses 
affections  pour  le  gouverner.  Il  s'aime  lui-même;  donc  il  veut 
sa  conservation  ou  ce  qui  lui  est  utile  ;  donc  il  craint  sa  des- 
truction, ou  ce  qui  peut  lui  nuire;  donc  il  faut  le  porter  au 
bien  par  l'espoir  de  la  récompense,  et  le  détourner  du  mal 
par  la  crainte  du  châtiment. 

Quelles  sont  les  actions  que  la  société  doit  punir,  quelles 
sont  celles  qu'elle  doit  récompenser  Y 

Il  faut  revenir  à  la  distinction  de  famille  et  de  société, 
d'homme  naturel  et  d'homme  politique  ou  social  (1). 

Un  principe  vrai  est  toujours  un  principe  fécond. 

La  société  politique  ne  peut  punir  ou  récompenser  qu^ 
l'homme  qui  lui  appartient,  l'homme  politique  ou  social, 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  punir  ou  récompenser  que  les  ac- 
tions qui  viennent  à  sa  connaissance,  ou  par  la  plainte  d'une 
partie  intéressée,  ou  par  la  dénonciation  d'un  tiers,  ou  parce 
que  l'action  s'est  passée  dans  un  lieu  public. 

(1)  Je  me  sers  indifféremment  de  Texpression  d'homme  social  ou  poli- 
tique, en  parlant  de  lliomme  de  la  société  politique  par  opposition  à 
rhomme  naturel  ou  à  Thomme  de  la  famille  ou  société  naturelle  ;  parce 
que,  dans  le  langage  ordinaire,  on  n*entend  par  le  mot  iociétë  que  la  société 
politique.  L*homme  de  la  société  naturelle  est  homme  iocial  comme 
l'homme  d-^  la  société  politique  ;  et  pour  parler  très-correctement,  il  fau* 
drait  dire  :  l'homme  social  naturel»  Thomme  social  politique,  Tbomme 
social  religieux. 
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La  fourberie,  l'avarice,  l'orgueil  sont  des  vice^;  mais  tant 
que  ces  vices  ne  sertent  pas  de  Tintérieur  de  la  famille  ou  de 
rhomme  naturel,  la  société  les  ignore,  elle  n'a  aucune  peine 
à  décerner;  mais  si  la  fourberie  se  manifeste  par  un  faux  ma- 
tériel, Tavarice  par  le  vol,  l'orgueil  par  l'outrage,  alors  ces 
vices  devenus  sociaux,  si  je  l'ose  dire,  ou  publics,  ne  peuvent 
plus  être  ignorés  de  la  société,  qui  les  punit  suivant  la  gravité 
du  délit. 

Un  homme  est  brutal  et  violent,  des  enfants  sont  peu  res- 
pectueux envers  leurs  parents;  tant  que  ces  actions  se  passent 
dans  le  sein  de  la  fuuiille,  la  société  les  ignore,  elle  ne  peut 
les  punir.  Hais  si  une  femme  vient  se  plaindre  des  déporte- 
ments de  son  mari,  ou  un  père  de  mauvais  traitements  de  la 
part  de  ses  enfants;  si  un  voisin  dénonce  à  la  police  les  excès 
qui  se  commettent  dans  une  maison,  ou  si  un  mari  maltraite 
sa  femme,  ou  des  enfants  leur  père  dans  un  lieu  public,  ces 
actions  deviennent  extérieures  et  publiques,  la  société  les 
connaît,  elle  doit  les  punir. 

Si  la  société  attendait  que  les  actions  criminelles  vinssent  à 
sa  connaissance  par  la  plainte  d'une  partie  intéressée,  la  dé- 
nonciation d'un  tiers,  ou  le  flagrant  délits  elle  ignorerait 
presque  tout  ce  qu'elle  a  intérêt  de  connaître,  parce  que  U 
plainte  est  dangereuse,  la  délation  odieuse  ou  immorale,  et 
que  le  crime  fuit  le  grand  jour.  11  était  donc  de  la  nature  de 
la  société  d'ôter  tout  danger  à  la  plainte,  tout  odieux  à  la  dé- 
lation, et  de  forcer  le  crime  à  se  produire,  en  établissant  des 
officiers  chargés  de  la  recherche,  de  la  dénonciation  et  de  la 
poursuite  des  crimes.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  par  l'institution 
du  ministère  public,  qui  existe  sous  divers  noms,  près  de  tous 
'les  tribunaux  suprêmes  ou  subalternes,  et  qui,  dans  les  coars 
souveraines  et  les  justices  royales,  porte  le  nom  de  procureur 
général  du  roi,  ou  procureur  du  roi,  pour  marquer  qu'il  est 
spécialement  établi  pour  l'intérêt  de  la  société  et  par  son  pmt- 
voir  :  institution  sublime,  véritable  censure  publique,  à  l'au- 
torité de  laquelle  il  faut  ajouter  toute  la  force  qui  naît  dn 
choix  le  plus  sévère,  le  plus  éclairé  des  personnes. 

La  société  flétrit  le  vice,  mais  elle  ne  punit  que  l'action 
publique  du  vice,  qu'on  appelle  crime  :  de  même  la  société 
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nonorc  la  vertu^  mais  elîe  ne  doit  récompenser  que  raciiou 
publique  de  ia  vertu.  Elle  punit  le  crime  qui  suppose  Toubli 
ou  le  mépris  de  tous  les  devoirs  de  l'homme  social;  elle  ré- 
compense la  vertu  qui  suppose  un  sacrifice  au-dessus  des 
devoirs  de  Thomme  naturel  ;  ainsi  elle  ne  récompense  pas  un 
enbnt  qui  nourrit  son  père,  mais  elle  récompense  un  homme 
qui  expose  sa  vie  pour  sauver  celle  de  son  semblable.  La  so- 
ciété  ne  punit  pas  les  vices  de  l'homme  dans  sa  famille^  parce 
qu'elle  ne  les  connaît  pas;  mais  elle  ne  récompense  pas  les 
vertus  domestiques  ou  de  famille,  même  lorsqu'elle  pourrait 
les  connaître  ;  parce  que  Thomme  vicieux  est  ce  qu'il  ne  doit 
pas  être;  il  s'écarte  de  la  règle,  et  il  en  doit  être  puni  :  mais 
rhonime  vertueux  dans  sa  famille  est  ce  qu'il  doit  être;  sa 
conduite  est  conforme  à  l'ordre  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  récompense 
de  la  part  de  la  société. 

C'est  à  ia  religion  à  punir  ou  à.récompenser  les  vices  ou  les 
vertus  domestiques,  parce  qu'elle  seule  peut  connaître  les  uns^ 
ou  apprécier  le  motif  des  autres. 

Ainsi  les  institutions  connues  sous  le  nom  de  rosières,  si 
multipliées  de  nos  jours,  si  vantées  par  nos  beaux-esprits, 
qui  récompensaient  la  vertu  domestique  dans  la  femme^  c'est- 
à-dire  dans  un  sexe  qui  n'appartient  qu'à  la  famille,  tous 
ces  prix  fondés  dans  quelques  académies  pour  récompenser 
les  actions  vertueuses,  étaient  des  institutions  fausses  ou 
corruptrices,  parce  qu'elles  érigeaieut,  contre  la  nature  de 
la  société,  les  vertus  domestiques  en  vertus  sociales,  et  les 
devoirs  d'homme  naturel  en  fonctions  d'homme  politique  ; 
qu'elles  mettaient  l'intérêt  à  la  place  de  la  religion,  et  la 
vanité  à  la  place  de  la  conscience,  qu'elles  tendaient  à  affai- 
blir le  respect  dû  à  l'autorité  suprême,  puisqu'il  est  contre 
la  nature  de  la  société  que  le  pouvoir  général  chargé  de  punit 
le  crime  laisse  à  quelques  particuliers  le  soin  de  récompenser 
la  vertu. 

Je  n'ai  parlé  que  de  l'homme  de  la  famille;  mais  l'homme 
de  la  société,  celui  qui  exerce  une  profession  ou  fonction 
sociale,  a  ses  devoirs  particuliers  à  remplir,  et  il  doit  être 
puni  ou  récompensé,  selon  qu'il  ies  remplit  ou  qu'il  les 
néglige. 
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Comme  il  y  a  des  devoirs  plus  ou  moins  importants,  il  y  a 
des  infractions  plus  ou  moins  graves,  et  par  conséquent  des 
peines  plus  ou  moins  sévères. 

Tout  homme  revêtu  d'une  fonction  publique,  qui  a  mérité 
que  la  société  lui  retirât  sa  confiance  et  lui  ôtàt  ses  fonctions, 
doit  être  dépouillé  de  la  distinction  générale  qui  marquait  sa 
supériorité,  et  renvoyé  à  l'état  d*où  la  société  Ta  tité.  Il  y  a 
ici  une  distinction  importante  à  faire.  Si  un  bas  officier,  dans 
le  militaire,  ne  remplit  pas  ses  devoirs,  la  société  lui  retire  sa 
confiance;  mais  elle  le  laisse  dans  la  profession,  et  le  renvoie 
à  rétat  de  simple  soldat.  C'est  elle  qui  s'est  trompée  en  l'ap- 
pelant à  une  fonction  qu'il  n'était  pas  en  état  de  remplir  ;  mais  si 
un  officier  manque  d'honneur ^  c'est-à-dire  de  vertu,  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  la  société  ne  le  fait 
pas  descendre  à  un  grade  inférieur,  parce  que  Thomme  qui 
n'a  pas  eu  assez  de  vertu  pour  être  officier,  n'en  aura  pas 
assez  pour  être  soldat.  Elle  le  dégrade^  c'est-à-dire  qu'elle  lui 
ôte  tout  grade,  et  ne  le  souffre  pas  même  dans  la  profession. 
Elle  lui  ôte  la  marque  distinctive  générale  qui  désigne  l'auto- 
rité, et  la  marque  distinctive  particulière  qui  distingue  la 
fonction,  et  le  renvoie  à  sa  famille.  Dans  le  premier  cas,  la 
société  s'est  trompée,  en  faisant  d'un  simple  soldat  un  bas 
officier,  et  l'individu  ne  doit  pas  souffrir  de  Terreur  de  la  so- 
ciété; dans  le  second,  c'est  la  famille  qui  a  trompé  la  société, 
en  lui  proposant  un  sujet  indigne  de  sa  confiance,  et  la  société 
ne  doit  pas  souffrir  de  la  faute  de  la  famille.  De  même  un 
noble  dégradé  (et  cette  expression  prouve  bien  que  la  noblesse 
est  une  profession)  n'est  pas  renvoyé  dans  le  trofsième  ordre 
ou  tiers-état,  puisque  tout  individu  du  tiers-état  a  la  capacité 
d'entrer  dans  le  second  ordre,  et  que  le  noble  dégradé  ne  l'a 
pas  ;  il  est  mis  hors  de  la  société  et  renvoyé  à  sa  famille  :  ses 
propriétés  doivent  une  contribution  à  l'État,  parce  qu'elles 
font  partie  des  propriétés  sociales  et  qu'elles  sont  protégées 
par  le  pouvoir  de  la  société;  mais  lui-même  n'est  plus  de  la 
société  et  ne  lui  doit  aucun  service  personnel. 

Cette  observation  est  importante,  en  ce  qu'elle  explique  la 
raison  pour  laquelle  un  des  caractères  de  l'autorité  despotique 
est  de  renvoyer  un  supérieur,  qu'elle  veut  punir,  à  un  grade 
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inférieur.  Ainsi  Pierre  I"  faisait  d'un  général  un  simple  soldat, 
ainsi  le  Grand-Seigneur  fait  d'un   commandant  de  janis^ 
saires^  qui  a  encouru  sa  disgrftce^  le  dernier  officier  du  corps^ 
quelquefois  un  chef  de  chambrée^  parce  qu'il  avait  fait  d'uii 
chef  de  chambrée^  qui  avait  gagné  ses  bonnes  grâces,  le  com- 
mandant du  corps;   parce  que^  comme  il  ne  suit  d'autre 
règle  que  sa  volonté  ou  son  caprice  dans  la  distribution  des 
lemplois^  c'est  lui  seul  qui  se  trompe  lorsqu'il  élève  un  sujf^t  à 
une  place  qu'il  n'est  pas  en  état  d'occuper  :  et  il  serait  contre 
la  justice  et  la  raison  qu'un  homme  fût  déshonoré  et  mis  hor: 
de  la  société^  parce  que  de  jardinier  ou  de  cuisinier  qu'il 
était^  il  a  plu  au  maître^  à  qui  rien  ne  résiste,  d'en  faire  le 
grand  visir^  ou  Taga  des  janissaires.  On  voit  donc  la  raison 
pour  laquelle  le  monarque  ne  doit  pas  s*écarter  sans  nécessité 
des  règles  qui  lui  sont  tracées  par  la  constitution  dans  la  dis- 
tribution des  emplois.  Il  se  rend  garant  envers  la  société  des 
choix  qu'il  fait^  lorsquïl  s'en  écarte;  et  c'est  bien  plus  pour 
le  monarque  que  pour  le  sujets  qu'est  établi  l'ordre  du  tableau, 
auquel  peut-être  il  ne  doit  jamais  déroger  sans  de  puissants 
motifs. 

Pour  le  noble^  le  militaire  et  le  magistrat^  la  dégradation 
consisterait  à  les  dépouiller  de  la  distinction  générale  et  de  la 
distinction  particulière;  et  si  l'on  se  rappelle  tout  ce  que  la 
religion  accumulait  de  malédictions  sur  la  tête  du  chevalier 
;  dégradé^  on  sentira  combien  la  consécration  religieuse  du  che- 
valier^  ou  son  excommunication  sociale,  s'il  était  parjure  à 
ses  serments,  devait  imprimer  dans  les  esprits  de  considération 
pour  les  fonctions,  de  respect  pour  la  personne,  ou  d'horreur 
pour  la  félonie  et  de  mépris  pour  le  traître. 

Dans  nos  institutions  modernes,  il  semble  que  nous  rougis- 
sions de  faire  entrer  le  moral  pour  quelque  chose.  Nous  pa- 
raissons douter  si  l'homme  n'est  pas  uniquement  matière;  et 
en  attendant  que  nous  ayons  découvert  s'il  est  esprit,  nous 
croyons  plus  sûr  et  sans  doute  plus  utile  de  n'en  faire  qu'une 
machine  que  nous  remuons  avec  un  levier. 

Dans  l'homme  naturel,  la  société  ne  récompense  que  les 
actions  vertueuses  qui  supposent  un  sacrifice  au-dessus  de  la 
nature  de  Thomme  ;  et  daas  l'homme  social,  la  société  ne  ré- 


506  THÉORIE 

compense  que  les  actions  de  vertu  qui  supposent  un  sacrifice 
au-dessus  de  ses  devoirs. 

Un  militaire  défend  opiniâtrement  un  poste  contre  des  forces 
extrêmement  supérieures  :  la  société  lui  doit  une  récompense^ 
même  lorsqu'il  succombe,  parce  qu'il  a  fait  ce  que  son  devoir 
ne  l'obligeait  pas  de  faire;  mais  s'il  avait  ordre  de  tenir  dans 
son  poste,  la  société  ne  lui  doit  pas  une  récompense,  elle  lui 
doit  un  encouragement. 

Un  général  attaque,  sans  ordre,  Tennemi  avec  des  forces 
tiès-inférieures  :  la  société  lui  doit  une  récompense  s^il  est 
vainqueur,  parce  qu'il  a  fait  plus  que  son  devoir;  s'il  est 
battu  y  la  société  peut  le  punir  de  sa  témérité  :  mais  s'il  a 
ordre  d'attaquer,  la  société  ne  lui  doit  aucune  récompense  s'il 
est  vainqueur^  aucune  peine  s'il  est  vaincu  (à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  qu'il  a  négligé^  de  dessein  prémédité,  les  moyens 
de  s'assurer  la  victoire),  parce  qu'il  n'a  fait  que  son  devoir; 
mais  en  cas  de  succès,  la  société  lui  doit  un  encouragement^ 
parce  qu*elle  doit  encourager  tous  ceux  qui  montrent  des 
talents,  à  les  employer  d'une  manière  utile  à  ses  intérêts. 

11  n'est  permis  qu'à  très-peu  de  personnes  de  faire  des  ac- 
tions de  vertu  extraordinaires,  et  de  développer  de  grands 
talents;  et  cependant  toutes  les  professions  sociales  supposent 
des  sacrifices  qui  méritent  récompense,  et  des  talents  qui  mé- 
ritent encouragement.  C'est  un  grand  sacrifice,  quel  qu'en 
soit  le  motif,  que  la  société  ne  peut  juger,  que  celui  qui  fait 
renoncer  à  l'indépendance,  au  repos,  aux  douceurs  de  la  vie 
privée,  pour  la  dépendance,  les  périls  et  les  fatigues  de  la 
profession  militaire.  Si  c'est  qn  sacrifice,  il  mérite  récom- 
pense, et  la  récompense  doit  être  proportionnée  à  la  durée 
du  sacrifice.  Cette  récompense  est  d'autant  plus  dans  la  na- 
ture de  la  société,  qu'en  même  temps  qu'elle  est  récompense 
pour  le  sacrifice,  elle  est  encouragement  pour  le  talent. 

D'où  je  conclus  rigoureusement  l'excellence,  la  perfection 
de  l'institution  connue  en  France  sous  le  nom  d'ordre  de 
Saint-Louis,  décoration  qui  était  la  récompense  de  l'an- 
cienneté de  services  militaires,  et  qui  était  donnée,  sans  dis- 
tinction de  naissance,  à  tout  officier  qui  avait  le  temps  de 
service  fixé  pour  l'obtenir. 
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La  condition  de  vingt-cinq  ans  de  service,  ponr  l'obtention 
de  cette  décoration,  parait  sagement  fixée  ;  parce  qu'en  sup- 
posant qu'on  commence  de  servir  à  dix-huit  ans^  on  la  reçoit 
à  quarante-trois  ans^  et  qu'à  cet  Age,  elle  est  tout  à  la  fois 
récompense  pour  le  sacrifice  que  l'homme  a  fait  à  la  société 
(lés  années  les  plus  agréables  de  sa  vie^  et  encouragement 
ponr  employer  à  son  service  les  années  les  plus  utiles. 

On  se  corrigera  sans  doute  en  France  de  l'abus  de  faire 
inscrire  un  enfant  de  dix  à  douze  ans  sur  l'état  militaire, 
pour  lui  faire  avoir  la  croix  de  Saint-Louis  quelques  années 
plus  tôt;  car  il  est  risible  qu*un  homme  fasse  preuve  par 
écrit  devant  la  société  qu'il  n'a  pu  recevoir  l'éducation  sociale 
à  Tâge  auquel  il  devait  la  recevoir,  ou  qu'il  a  reçu  l'éduca. 
tion  militaire  à  l'âge  auquel  il  ne  pouvait  pas  en  profiter. 

La  croix  de  Saint-Louis  peut  être  donnée  comme  récom* 
pense  ou  encouragement  pour  des  actions  extraordinaires  de 
valeur^  et  sans  avoir  égard  aux  années  de  services. 

Elle  doit  être  donnée  avant  vingt-cinq  ans  de  service  à 
l'officier  supérieur;  en  voici  la  raison  :  c'est  un  hommage 
que  la  société  rend  à  l'ancienneté  d'âge.  Les  officiers  supé- 
rieurs devraient  être  les  officiers  les  plus  âgés,  si  l'intérêt 
d'un  grand  État  n'exigf^ait  de  déroger  à  cette  règle;  mais  en 
y  dérogeant^  il  ne  faut  pas  choquer  les  convenances  :  et 
puisque  la  croix  de  Saint-Louis  est  un  témoignage  d'ancien- 
neté de  service,  il  e^t  nécessaire  que  celui  qui  commande  Tait 
plus  tôt  que  les  autres,  afin  que  le  supérieur  ne  paraisse  pas, 
même  sous  le  rapport  de  l'ancienneté,  trop  inférieur  à  ses 
subordonnés.  Hais  il  feut  éviter  i^  que  les  officiers  supérieurs 
soient  trop  jeunes  ;  2^  qu'il  y  ait  une  trop  grande  disproportion 
entre  le  nombre  d'années  nécessaire  à  l'officier  supérieur 
^pour  obtenir  la  décoration  militaire,  et  celui  auquel  l'officier 
inférieur  y  parvient.  ' 

L'administration  ne  doit  pas  oublier  que  tout  ce  qu'il  y  a 
d'inutile  et- d'excessif  dans  les  distinctions  est  décourageant 
pour  l'homme  et  funeste  à  la  société.  Il  semble  que,  sauf  les 
actions  extraordinaires,  l'officier  supérieur  ne  devrait  pas 
avoir  la  croix  de  Saint-Louis  avant  dix-huit  ans  de  service. 

Doit-oD  donner  au  simple  soldat^  distingué  par  une  action 
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bnilaote  de  Talenr^  ime  okédaOk  oa  antre  muqae 

lîère,  comoM;  duks  V^nate  «itriefakaiie?  Celle  questioo  ert 

plus  diffidle  k  réModre  qa'oo  ne  pense. 

Je  croîs  c<;Ue  dîstioctkm  cootrare  à  b  ecmstitafiaQ.  Ca 
soldat  eo  France,  qoi  se  dtstingne  par  une  actioa  d'édil, 
doit  être  Csît  officier,  sTii  est  capable  de  Fétre  :  dereno  offi- 
cier, il  doit  recevoir  la  croix  de  Silnt-LtMiis  ao  bout  d'os 
temps  détermi£;é  de  service.  Voilà  la  coastilotioo  :  mats  Q  est 
contre  la  eonstitiition  de  tracer  cette  ligne  de  dénurcatâoc 
ecitre  Tofficier  et  le  soldat  :  c  La  ooostitutioQ  do  rojannie  de 
•  fnact  est  si  excellente,  qu'elle  n'a  jamais  exclu  et  qa'elk 
a  n'exclura  jamais  les  citoyens  nés  dans  le  plos  bas  étagt. 
€  des  fonctions  les  plus  relevées.  »  {ffémamli.)  Or,  ee  serai! 
exclure  le  soldat  des  distinctions  de  l'olficier,  que  de  lui  en 
donner  de  particulières  que  Tofficier  ne  partage  pas;  ee  serait 
peut-être  aus«  exclure  du  militaire  la  jeune  bourgeoisie.  Les 
récompenses  qu'on  peut  établir  dans  un  Eut  où  le  senriœ 
est  forcé  peuvent  ne  pas  convenir  dans  un  Etat,  où  le  service 
est  volontaire.  C'est  une  chose  extrêmement  délicate,  et  il 
faut  surtout  éviter  d'établir  des  décorations  qui  puissent  être 
refusées.  C'est  sur  les  mêmes  principes  qu'il  faut  juger  la 
décoration  accordée  aux  vétérans  dans  Tannée  française. 

S'il  y  a  une  décoraticMi  pour  l'ancienneté  de  services  mi* 
litaires,  pourquoi  n'y  en  a-t-U  pas  une  pour  Tancienneté  de 
fonctions  sénatoriales  et  judiciaires?  En  voici  la  raison  :  1*  Le 
iiiililaire  peut  faire,  au  moins  extérieurement,  plus  que  son 
devoir;  le  mag'istrat,  le  juge  ne  peuvent  januis  faire  que  leur 
devoir;  2*  le  militaire  chargé  d'un  commandement  est  per- 
sonnellement responsable;  le  magistrat  n'est  soumis,  dans  le 
for  extérieur,  à  aucune  responsabililé  personnelle;  3*  l'offi- 
cier,  en  faisant  son  devoir,  peut  voir  sou  honneur  et  sa  tête 
compromis  par  la  faute  de  ses  subalternes;  le  magistrat,  forcé 
de  céder  à  l'opinion  du  plus  grand  nombre,  voit  ses  erreurs 
ou  ses  fautes  couvertes  et  réparées  par  sa  compagnie. 

J'oserai  dire  que  les  coups  de  plat  de  sabre  infligés  au  soldat 
comme  châtiment  étaient  en  France  une  institution  dange- 
reuse. Une  nation  chez  laquelle  les  soldats  se  tuaient  de  dé- 
sespoir, d'avoir  été  le  sujet  ou  Tinstrument  d'une  peine,  ne 
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pouvait  y  être  soumise  sans  danger^  ni  accoutumée  sans  un 
bouleversement  total  dans  ses  opinions. 

On  voulait^  malgré  la  nature^  rendre  le  Français  Allemand 
au  militaire,  et  Anglais  au  civil;  et  le  Français  doit  être 
Français  en  tout.  Dans  un  pays  les  coups  de  bâton  sont  un 
châtiment;  mais  si,  chez  le  même  peuple,  un  faiseur  trouvant 
que  les  coups  nuisent  au  soldat,  ordonnait  la  prison  pour  les 
fautes  contre  la  discipline,  le  soldat,  quelque  machine  qu'on 
le  suppose,  s'en  trouverait  offensé,  parce  que  la  prison,  dans 
ce  pays,  est  réservée  pour  les  malfaiteurs.  Toute  peine  qui 
n'est  pas  châtiment  est  nécessairement  outrage;  et  remarquez 
qu'il  est  contre  la  constitution  de  tracer  entre  l'officier  et  le 
soldat,  une  ligne  de  démarcation  aussi  bien  dans  les  peines 
que  dans  les  récompenses.  Ces  sentiments  ne  peuvent  être 
changés,  parce  qu'ils  ont  leur  source  dans  la  constitution 
même  de  la  société,  qui  n*est  autre  chose  que  la  nature  per- 
fectionnée de  rhomme.  En  effet,  on  ne  peut  ^^mpêcher  de 
convenir  que  les  sentiments  de  la  nation  française,  relative, 
ment  aux  coups  de  plat  de  sabre,  ne  sont  pas  tout  à  fait  ar- 
bitraires, et  que  cette  punition  présente  plutôt  l'apparence 
offensante  d'une  vengeance  personnelle,  que  les  formes  sé- 
vères, mais  impartiales,  de  la  loi.  Je  l'ai  déjà  dit,  on  partait 
secrètement  de  cette  supposition,  que  l'homme  n'est  qu*une 
machine,  et  l'on  voulait  automatiser  le  soldat  français  :  on  n'y 
serait  jamais  parvenu.  Plus  une  société  est  constituée,  plus 
il  s'y  développe  de  rapports  parfaits  ou  conformes  à  la  nature 
des  êtres,  puisque  la  constitution  n'est  autre  chose  que  le 
développement  des  rapports  nécessaires  et  dérivés  de  la  na- 
ture de  l'homme  social.  Donc  l'homme  a  plus  de  rapports  à 
embrasser  dans  une  société  corfstituée  ;  donc  il  est  plus  intel- 
ligent puisque  l'esprit  n'est  que  l'art  de  saisir  des  rapports 
justes  entre  les  objets  ou  les  êtres;  donc  Thomme  est  moins 
machine  à  mesure  que  la  société  est  plus  constituée.  Aujour- 
d'hui que  la  France  n'a  plus  de  constitution,  le  soldat  fran- 
çais est  véritablement  une  machine,  instrument  aveugle  et 
passif  de  l'autorité  la  plus  tyrannique  qui  fut  jamais  ;  p'érissant 
par  la  guerre,  la  misère  et  la  faim,  pour  prolonger  l'impu- 
nité de  quelques  assassins,  ou  pour  protéger  les  jouissances 
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de  quelques  scélérats;  et  Ton  se  trompe  peat-éire  aofowilHIu 
de  fonder  l'espoir  d'un  retour  sur  des  sentiments  qiffl  à'm 
plus,  comme  on  se  trompait  alors  de  fonder  un  système  de 
punitions  sur  Tabsence  de  sentiments  qu'il  avait  encore. 

Je  reviens  aux  châtiments  militaires.  Formes  Thomme  par 
l'éducation,  maintenez  Thomme  par  la  religion,  et  vous  aurez 
dans  tous  les  Etats  de  bonnes  mœurs,  et  dans  tous  les  hommes 
de  TafTection  à  leurs  devoirs.  On  se  plaignait  beaucoup  en 
France,  depuis  quelque  temps,  de  IlnsufiSsance,  de  l'imper- 
fection des  châtiments  militaires.  On  cherchait  un  remède  à 
un  mal  incurable  :  quand  Thomme  est  corrompu,  les  lois  ne 
peuvent  pas  le  corriger  :  quand  le  malade  est  désespéré,  les 
remèdes  se  changent  en  poisons.  Tous  les  peuples  ont  éprouvé, 
dans  leur  décadence,  l'extrême  difficulté,  Timpossibilité  même 
d'imaginer  des  peines  militaires  qui  ne  soient  ni  avilissantes, 
ni  nuisibles,  ni  puériles  :  et  les  Romains  eux-mêmes,  ne  sa- 
chant plus  quel  châtiment  infliger  à  leurs  soldats,  finirent  par 
ordonner  comme  peine....  la  saignée.. ••  (Grandeur  des  Ro' 
mains,  ch.  ii.) 

Rien  de  plus  utile  que  d'occuper  le  fantassin  à  des  travaux 
publics,  pourvu  que  le  travail  soit  payé  :  car  s'il  fait  un  service 
extraordinaire,  TEtat  lui  doit  un  salaire  extraordinaire  ;  mais 
il  faut  que  le  travail  soit  modéré,  parce  qu'on  doit  entretenir 
les  forces  du  soldat,  et  non  les  user.  Les  Romains  occupaient 
leurs  soldats,  et  c'est  en  employant  à  la  fois  un  nombre  im- 
mense de  bras,  qu'ils  ont  exécuté  ces  entreprises  qui  étonnent 
notre  faiblesse.  L'empereur  Probus  fit  planter  à  ses  soldats  les 
vignes  de  la  Bourgogne. 

Il  y  a  plusieurs  avantages  à  cette  disposition  :  i^  La  société 
conserve  l'homme  physique  et  Thomme  moral,  en  occupant 
l'un  et  distrayant  l'autre.  2<>  La  société,  qui  doit  user  l'homme 
jusqu'au  bout,  peut  employer  à  mille  usages  utiles  le  soldat 
de  ligne  retiré  du  service,  qu'elle  a  entretenu  dans  l'habitude 
du  travail,  et  lui  faire  trouver,  dans  un  salaire  mérité,  des 
moyens  de  subsistance  pour  Tavenir,  et  une  juste  récompense 
de  ses  services  passés.  3^  Elle  conserve  la  famille,  en  conser- 
vant le  goût  du  travail  dans  Thomme  qu'elle  lui  rendra  un  jour. 
4°  Elle  met  en  honneur  la  profession  militaire,  que  le  peuple 
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des  campagnes  n'estime  pas,  parce  quil  voit  que  le  jeune 
homme  y  prend  le  goût  de  la  licence^  et  y  perd  celui  des  tra- 
vaux utiles.  Il  en  est  de  la  profession  militaire  comme  des 
ordres  religieux  :  les  plus  relâchés  étaient  toujours  les  moins 
nombreux.  Un  Etat  comme  la  France  ne  manquera  jamais  de 
soldats^  lorsque  la  profession  militaire  sera,  pour  la  jeunesse, 
une  école  de  subordination  et  de  travail. 

Le  mérite  du  militaire  ou  du  sénateur  ne  doit  pas  être  \n 
seul  honoré.  Les  travaux  importants^  les  découvertes  utiles, 
l'étude  des  sciences^  la  culture  des  lettres^  la  pratique  éclairée 
et  heureuse  des  arts  utiles  à  l'humanité,  doivent  élre  récom- 
pensés ou  encouragés.  La  société  doit  en  récompenser  les  pro- 
grès, en  encourager  le  talent  d'une  manière  digne  d'elle.  Elle 
doit  accorder  des  récompenses  ou  des  encouragements  pécu- 
niaires, parce  qu'il  faut  que  Tliomme  utile  aux  autres  hommes 
jouisse  des  droits  de  l'homme  social,  je  veux  dire  de  la  pro- 
priété, lorsque  cet  avantage  ne  résulte  pas  nécessairement  de 
sa  découverte  ou  dr  son  talent  :  elle  doit  accorder  des  récom- 
penses ou  encouragements  honorifiques,  parce  qu^il  faut  que 
le  bienfaiteur  de  la  société  soit  connu  et  honoré  de  la  société. 
Il  existait  en  France  un  ordre  ou  décoration  particulière  pour 
les  artistes  célèbres.  Il  faudrait  peut-être  qu'il  embrassât 
moins  de  sujets  et  plus  de  genres.  Mais  surtout  que  Tadmi- 
nistration  se  garde  de  multiplier  les  décorations  sans  utilité^ 
ou  de  les  prodiguer  sans  motif.  Il  en  est  des  décorations  comme 
des  monnaies,  qui  n'ont  de  valeur  que  celle  que  la  loi  leur 
donne.  Plus  vous  en  émettez  dans  le  public,  plus  elles  décrois- 
sent dans  Topinion,  et  jamais  elles  ne  peuvent  se  relever  du 
décri  où  les  plonge  une  émission  indiscrète. 

Les  hommes  réfléchis  voyaient  avec  une  extrême  douleur 
les  progrès  de  cette  apathie  universelle,  de  ce  dégoût  général 
des  professions  sociales,  qui  gagnait  en  France  tous  les  indi- 
vidus. On  voyait  des  militaires  de  vingt  ans,  étrangers  même 
aux  illusions  de  leur  âge^  déclamer  contre  leur  profession,  et 
annoncer  hautement  le  dessein  de  la  quitter  aussitôt  qu'ils 
auraient  obtenu  la  décoration  :  on  voyait,  dans  plusieurs  Par- 
lements, vaquer  les  premières  charges  de  magistrature,  et  des 
cours  inférieures  à  moitié  désertes;  chacun  était  mécontent  de 
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sa  profession  ou  de  son  grade>  et  n'aspirait  qu*après  une  vie 
indépendante^  après  àes  jouissances  qu'il  ne  voulait  pas  acheter 
par  des  sacrifices.  Tout  le  monde  voulait  être  à  soi,  et  per- 
sonne à  la  société.  Tout  avocat  voulait  être  homme  de  lettres; 
tout  prêtre  voulait  un  bénéfice  simple;  tout  militaire,  tout 
magistrat  voulait  être  dans  ses  terres^  ou  sur  ses  livres.  Chaque 
profession  se  croyait  un  abus.  Ce  n'était  4)lus  à  force  d*honneur^ 
mais  à  force  d'argent  que  TEtat  pouvait  se  faire  servir  :  sem- 
blable à  ces  maîtres  décriés  qui  ne  peuvent  trouver  de  domes^ 
tiques  qu'en  donnant  de  plus  forts  gages.  Cette  disposition 
générale  avait  plus  d'une  cause  :  mais  la  plus  prochaine^  peut- 
être,  était  cette  tendance  qu'on  pouvait  remarquer  dans  les 
supérieurs  de  toutes  les  professions  à  abaisser  leurs  inférieurs. 
La  cour  voulait  abaisser  le  clergé  et  la  noblesse  ;  le  grand 
Conseil  cassait^  sous  le  plus  léger  prétexte,  les  arrêts  des  cours 
souveraines,  qui  humiliaient  à  leur  tour  les  cours  inférieures. 

Les  intendants,  et  plus  encore  leurs  sous-ordres,  traitaient 
avec  hauteur  les  officiers  municipaux,  et  les  administrations 
provinciales  cherchaient  à  contrarier  les  intendants  :  dans  le 
civil,  dans  le  militaire,  peut-être  jusque  dans  l'Eglise,  on  pou- 
vait apercevoir  dans  les  autorités  supérieures  une  disposition 
générale  à  déprimer  les  autorités  qui  leur  étaient  subordon- 
nées. 

De  cette  dépression  générale,  il  devait  résulter  nécessairement 
un  écrasement  général;  car  si  tous  les  corps  tendent  à  se  pré- 
cipiter, tous  descendront  infailliblement. 

On  ne  sentait  pas  que,  pour  se  rehausser,  il  faut  exhausser 
la  base  sur  laquelle  on  est  placé,  et  que  la  considération  du 
supérieur  s'accroît  de  toute  celle  qu'il  accorde  lui-même  à  l'in- 
férieur. Le  gouvernement,  témoin  de  celte  disposition  géné- 
rale, entraîné  par  le  torrent  des  opinions  modernes,  attribuait 
aux  choses  l'imperfection  qui  n'était  que  dans  les  hommes  ;  il 
voulait  tout  changer,  parce  qu'il  voyait  que  tout  allait  mal  ;  il 
voulait  faire  les  choses  pour  les  hommes,  sans  penser  que, 
lorsque  les  hommes  sont  corrompus,  il  faut  refaire  les  hommes, 
et  non  pas  corrompre  les  institutions.  Mais  les  institutions  en 
France  étaient  parfaites,  et  le  gouvernement  ne  savait  que 
mettre  à  leur  place.  Il  procédait  par  des  essais  :  il  essayait  de 
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mettre  des  grands  bailliages  à  la  place  des  parlements,  et  une 
cour  plénière  à  la  place  des  états  généraux.  Il  essayait  dans  les 
provinces  des  administrations  collectives  à  la  place  de  Tunité 
d'administration.  11  essaya  de  se  servir  des  notables  pour  éta- 
blir des  impôts  :  et  enfin  il  essaya  de  changer  la  proportion 
de  la  représentation  des  ordres.  La  France  n'était  plus  qu'un 
vaste  théâtre  de  politique  expérimentale;  sa  constitution  n'était 
plus  que  provisoire,  et  elle-même  n*existait  que  par  intérim. 

Au  milieu  de  ces  essais  funestes^  les  anciennes  habitudes  se 
perdaient^  et  il  ne  s'en  formait  pas  de  nouvelles.  L'administra- 
lion  essayait^  le  peuple  voulait  essayer  aussi  :  il  essaya  d'abord 
de  mettre  des  jugeurs  à  la  place  des  magistrats^  des  soldats  à 
la  place  des  nobles^  des  prêtres  à  la  place  des  ministres  de  la 
religion^  des  phrases  à  la  place  de  la  constitution.  Bientôt  après^ 
il  essaya  de  mettre  la  loi  à  la  place  du  pouvoir  y  la  police  à  la 
place  de  la  religion^  la  raison  à  la  place  de  Dieu.  Enfin^  acca- 
blé aujourd'hui  de  la  honte  de  tant  de  forfaits  et  de  tant  de 
sottises^  rebut  de  l'Europe,  opprobre  de  l'univers^  vil  esclave 
prostitué  à  Tincontinence  politique  de  ses  maîtres,  il  essaye  de 
se  passer  de  religion^  de  vertu,  d'honneur^  de  liberté,  de  pain... 


CHAPITRE  V. 

Age  auquel  on  doit  parvenir  aux  emplois  :  honoraires  des  fonctions 

publiques. 


Chez  les  Romains,  on  ne  parvenait  que  fort  tard  aux  em- 
plois, et  il  fallait^  je  crois,  trente-huit  ans  pour  exercer  la 
première  fonction  publique.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Dans 
une  république  l'homme  doit  être  plus  formé,  parce  que  les 
institutions  sont  plus  imparfaites.  Dans  une  société  constituée 
on  peut  se  servir  de  l'homme  beaucoup  plus  tôt^  parce  que  les 
institutions,  toujours  plus  parfaites  que  les  hommes,  les  for« 
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ment  ou  les  contiennent.  L'âge  doit  être,  en  général,  propor- 
tionné  à  l'importance  des  fonctions.  Ainsi,  sans  donner  dans 
Texagération  à  cet  égard,  on  peut  dire  qu^il  faut  attendre,  pour 
conférer  des  fonctions  importantes,  Tâge  auquel  Vesprit  est 
mûr,  le  cœur  fixé,  et  l'homme  plus  maître  de  ses  sens.  Il  fau- 
drait peut-être,  dans  les  cours  souveraines,  pour  délibérer  sur 
les  affaires  publiques,  un  âge  plus  avancé  que  pour  décider 
des  affaires  entre  particuliers  ;  parce  qu'il  est  dans  la  nature 
des  choses  qu'un  homme  soit  instruit  sur  les  affaires  particu- 
lières qui  se  présentent  tous  les  jours,  et  qui  sont  plus  particu* 
lièrement  l'objet  de  ses  études,  avant  de  l'être  sur  les  affaires 
publiques,  sur  lesquelles  il  a  plus  rarement  occasion  de  déli« 
bérer.  Effectivement,  on  trouvait  en  France,  dans  les  cours 
souveraines,  plus  de  jurisconsultes  que  de  publicistes.  Il  faut, 
pour  être  administrateur  suprême  d'une  province,  un  âge  plus 
avancé  que  pour  être  menibre  d'un  tribunal,  parce  qu'il  faut 
plus  de  prudence  à  l'homme  à  mesure  qu'il  a  des  fonctions 
plus  étendues,  des  règles  moins  fixes,  et  qu'il  est  plus  directe- 
ment soumis  à  une  responsabilité  personnelle  :  il  faut,  pour 
régir  un  diocèse,  un  ftge  plus  avancé  que  pour  commander  un 
régiment,  et  Ton  peut  être  mis  à  la  tête  d'une  armée  à  un  âge 
auquel,  sans  choquer  les  convenances,  on  ne  pourrait  pas  être 
fait  chancelier. 

Au  reste,  quel  que  soit  l'âge  auquel  on  doive  parvenir  aux 
fonctions  publiques,  et  qui  ne  doit  pas  être  au-dessous  de 
trente  à  trente-deux  ans,  pour  les  emplois  les  moins  impor- 
tants, toute  loi  à  cet  égard  est  inutile  et  dérisoii'e,  si  l'on  peut 
y  déroger  par  des  dispenses,  à  tel  point  que  la  dispense  soit  la 
loi,  que  la  loi  soit  l'exception,  et  que  ces  dispenses  fassent  une 
branche  lucrative  de  revenus  publics. 

Il  faudrait  un  âge  mûr  pour  approcher  des  rois  et  faire  partie 
de  leur  société  ou  de  leur  cour.  Si  la  cour  se  compose  de  jeunes 
gens  et  de  jeunes  femmes,  l'administration  ne  tardera  pas  à 
s'en  ressentir,  et  Ton  verra  bientôt  de  petites  passions  exciter 
de  grands  désordres. 

Les  honoraires  des  fonctions  publiques  ne  doivent  pas  ruiner 
l'Etat  ;  mais  les  fonctions  publiques  ne  doivent  pas  ruiner  la 
famille  :  ces  deux  points  sont  la  base  sur  laquelle  l'adminis- 
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tration  doit  tracer  avec  l'attention  la  plus  réfléchie  l'échelle 
importante  des  traitements  à  accorder  aux  fonctions  publiques. 
Les  honoraires  ne  s'élèvent  avec  le  grade  que  parce  qu'ils 
doivent  s'élever  avec  l'âge.  Il  faut^  dans  les  différentes  pro- 
fessions, accoutumer  le  jeune  homme  à  vivre  de  peu  ;  c'est 
dans  les  professions,  mais  ce  n'est  que  dans  les  professions^ 
qu'on  peut  établir  des  lois  somptuaires;  encore  doivent-elles 
s'établir  par  l'exemple  plutôt  que  par  Tautorité. 

Une  société  constituée  solde  son  militaire  avec  peu  d'argent 
et  beaucoup  d'honneur;  celles  qui  ne  le  sont  pas  ou  qui  le  sont 
moins  le  soldent  avec  beaucoup  d'argent  et  peu  de  considéra* 
tion. 

On  a  vu  des  militaires  étrangers  s'étonner  de  ce  qiie  les 
officiers  français  avaient  refusé  de  souscrire  aux  changements 
faits  à  la  constitution  du  royaume^  lorsqu'on  augmentait  leurs 
appointements. 

En  général^  les  grandes  places  avaient  en  France  des  ho- 
noraires excessifs.  On  avait  fait  je  ne  sais  quelle  nécessité^ 
aux  fonctions  éminentes^  d'un  luxe  de  représentation^  qui  de 
l'hôtel  d'un  homme  en  place  faisait  la  maison  d'un  restaura- 
teur; usage  tyrannique  qui  ne  permet  jamais  à  l'homme  de 
recueillir  dans  la  solitude  son  âme  évaporée  par  la  distrac- 
lion  des  affaires,  ni  d'oublier  dans  la  douceur  dé  la  vie 
privée  Tennui  et  l'amertume  des  soins  publics;  et  qui^  sé- 
parant sans  cesse  l'homme  de  sa  famille^  fait  trop  souvent 
d'un  ministre  considéré  un  père  ou  un  époux  malheureux! 


SECTION  IV. 


ADMINISTRATION  EXTÉRIEURE. 


L'administration  extérieure  comprend  le  Commerce,  Ici 
Colonies  et  le  Système  politique  extérieur.  Je  ne  présenterai 
sur  chacun  de  ces  objets  que  des  vues  générales. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Commerce. 


*—* 


Je  n'envisage  pas  le  commerce  en  négociant,  moins  en- 
core en  agioteur;  je  le  considère  en  politique^  et  dans  ses 
rapports  généraux  avec  la  société  propriétaire  et  agricole, 
seule  société  politique  qui  soit  dans  la  nature  et  qui  mérite 
le  nom  de  société,  comme  l'homme  propriétaire  de  fonds  est 
proprement  le  seul  qui  soit  membre  de  la  société  politique. 
Remontons  à  Torigine  du  commerce. 

Un  propriétaire  avait  une  certaine  quantité  de  blé,  de  laine, 
de  vin,  produit  de  ses  terres  ou  de  ses  troupeaux,  fruit  de 
son  travail  et  de  son  industrie;  il  en  gardait  une  partie  né- 
cessaire à  sa  consommation  et  à  celle  de  sa  famille;  il  en 
échangeait  une  autre  contre  des  productions  d'un  autre  sol 
ou  d'une  autre  industrie  qui  lui  étaient  également  utiles, 
contre  des  travaux  qu'exigeaient  l'exploitation  de  ses  terres 
et  la  construction  de  son  habitation,  quelquefois  contre  des 
secours  ou  des  services.  Mais  cet  échange  entre  des  denrées 
d'espèces  et  de  qualités  différentes,  de  poids  ou  de  volumes 
inégaux,  cet  échange  de  denn' es  contre  des  travaux  ou  des 
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services  ne  pouvait  se  faire  qu'avec  une  extrême  difficulté. 
—  La  nature  inspira  aux  premières  sociétés  l'idée  d'un  signe 
fictif^  représentatif  de  toutes  les  valeurs. 

Dès  que  chaque  objet  ou  chaque  partie  d'objet  était  éva- 
luée en  ce  signe  ou  en  parties  de  ce  signe,  il  n'y  avait  plus 
qu'à  comparer  le  signe  à  lui-môme;  c'est-à-dire  comparer 
entre  elles  des  quantités  de  même  espèce;  or,  cette  compa- 
raison,  et  par  conséquent  l'échange  dont  elle  était  l'intermé» 
diuire,  se  faisait  avec  facilité.  11  existe  encore  dans  toutes 
les  sociétés  un  signe  ou  monnaie  purement  fictive,  comme 
la  livre  tournois  en  France,  la  livre  sterling  en  Angleterre,  le 
florin  en  Allemagne;  et  il  y  a  quelques  contrées  de  l'Afrique 
où  il  n'y  en  a  pas  d'autre. 

La  nature  a  mis  dans  les  denrées  de  première  nécessité 
un  principe  de  dépérissement  qui  trompe  l'avidité  de  l'homme, 
et  qui  lui  défend  de  réserver  pour  des  besoins  éloignés,  et 
peut-être  chimériques,  des  productions  qui  lui  sont  données 
pour  satisfaire  à  des  besoins  présents  et  continuels.  Le  blé, 
les  légumes,  les  fruits,  la  laine,  ne  peuvent  se  conserver  long- 
temps; le  vin,  moins  utile  à  Thomme,  ne  se  conserve  plus 
longtemps  qu'avec  des  frais  considérables,  des  précautions 
pénibles,  et  le  danger  de  le  perdre. 

Le  propriétaire  était  donc  obligé  de  se  défaire  de  Texcédant 
de  ses  denrées;  ces  denrées  étaient  une  propriété  légitime, 
puisqu'elles  étaient  le  fruit  d'un  travail  naturel,  c'est-à-dire 
de  l'emploi  légitime  des  forces  naturelles  de  l'homme  :  elles 
avaient  une  valeur  réelle,  puisqu'elles  servaient  aux  besoins 
de  l'homme;  et  il  n'était  pas  juste  que  le  propriétaire  se 
dessaisît  sans  compensation  d'une  propriété  légitime  ef 
^qui  avait  une  valeur  réelle.  Mais  comment  conserver  1^ 
valeur  en  se  dessaisissant  de  la  propriété?  L'homme,  danr 
ses  premiers  échanges,  représentait  la  valeur  de  sa  pro 
priété  par  un  signe  fictif  :  la  nature  lui  inspira  de  donnei 
un  corps  au  signe  lui-même.  Dès  lors  la  valeur  fut  maté- 
riellement représentée,  et  elle  put  être  gardée  en  retenant 
le  signe  matériel;  en  sorte  que  ce  signe  qiii,  étant  fictif, 
ne  représentait  que  la  valeur  de  la  propriété,  devenu  maté" 
riel,  représenta  la  propriété  de  la  valeur.  Ce  signe,  que  nous 
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appelons  monnaie,  pouvait,  quelle  qu'en  fût  la  naatière,  suf- 
fire aux  besoins  des  hommes,  qui  étaient  convenus  de  s'en 
servir,  ou  qui  étaient  obligés  d'en  faire  usage,  en  vertu  de 
leur  soumission  à  l'autorité  qui  l'avait  établi;  mais  il  était  sans 
valeur  représentative  à  l'égard  des  hommes  qui  ne  reconnais- 
saient pas  la  même  autorité,  ou  qui  n'avaient  pas  fait  la  môme 
convention. 

Il  fallait  un  signe  qui  pût  servir  à  tous  les  hommes  et  à 
toutes  les  sociétés,  indépendant  des  caprices  de  l'autorité  et 
des  variations  de  l'opinion;  il  fallait  donc  un  signé  qui  eût 
une  valeur  propre,  réelle,  intrinsèque  :  la  nature  offrit  les  mé- 
taux. 

Les  métaux  réunissaient  toutes  les  conditions  qui  pouvaient 
en  faire  le  signe  social,  c'est-à-dire  universel,  et  représentatif 
des  valeurs  de  toutes  les  propriétés  du  sol  ou  de  l'industrie, 
l'intermédiaire  de  tous  les  échanges  entre  tous  les  hommes 
et  entre  toutes  les  sociétés.  Ils  avaient  une  valeur  intrinsèque, 
puisqu'ils  représentaient  une  grande  somme  de  travail  que 
demandaient  leur  extraction  et  leur  fabrication;  ils  étaient 
susceptibles  d'une  grande  valeur  d'industrie,  puisqu'ils  ser- 
vaient à  une  infinité  d'usages  précieux  à  l'homme;  leur  soli- 
dité les  rendait  impérissables;  leur  ductilité  les  rendait  divi- 
sibles au  point  que  pouvaient  le  demander  l'échelle  des  va- 
leurs et  la  facilité  des  échanges;  leur  malléabilité  (1)  les  ren- 
dait susceptibles  de  toutes  les  empreintes  extérieures  qui 
pouvaient  désigner  leur  valeur  et  en  empêcher  la  contre- 
façon. Plus  un  métal  avait  de  ces  qualités,  plus  il  était  pré- 
cieux; c'est-à-dire  plus  il  avait  de  valeur  intrinsèque,  et 
moins  il  en  fallait  pour  représenter  la  même  valeur  en  pro- 
ductions de  sol  et  d'industrie.  Les  difficultés  innombrables 
qu'éprouvaient  les  premiers  échanges,  soit  qu'ils  se  fissenf 
immédiatement  par  Je  troc  des  denrées  ou  par  l'intermédiaire 
d'un  signe  fictif,  bornaient  le  commerce,  dans  les  premien 
temps,  aux  objets  d'absolue  nécessité  et  aux  lieux  les  plus 
voisins;  l'invention  des  métaux,  partout  reçus,  partout  trans- 

(i)  La  conservation  de  la  société  exige  que  le  moyen  de  faire  de  For  ne 
soit  Jamais  découvert  :  donc  il  ne  le  sera  pas.  Cette  démonstration  mo 
semble  évidente. 
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portables,  facilita  les  relations  commerciales  entre  les  so- 
ciétés les  plus  éloignées,  et  fit  servir  aux  usages  d'un  climat 
toutes  les  productions  du  climat  le  plus  opposé.  Alors  on  put 
regarder  le  commerce  comme  social,  parce  qu'on  put  re- 
garder les  sociétés  comme  de  grands  commerçants.  Les  so- 
ciétés considérées  comme  des  propriétaires  employèrent  une 
partie  de  leurs  productions  pour  leur  consommation,  et  elles 
en  échangèrent  une  autre  partie  contre  d'autres  productions 
utiles  que  leur  sol  ou  leur  industrie  leur  refusaient.  Elles  ex- 
portèrent les  unes  au  dehors,  elles  importèrent  les  autres  du 
dehors  :  cette  importation  et  celte  exportation  s'appelèrent 
commerce,  comme  les  échanges  entre  particuliers  dans  la 
même  société  s'appelaient  trafic.  Elles  échangèrent  contre 
des  métaux  le  superflu  de  leurs  productions  territoriales  et 
industrielles;  et  comme  elles  avaient  tous  les  ans,  à  peu  près, 
les  mêmes  produits  et  les  mêmes  besoins,  elles  eurent  tous 
les  ans,  à  peu  près,  le  même  excédant  :  par  conséquent  la 
quantité  de  leurs  métaux  s'accrut  tous  les  ans,  et  la  circula- 
tion du  numéraire  devint  plus  rapide,  parce  que  le  numéraire 
devint  plus  abondant. 

Une  nation  qui,  par  la  faute  de  son  administration  ou  le 
malheur  des  circonstances,  en  vint  au  point  de  n'avoir  pas 
assez  de  produits  territoriaux  ou  industriels  à  échanger  contre 
les  produits  étrangers  dont  elle  eut  besoin,  c'est-à-dire  qui 
eut  plus  de  besoins  que  de  ressources,  fut  obligée  de  solder 
le  surplus  avec  son  numéraire.  Son  numéraire  s'écoula  donc 
annuellement.  Cependant  lorsqu'elle  n'eut  plus  de  signe  mé- 
tallique, ou  qu'elle  n'en  eut  pas  assez,  elle  fut  forcée  de  s'en 
faire  un  autre  qui  ne  fût  pas  un  métal,  ou  du  moins  un  métal 
universellement  précieux . 

Ce  signe,  vil  en  lui-même  et  presque  sans  valeur  intrin- 
sèque, n'eut  de  cours  que  par  la  force  de  l'autorité  qui  l'a- 
vait établi,  et  dans  la  société  par  laquelle  il  avait  été  établi; 
il  fut  rebuté  dans  les  marchés  des  autres  nations,  et  presque 
toujours  il  s'avilit  dans  rt)pinion  de  la  société  même  pour  la. 
quelle  il  avait  été  créé. 

Dans  la  société,  au  contraire,  qui  eut  plus  de  produits  que 
de  besoins,  la  quantité  de  numéraire  circulant  s'accrut  pro- 
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gressivement  par  Taccumulation  annuelle  de  Texcédant  de 
produits;  mais  si  la  quantité  du  signe  représentatif  de  la  den- 
rée augmenta  sans  que  la  quantité  de  la  denrée  augmentât 
en  même  temps^  le  prix  des  denrées  dut  nécessairement  aug- 
menter, parce  qu'il  y  eut  plus  de  signe  pour  représenter  la 
môme  valeur,  et  qu'il  est  de  la  nature  du  signe  de  se  mettre 
en  rapport  avec  la  chose  signifiée.  Le  signe  perdit  donc  in- 
sensiblement cette  qualité  précieuse  qu'il  avait  de  pouvoir 
être  transporté  commodément  et  sans  frais,  pour  servir  de 
moyen  universel  et  commun  à  réchange  de  toutes  les  pro- 
ductions. Il  devint  presque  aussi  embarrassant  que  l'objet 
même  qu'il  représentait;  et  dans  peu  à  Londres,  à  Amster* 
dam,  et  dans  quelques  autres  lieux  de  l'Europe,  l'accroisse- 
ment excessif  du  numéraire  fera  de  la  monnaie  d'argent  et 
d'or  ce  que  la  prudence  du  législateur  avait  fait  à  Sparte  de 
la  monnaie  de  fer,  un  poids  incommode  à  porter.  Alors  il 
fallut  un  autre  signe  pour  représenter  le  signe  lui-même,  et 
les  billets  de  banque,  les  assignats  exprimèrent  Tor  et  l'ar- 
gent. Remarquez  la  marche  de  la  nature  et  celle  des  passions. 
La  nature  donne  des  productions,  et  lie  les  hommes  entre  eux 
par  l'échange  respectif  qu'ils  en  font.  L'homme  sent  le  be- 
soin d'étendre  ses  relations,  c'est-à-dire  de  former  des  so- 
ciétés; la  nature  lui  donne  les  métaux^  et  lie  les  sociétés 
entre  elles  par  ce  signe  universel.  Mais  cette  sage  mère,  qui 
connaît  les  passions  de  ses  enfants  et  la  facilité  que  peut  leur 
donner  pour  les  satisfaire  un  signe  qui  exprime  toutes  les 
valeurs,  refuse  à  l'avidité  de  l'homme  le  moyen  physique 
d'en  porter  à  la  fois  et  sans  danger  une  grande  quantité;  et 
de  la  matière  la  plus  précieuse  elle  fait  le  corps  le  plus  pe- 
sant. L'homme  déconcerte  d'aussi  sages  précautions.  La  na- 
ture avait  donné  le  métal  comme  signe  représentatif  des  va- 
leurs,  le  commerce  le  regarde  comme  valeur  lui-même^  et 
l'exprime  par  un  autre  signe.  Le  papier  de  banque  est  à  Tor 
ce  que  l'or  est  aux  produits  du  sol  ou  de  l'industrie. 

Chez  les  nations  qui  n'ont  pas  assez  de  numéraire  ou  de 
signe  métallique,  le  papier-monnaie  supplée  à  l'argent  comme 
signe  d'échange;  mais,  outre  qu'il  est  en  fractions  assez  petites 
pour  faciliter  les  échanges^  il  n'a  de  valeur  que  celle  que  lui 
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donne  l'autorité  et  que  iui  conserve  l'opinion  ;  et  cette  valeur 
décroît  rapidement  dès  que  la  quantité  s'en  multiplie.  Mais, 
chez  les  nations  opulentes,  le  papier  de  banque,  réprésentant 
l'argent  comme  valeur  ou  denrée,  peut  en  exprimer  à  la  fois 
des  quantités  immenses,  et  un  faible  enfant  peut  tenir  dans  sa 
main  le  prix  et  le  sort  de  tout  un  royaume.  Alors  il  n'y  a  plus 
de  borne  à  l'ambition,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  terme  à  la 
possibilité  du  succès;  alors  il  n'y  a  plus  de  frein  au  crime, 
parce  qu'il  n'y  a  plus  de  mesure  au  salaire;  alors  on  peut 
payer,  avec  deux  lignes  d'impression  sur  un  chiffon  de  papier, 
la  perfidie  d'un  ministre,  la  trahison  d'un  général,  la  corrup- 
tion d'une  favorite,  l'éloquence  d'un  factieux,  Taudace  d'un 
assassin,  la  subversion  de  tout  un  royaume,  et  le  sang  même 
des  rois.  Alors  la  société  se  dissoudra,  ou  la  nature  mettra  en 
œuvre  pour  la  rétablir  des  moyens  inconnus  et  nouveaux  : 
elle  la  détruira  peut-être  pour  la  recommencer.  Cette  facilité 
funeste  de  réduire  les  plus  grandes  valeurs  sous  le  plus  petit 
volume,  puissant  moyen  de  révolutions,  résulte  nécessairement 
de  l'accroissement  du  numéraire;  l'accroissement  du  numé- 
raire résulte  nécessairement  de  l'extension  du  commerce;  donc 
l'extension  du  commerce  est  un  principe  nécessaire  de  révo- 
lution dans  les  sociétés. 

Je  prie  mon  lecteur  de  faire  une  attention  sérieuse  à  ce 
double  rapport  sous  lequel  on  peut  envisager  l'argent,  ou 
I  comme  signe  représentatif  de  toutes  les  valeurs,  ou  comme 
valeur  lui-même  représentée  par  un  signe.  Il  voudra  ne  pas 
perdre  de  vue  la  différence  qui  existe  entre  un  papier-monnaie 
et  un  papier  de  banque. 

Une  nation  pauvre  peut  créer  un  papier-monnaie  pour  sup- 
pléer à  la  disette  du  signe  métallique;  mais  ce  papier,  unique- 
ment établi  pour  les  besoins  du  commerce  intérieur,  doit  être 
en  fractions  semblables  à  celle  de  la  monnaie  métallique.  Dès 
lors  il  est  aussi  embarrassant  que  le  métal  lui-même,  beaucoup 
plus  périssable  ;  et  comme  il  est  la  ressource  de  la  pauvreté 
et  un  signal  de  détresse,  il  n'obtient  jamais  qu'un  cours  forcé 
et  une  confiance  équivoque. 

Une  nation  riche  établit  un  papier  de  banque  pour  réduire, 
sons  un  signe  portatif^  uu  métal  devenu  chez  elle  trop  abon- 
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danl  ;  dès  lors  il  n'y  a  d'autre  terme  à  la  valeur  numérique  du 
billet  que  la  volonté  de  l'administration.  Ce  papier  a  la  même 
valeur  que  l'argent  lui-même^  et  il  est  beaucoup  plus  trans- 
portable ;  et  comme  il  est  le  résultat  et  le  signe  d'une  excessive 
opulence,  il  obtient  partout  le  môme  cours  et  la  môme  faveur. 
On  a  peine  à  se  procurer  dans  les  États-Unis  un  mauvais  dtner 
avec  le  papier- monnaie  de  l'État;  vingt  mille  francs  en  assi- 
gnats peuvent  à  peine  aujourd'hui  payer^  à  Paris^  une  place 
au  parterre  de  la  comédie.  Avec  le  papier  de  banque  de 
Londres,  d'Amsterdam,  et  les  assignats  de  France  (pendant 
les  premières  années  de  la  révolution)^  on  a  pu  payer  un  for- 
fait dans  tout  Tunivers. 

Les  variations  qu'ont  éprouvées  dans  leur  valeur  les  osn- 
gnats  viennent  à  l'appui  de  mon  principe  ;  ils  ont  été  reçus  à 
peu  près  au  pair  de  leur  valeur  numérique,  tant  qu'ils  ont 
été  papier  de  banque,  et  qu'ils  ont  été  le  signe  d'une  grande 
abondance  de  numéraire;  ils  ont  baissé  à  mesure  que  le  nu- 
méraire s'écoulait^  et  sont  venus  à  rien  lorsque^  par  la  dispa- 
rition des  espèces,  ils  n'ont  fait  Toffice  que  de  papier-monnaie. 
Et  qu'on  ne  dise  pas  que  leur  baisse  progressive  est  produite 
par  les  événements;  car  il  serait  aisé  de  prouver^  qu'à  juger 
les  probabilités  des  événements,  les  assignats  devaient,  à  leur 
création^  perdre  ce  qu'ils  perdent  aujourd'hui.  Les  efforts  que 
l'on  fait  en  France  pour  les  faire  remonter  sont  donc  inutiles  : 
en  laissant  à  part  le  vice  de  leur  naissance  et  le  peu  de  solidité 
de  leur  hypothèque,  il  est  démontré  qu'ils  ne  pourraient  hausser 
de  valeur  qu'autant  que,  le  numéraire  étant  rétabli  en  France 
dans  la  quantité  qu'il  existait  avant  la  révolution,  les  assignats 
seraient  papier  de  banque  et  non  papier-monnaie;  et  si  le  nu- 
méraire reparaissait  en  France,  tel  qu'il  existait  avant  la  révo« 
lutlon^  les  assignats  seraient  inutiles. 

L'argent  est  donc  utile  tant  qu'il  n'est  que  signe  représen- 
tatif de  la  valeur  des  denrées;  il  est  funeste  lorsqu'il  devient 
denrée  lui-môme,  dont  la  valeur  est  représentée  par  un  signe. 
Cette  différence  est  le  vrai  motif  de  la  sévérité  des  lois  de  la 
religion  chrétienne  sur  l'usure  et  \eprêf  à  Jour,  ou  sans  alié- 
nation de  capital.  Plus  attentive  à  la  conservation  de  la  société 
qu'à  l'intérêt  mercantile  de  l'individu,  elle  a  condamné  l'usure 
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en  général ,  parce  qu'elle  a  toujours  répugné  à  considérer 
l'argent  comme  une  denrée,  et  qu'elle  a  cherché  à  prévenir 
les  effets  destructeurs  d'une  circulation  trop  facile. 

A  mesure  que  le  numéraire  augmente  chez  une  nation,  et 
qu'il  en  faut  une  plus  grande  quantité  pour  représenter  la  va- 
leur des  choses  nécessaires  à  la  vie  et  se  les  procurer,  le  désir 
d'avoir  de  ce  signe,  ou  la  cupidité  devient  plus  active.  L'on 
remarque,  en  effet,  bien  plus  d'avidité  pour  l'argent  dans  les 
pays  où  il  y  a  le  plus  de  numéraire,  et  dans  les  conditions  qui 
en  gagnent  le  plus.  Du  désir  d'en  acquérir  naît  la  crainte  de 
le  dépenser;  et  l'on  remarque  aussi  en  général  des  vertus 
moins  généreuses  dans  certains  pays  et  dans  certaines  condi- 
tions que  dans  d'autres  pays  et  dans  d'autres  conditions.  Ce 
désir  du  gain  est  plus  actif  dans  certains  gouvernements,  ou^ 
pour  mieux  dire,  avec  certaines  opinions  religieuses;  et  j'ai 
expliqué,  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage,  le  phénomène 
que  Ton  remarque  en  plusieurs  lieux  de  l'Europe,  du  travail 
sans  passion  à  côté  de  l'industrie  la  plus  ardente,  de  l'insou- 
ciante et  tranquille  médiocrité  à  côté  de  la  richesse  insatiable 
et  de  la  cupidité  la  plus  inquiète. 

La  cause  de  l'accroissement  simultané  de  la  cupidité  et  de 
la  richesse  métallique  est  dans  la  nature  physique  de  Thomme^ 
dont  les  sens  s'enflamment  à  la  vue  des  objets  qui  peuvent 
satisfaire  leurs  appétits;  et  dans  la  nature  morale  de  l'homme^ 
qui,  à  la  vue  de  l'augmentation  rapide  et  successive  du  prix 
des  choses  utiles  ou  agréables,  craint  de  ne  pas  pouvoir  suivre 
une  progression  dont  il  ne  peut  apercevoir  le  terme.  La  cupi- 
dité enfante  les  crimes;  au  défaut  de  moyens  légitimes  d'ac-, 
quérir,  on  emploie  les  moyens  criminels;  les  mœurs  se  cor« 
rompent,  les  passions  achètent  tout  au  poids  de  l'or,  l'hommci 
leur  vend  sa  force,  la  femme  sa  faiblesse ,  et  le  commerce,  effet 
et  cause  de  la  cupidité,  perd  l'homme  et  bientôt  la  société. 

Une  cause  qui  contre-balance  dans  la  société  l'effet  inévi 
table  de  l'accroissement  du  numéraire^  est  l'emploi  qui  se  fait 
des  métaux  précieux,  comme  matière;  et  sous  ce  rapport,  la 
religion,  qui  en  emploie  beaucoup  pour  ses  usages,  vient  en 
cela  même  au  secours  de  la  société. 

Si  le  commerce  ne  se  faisait  qu'avec  les  produits  du  sol  ou 
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de  l'industrie  nécessaires  à  rhomme,  il  ne  serait  qu'utile  à  la 
société,  parce  qu'il  ne  pourrait  jamais  s'étendre  au  delà  de  la 
somme  des  productions  naturelles  ou  de  la  quantité  des 
besoins  réels.  Hais  le  commerce  s'est  étendu  bien  au  delà  des 
bornes  que  la  nature  lui  avait  prescrites;  il  a  fait  naître  à 
rhomme  des  besoins  qu'il  ne  connaissait  pas,  dans  les  fragiles 
ouvrages  d'une  industrie  recherchée  et  dans  des  productions 
étrangères  que  la  nature  peut-être  ne  destinait  pas  à  être  un 
aliment  usuel  pour  l'homme,  parce  qu'elles  ne  croissent  qu'à 
force  d'hommes. 

L'homme  se  croit  plus  heureux,  parce  quil  satisfait  des 
besoins  qu'il  n'éprouvait  pas  :  comme  il  se  croit  plus  riche» 
parce  qu'il  a  plus  d'or  pour  la  même  quantité  de  denrées;  et 
le  commerce  abuse  l'homme  sur  son  bonheur,  comme  il  le 
trompe  sur  ses  besoins. 

Cependant  Thabitude  rend  ce  bonheur  nécessaire;  ces  be- 
soins factices,  elle  les  rend  réels.  Le  commerce  s'empresse  de 
prolonger  l'un^  de  satisfaire  les  autres.  Il  apporte  à  l'homme 
les  denrées  dont  il  ne  peut  plus  se  passer  ;  il  apporte  à  Tin- 
dustrie  la  matière  première  de  ses  ouvrages.  S*ii  faut  une  plus 
grande  quantité  de  ces  denrées^  il  faut  pins  d'hommes  pour 
les  faire  naître;  s'il  faut  plus  de  ces  matières  premières,  il 
faut  plus  d'hommes  pour  les  extraire  ou  leur  donner  la  pre- 
mière façon.  Là  où  il  faut  plus  d'hommes,  il  faut  plus  de  subsis- 
tances; le  commerce  les  apport^  c'est  une  récolte  annuelle  sur 
laquelle  l'homme  compte,  et  il  se  multiplie  en  conséquence. 
D'un  autre  côté,  l'importation  des  matières  premières  des 
ouvrages  de  l'industrie  et  des  arts  suppose  une  quantité  consi- 
dérable de  bras  pour  les  mettre  en  œuvre.  Voilà  du  travail, 
c'est-à-dire  des  moyens  de  subsistance.  Les  hommes  se  multi- 
plient; car  partout  les  hommes  se  multiplient  en  raison  des 
subsistances. 

Si  l'on  suppose  que  les  communications  soient  tout  à  coup 
interceptées,  ou  qu'elles  deviennent  très-difficiles  par  l'effet 
d'une  guerre  ou  d'une  épidémie  générale,  il  se  trouve,  dans 
le  pays  des  matières  premières,  une  population  extraordinaire 
qui  manque  de  subsistances,  et  dans  le  pays  de  l'industrie  e 
des  arts  une  population  extraordinaire  qui  n'a  plus  de  travail 


DE   L'ADMINISTRATION    EXTÉRIEURE.  525 

L'inquiétude  se  manifeste;  les  uns  s'en  prennent  à  leur  gou- 
vernement de  la  disette  de  subsistances^  les  autres  s'en 
prennent  à  leur  administration  du  défaut  de  travail. 

Alors,  si  dans  cette  société  il  se  trouve  des  philosophes  qui 
veuillent  faire  une  constitution  religieuse,  pour  y  faire  entret 
leurs  opinions,  et  des  ambitieux  qui  veuillent  faire  une  consti- 
tution politique,  pour  y  établir  leur  pouvoir  particulier,  il  se 
fera  une  révolution.  Hais  une  révolution  ne  peut  occuper, 
encore  moins  nourrir  une  population  extraordinaire;  on  fait 
donc  la  guerre^  parce  que  la  guerre  est  nécessaire  pour  oc- 
cuper les  uns  et  pour  donner  des  subsistances  aux  autres^  en 
les  réduisant  au  nombre  que  leur  pays  peut  nourrir.  Ces 
désordres  ne  sont  pas  Tintérét  du  commerce;  mais  ils  sont 
rintérét  des  commerçants.  Avides  de  chances  et  de  hasards, 
qui  offrent  aux  désirs  cet  espoir  indéterminé  qui  forme,  pour 
ainsi  dire,  le  fond  de  l'homme,  parce  qu'il  est  dans  sa  nature 
immortelle,  les  commerçants  fournissent  à  grands  frais,  parce 
qu'ils  fournissent  à  gros  risques,  des  armes  et  des  subsistances. 
Dix  s'y  ruinent,  un  seul  s'enrichit;  et  l'aveugle  cupidité, 
fille  de  l'espoir  et  de  la  crainte,  s'accroît  également  des  mal- 
heurs des  uns  et  du  succès  de  l'autre.  Tout  intérêt  de  patrie, 
tous  devoirs  envers  le  souverain  disparaissent  devant  l'intérêt 
des  commerçants. 

Dans  une  guerre  entre  la  France  et  TAngleterre,  on  assure, 
à  Londres,  les  vaisseaux  français.  Dans  cette  guerre,  les  ar- 
mées françaises  avaient  des  fournisseurs  dans  les  pays  mêmes 
dont  elles  méditaient  la  conquête;  elles  y  ont  trouvé  des  en- 
trepreneurs après  les  avoir  conquis.  Quelquefois  l'administra- 
tion ferme  les  yeux,  parce  qu'elle  calcule  que  les  armées 
trouveront  toujours  des  fournisseurs,  et  qu'il  vaut  mieux  que 
son  pays  en  gagne  le  bénéfice  ;  mais  l'homme  qui  sait  ce  que 
vaut  l'or  et  ce  que  valent  les  vertus,  gémit  de  douleur  de  voir 
une  administration  aveugle  se  trahir  elle-même,  et  tolérer, 
dans  un  sujet,  le  scandaleux  exemple  d'une  intelligence  avec 
l'ennemi  de  son  pays. 

Ce  n'est  qu'en  général  qu'on  doit  considérer  l'effet  dange- 
reux pour  la  société  qui  peut  résulter  de  la  multiplication 
forcée  des  hommes  produite  par  le  déplacement  des  subsis- 
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tances^  ou  Teffet  à  la  longue  aussi  dangereux  de  certaines 
habitudes  que  le  commerce^  et  non  la  nature^  a  données  aux 
nations.  Il  est  rare  qu'on  puisse  en  faire  une  application  parti- 
culière à  telle  ou  telle  contrée  ;  l'effet  est  sensible  dans  toutes^ 
sans  être  entièrement  développé  dans  aucune  en  particulier. 
Cependant  on  peut  juger  que,  si  quelque  événement,  qui  est 
dans  l'ordre  des  possibles^  rendait  e;£trèmement  rares  en  Eu- 
rope le  café  et  le  tabac,  la  tranquillité  des  peuples  du  Nord 
en  serait  peut-être  altérée;  que  si  le  goût  des  marchandises 
de  rinde  venait  à  passer,  il  s'écoulerait  du  temps  avant  que  le 
commerce  de  TAngleterre  prit  une  autre  direction;  par  la 
même  raison  qu'une  grande  partie  du  peuple  de  Genève  ne 
saurait  comment  subsister^  s'il  était  possible  qu'on  pût  se  passer 
de  montres. 

Je  ne  puis  me  résoudre  à  quitter  cette  matière  intéressante^ 
sans  avoir  fait  remarquer  à  mes  lecteurs  quelques  autres  effets 
du  commerce  sur  la  société. 

Le  commerce  exporte  d'une  société  agricole  le  blé^  la  laine^ 
le  vin,  rhuile,  le  sel  qu'elle  a  de  trop;  il  y  importe  des  mé- 
taux, des  cuirs,  des  chanvres,  des  résines,  des  bois  de  construc- 
tion qui  lui  manquent.  Quelquefois,  il  est  vrai,  il  exporte  du 
blé  d'un  c6té,  et  il  en  importe  d'un  autre  ;  mais  cette  expor- 
tation et  cette  importation  se  détruisent  mutuellement  et  se 
réduisent  à  zéro  pour  la  société;  il  en  résulte  seulement  un 
bénéfice  pour  le  particulier. 

Une  société  exporte  donc  ce  qu'elle  a  de  trop,  elle  importe 
donc  ce  qui  lui  manque  :  c'est-à-dire  qu'avec  son  superflu  elle 
achète  le  nécessaire.  Aucune  société  ne  peut  se  passer  entière- 
ment des  autres  '  toutes  les  sociétés  doivent  donc  tendre  à 
avoir  un  superflu  dans  leurs  produits  territoriaux  ou  industriels, 
pour  se  procurer  les  produits  nécessaires  d'un  autre  sol  et 
d'une  autre  industrie.  Je  crois  qu'une  société  dans  laquelle 
il  n'y  a  de  superflu  que  ce  qu'il  en  faut  pour  se  procurer  le 
nécessaire  est  dans  son  véritable  état  de  force  et  de  prospé- 
rité; parce  qu'alors  l'argent,  conformément  à  l'intention  de  la 
nature,  y  est  signe  représentatif  et  moyen  d'échange,  et  non 
valeur  représentée  et  objet  lui-même  d'échange  ;  et  que  cette 
société  est  comme  ces  famiUes  propriétaires  qui  ont,  avec 
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abondance,  le  nécessaire,  Tutile  et  l'agréable,  mais  qui  n'ont 
pas  le  superflu,  aliment  des  passions  et  écuoil  de  la  vertu. 

Il  n'y  a  pas  une  seule  société  qui  ne  puisse  trouver,  dans  le 
superflu  de  ses  produits  territoriaux  ou  industriels,  de  quoi  se 
procurer  le  nécessaire;  car  la  société  qui  ne  pourrait  pas  se 
procurer  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  conservation  ne  pourrait 
pas  se  conserver.  Mais  à  la  fin  du  xv"  siècle,  je  veux  dire  lors 
de  la  découverte  de  l'Amérique,  la  soif  de  l'or  s'alluma  au 
sein  des  sociétés,  dans  le  même  temps  qu'un  événement  non 
moins  remarquable  en  altérait  la  constitution  politique  et  la 
constitution  religieuse,  en  introduisant  dans  la  société  poli- 
tique les  principes  démoôratiques  et  dans  la  société  religieuse 
les  dogmes  de  la  réforme;  c'est-à-dire  que  les  passions  des  so- 
ciétés se  déchaînèrent  par  l'affaiblissement  du  double  frein 
qui  les  réprimait.  Alors  les  sociétés  furent  tourmentées  de  la 
fureur  d'avoir  un  excédant  de  superflu,  d'avoir,  pour  ainsi 
dire,  le  superflu  du  superflu  même;  et  de  cette  cupidité  uni- 
verselle naquit  un  nouveau  sujet  de  guerre  entre  les  sociétés^ 
pour  la  possession  exclusive  de  ces  contrées  qui  fournissaient 
à  leurs  heureux  propriétaires  une  matière  d'exportation  d'au- 
tant plus  précieuse,  qu'elle  renfermait  une  grande  valeur  sous 
un  petit  volume. 

Examinons  ce  qui  se  passait  en  France  à  cet  égard.  La 
France  soldait  les  denrées  de  ses  colonies  avec  les  produits  de 
son  sol  et  de  son  industrie,  et  elle  achetait  des  autres  nations 
ce  qui  lui  manquait,  avec  le  double  superflu  de  ses  produc- 
tions coloniales  et  de  ses  productions  territoriales  et  indus- 
trielles. Ses  commerçants  faisaient  de  gros  bénéfices  sur  ces 
exportations  et  sur  ces  importations;  et  tandis  que  le  luxe 
augmentait  le  besoin  des  importations,  le  commerce  aug- 
mentait le  superflu  exportable  des  productions  industrielles 
et  même  des  productions  territoriales.  Ceci  a  besoin  d'ex- 
plication. 

Je  l'ai  déjà  dit  :  en  multipliant  le  travail,  on  multiplie  les 
moyens  de  subsistance,  on  multiplie  les  hommes  ;  les  hommes 
à  leur  tour  multiplient  le  travail,  et  le  travail  multiplie  les 
moyens  de  subsister. 

Les  grandes  villes  sont  les  grands  ateliers  de  cette  industrie 
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manufacturière^  plus  utile  aux  commerçants  qui  veulent  ac- 
croître la  somme  des  produits  exportables^  qu'à  la  société  qui 
veut  conserver  l'homme  physique  et  l'homme  moral. 

Les  manufactures  entassent,  dans  les  villes,  une  population 
immense  d'ouvriers,  dépourvus  des  vertus  qu'inspirent  le  goût 
et  la  culture  des  propriétés  champêtres,  livrés  à  tous  les  vices 
qu'enfante  la  corruption  des  cités  qui  offrent  des  jouissances 
à  la  débauche  et  des  ressources  à  la  fainéantise.  La  moindre 
diminution  dans  leur  travail,  la  moindre  variation  dans  le 
goût  des  objets  qu'il  produit,  livrent  à  la  faim  et  au  désespoir 
cette  multitude  imprévoyante,  qui  travaille  peu  pour  con- 
sommer beaucoup;  et  ces  alternatives  fréquentes  d'aisance 
et  de  misère,  ce  passage  subit  de  l'intempérance  à  la  faim,  la 
rend,  suivant  que  l'État  est  tranquille  ou  agité,  cause  de  dé- 
sordre ou  instrument  de  révolution.  Nos  villes  fabricantes  et 
manufacturières  ont  donné  aux  campagnes  le  signal  de  la 
révolte;  et  même  aujourd'hui  que  leurs  crimes  ont  été  expiés 
pai    des  crimes  plus  grands,  elles  ne  leur  donnent  pas  encore 
rexempitK»  d'un  franc  et  sincère  repentir.  On  dit  sans  cesse 
qu'une  nation  u'.-^'^tistrieuse  rend  les  autres  nations  tributaires 
de  son  industrie;  mais  on  iizo^  voit  pas  que  lorsque  cette  indus- 
trie s*exerce  sur  des  objets  de  luxe,  là  j\9tion  industrieuse  est 
elle-même  tributaire  des  nations  consommatrices.  La  fortune, 
l'existence  même  de  Lyon  tenait  à  des  goûts  dont  un  souverain 
peut,  quand  il  veut,  proscrire  l'usage,  pourvu  qu'il  ne  les  dé- 
fende pas;  ce  goût  elfréné  pour  les  modes  était  un  mal  même 
politique  :  il  accoutumait  la  nation  à  une  instabilité  perpé- 
tuelle; il  corrompait  les  deux  sexes,  qu'il  rendait  vains  et 
frivoles;  il  dérangeait  les  fortunes,  divisait  les  époux,  indispo- 
sait les  pères,  perdait  les  enfants;  il  ôiait  les  moyens  de  sub- 
venir à  des  dépenses  plus  utiles,  ou  de  fournir  à  des  plaisirs, 
qui  sont  le  lien  des  hommes  et  des  familles,  plaisirs  que  le 
luxe  rendait  plus  rares  en  en  augmentant  l'apprêt  et  la  dépense; 
il  étalait  beaucoup  trop  aux  yeux  du  peuple  le  spectacle  d'une 
opulence  qui  prodigue  à  des  frivolités  un  argent  dont  l'indigent 
fait  tacitement  un  autre  emploi.  Mais,  dit-on,  cette  industrie 
faisait  entrer  de  l'argent  dans  le  royaunie;  mais  l'argent  n'est 
pas  ou  ne  doit  pas  être  richesse,  il  n'en  est  que  le  sigue,  et  la 
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nation  la  plus  ricbe  et  la  plus  indépendante  sera  toujours  celle 
qui  aura  le  plus  de  productions  territoriales.  Le  joueur  qui  a 
le  plus  de  jetons  devant  lui  n'est  pas  pour  cela  le  plus  ricbe  ; 
tant  que  le  jeu  dure^  ces  jetons  appartiennent  au  jeu^  et  non 
au  joueur;  il  ne  sait  ce  qu'il  gagne  que  lorsque  la  partie  finit, 
et  entre  les  nations  le  jeu  ne  finit  pas.  Si  vous  considérez  le 
propriétaire^  est-il  pi  us  riche,  lorsqu'il  vendra  son  blé  le' 

1  double  de  ce  qu'il  le  vendait,  si  le  renchérissement  des  étoffes' 
lui  fait  payer  le  drap  le  double  de  ce  qu'il  le  payait^  et  que 
•  les  progrès  du  luxe  l'obligent  de  faire  deux  babits  au  lieu 
d'un? 

Le  particulier  est  plus  ricbe  s'il  a  plus  de  vin^  de  laine,  de 
blé  ;  et  l'Etat  devient  plus  riche^  parce  qu'il  a  aussi  plus  de 
denrées  à  innposer.  C'est  donc,  dans  un  Etat  agricole^  la  grande 
manufacture  qu'il  faut  encourager,  la  fabrique  des  productions 
territoriales,  le  grand  atelier  de  la  nature  qui  laisse  l'homme 
à  la  terre  et  la  famille  à  la  propriété.  Or  tandis  que  les  villes 
fabricantes  regorgeaient  d'ouvriers,  les  charrues  manquaient 
de  bras;  et  les  filatures  de  coton^  multipliées  outre  mesure, 
faisaient  vaquer  des  fabriques  de  lainage. 

Il  y  a  des  manufactures  dont  la  nature  a  donné,  pour  ainsi 
dire,  le  privilège  exclusif  à  certains  lieux,  par  quelques  pro- 
priétés particulières  de  Tair  ou  des  'eaux,  ou  par  l'abondance 
de  certaines  matières  qui  ne  peuvent  pas  être  fabriquées 
ailleurs.  Telles  sont  les  manufactures  d'armes  de  Saint-Étienne 
en  Forez,  celles  de  mégisserie  ou  de  draps  près  de  quelques 
rivières  dont  les  eaux  sont  propres  à  Tapprét  des  peaux,  au 
lavage  des  laines  ou  à  la  teinture  des  draps  :  telles  sont  encore 
les  fabriques  de  fromages  dans  certaines  caves  ou  dans' 
quelques  terroirs;  et  Ton  peut  ranger  dans  cette  classe  les 
eaux  minérales,  les  mines,  les  pêcheries,  les  salines,  etc.,  etc. 
La  nature,  comme  on  le  voit,  n'établit  des  fabriques  que  pour 
des  objets  de  première  nécessité,  et  elle  en  rend  l'établisse- 
ment indépendant  des  hommes  et  des  événements.  Il  faut, 
pour  les  détruire,  une  révolution  générale  dans  la  société  ; 
encore  reparaîtront-elles  après  la  crise.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
dés  manufactures  que  l'homme  établit  malgré  la  nature  ou 
sans  la  nature;  je  veux  dire,  sans  eucune  raison  prise  de  la 
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nature  des  choses,  qui  en  fixe  rétablissement  dans  on  lieu 
plutôt  que  dans  un  autre,  ou  quelquefois  malgré  des  raisons 
naturelles  qui  en  combattent  l'établissement.  Ces  fabriques 
peuvent  se  soutenir  quelque  temps;  elles  rendront  une  ville 
florissante  pendant  un  siècle,  si  Ton  veut:  cette  ville  se 
peuplera,  c'est-à-dire  que  les  campagnes  voisines  se  dépeu- 
pleront, chaque  maison  qu'on  y  bâtira  en  fera  déserter  deux 
dans  un  vi.lage.  Hais,  s'il  survient  quelque  révolution  dans 
l'Etat  ou  seulement  dans  le  commerce,  si  une  industrie  non- 
velle,  plus  heureuse  et  plus  active,  forme  ailleurs  un  établis^ 
sèment  du  même  genre,  la  manufacture  tombe,  les  ouvrien 
s'éloignent,  la  ville  reste  avec  des  maisons  sans  habitants, 
et  les  campagnes  voisines  avec  des  terres  sans  cultivateurs. 
Rien  déplus  commun,  en  Europe,  que  des  villes  jadis  flo- 
rissantes par  un  commerce  d'industrie,  et  qui  de  leur  antique 
prospérité  n'ont  conservé  qu'une  vaste  enceinte  et  des  places 
solitaires. 

L'administration  doit  donc  consulter  la  nature  dans  les 
privilèges,  les  encouragements,  les  secours  qu'elle  accorde 
h  des  établissements  d'indusèrie.  Si  elle  peut  établir  malgré 
la  nature,  elle  ne  saurait  maintenir  sans  elle;  et  tous  ses  efforts 
n'aboutissent,  tôt  ou  tard,  qu'à  dos  déplacements  sans  objet 
et  à  des  dépenses  sans  utilité.  On  voit  donc  que  toutes  les 
fabriques  d'objets  de  luxe  sont  des  établissements  qui  doivent 
tout  à  l'homme,  et  rien  à  la  nature  :  car  quelle  raison,  prise 
dans  la  nature,  fixe  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre 
une  fabrique  de  gaze  ou  une  manufacture  de  velours? 

Un  genre  de  fabriques  extrêmement  utiles,  et  que  l'admi- 
nistration doit  soigneusement  encourager,  sont  a^s  petites 
fabriques  domestiques  de  grosses  toiles,  de  gros  draps,  de  bus 
de  laine,  de  fil,  de  soie,  qui  ne  déplacent  pas  l'homme  et  qui 
occupent  toute  la  famille  dans  les  saisons  mortes.  Elles  s'ac- 
cordent avec  l'agriculture,  dont  elles  manufacturent  les  pre- 
miers et  les  plus  utiles  produits;  elles  s'accordent  avec  les 
mœurs  et  la  santé;  elles  n'obligent  pas  les  jeunes  filles  d'aller 
compter  avec  un  maître  fabricant  ;  elles  n'obligent  pas  rboinme 
de  se  moisir  dans  des  caves  ou  de  se  morfondre  dans  des 
galetas. 
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Je  reviens  à  Vagricuiture. 

Ce  n'est  pas  avec  des  médailles  ni  des  mentùms  honorcMeê 
qu'on  peut  encourager  Tagricnlture  :  comme  ce  n'est  pas  aveo 
des  exemptions  ou  des  taxes  sur  les  célibataires  qu'on  encou- 
rage les  mariages.  C'est  là  que  Tadministration  doit  influer 
plutôt  qu'agir.  Les  progrès  de  l'agriculture  et  de  la  population 
doivent  être  résultat  et  non  eff'et.  Pour  pouvoir  décerner  avec 
justice  et  connaissance  de  cause  un  prix  au  meilleur  cultivateur 
d'un  canton,  il  faudrait  I*  que  toutes  les  terres  exigeassent 
les  mêmes  avances  et  rendissent  les  mêmes  produits;  ^«^  que 
tous  les  cultivateurs  fussent  également  riches;  car  personne 
n'ignore  qu'à  égalité  de  travail  et  d'intelligence  dans  la  culture^ 
celui  qui  donne  le  plus  à  la  terre  en  retire  le  plus.  Les  véri- 
tables encouragements  de  l'agriculture  sont  l'exemple  des 
grands  propriétaires  qui  exploitent  leurs  biens  avec  intel- 
ligence, le  respect  pour  la  religion  qui  commande  le  travail^ 
les  bonnes  mœurs  qui  en  éloignent  les  distractions  dange- 
reuses;  la  nature  des  impôts  sur  les  terres  plutôt  encore  que 
leur  modicité. 

Les  produits  exportables  de  Tagriculture  peuvent  augmenter 
de  deux  manières  :  ou  en  perfectionnant  l'agriculture,  ce  qui 
veut  dire  en  obtenant  un  plus  grand  produit  avec  une  mise 
moins  forte;  ou  en  convertissant  en  culture  de  produits  expor- 
tables des  terrains  destinés  à  des  produits  qui  ne  le  sont  pas, 
ou  qui  le  sont  moins. 

La  première  manière  est  utile,  car  tout  doit  tendre  à  sa 
\  perfection  ;  la  seconde  est  funeste.  On  me  permettra  quelques 
réflexions  sur  un  abus  très-commun. 

Jaus  la  disposition  des  terres  pour  les  besoins  de  l'homme, 
les  unes  sont  destinées  à  produire  les  fruits  nécessaires  à  sa 
subsistance,  les  autres  le  bois  nécessaire  pour  le  chauffer,  ap- 
prêter ses  aliments,  construire  son  habitation,  servir  à  la  cul- 
ture de  ses  terres  ou  au  transport  de  ses  denrées;  la  troisième 
partie  est  destinée  à  la  nourriture  des  animaux,  qui  aident 
l'homme  dans  son  travail,  le  vêtissent  de  leur  dépouille, 
fournissent  un  aliment  à  son  corps  et  des  engrais  à  ses 
terres;  car  un  peuple  agricole  est  nécessairement  un  peuple 
pasteur. 
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Cette  dernière  destination  a  toujours  paru  de  la  plus  haute 
importance  aux  hommes  d'Etat  comme  aux  agriculteurs. 
Sully  mettait  la  conservation  des  pâturages  au  nombre  des 
moyens  les  plus  puissants  de  prospérité  nationale;  et  il  est 
bon  d'apprendre  à  des  législateurs  qui  croient^  peut-être, 
qu'il  n'y  a  de  raison  en  Europe  que  depuis  qu'il  y  a  des 
académies  et  de  vues  politiques  que  depuis  qu'il  y  a  des  ga- 
zettes^ que  dansie  douzième  et  le  treizième  siècle  presque 
toutes  les  transactions  entre  les  seigneurs  et  les  hommes  de 
leurs  terres,  toutes  les  lois  prohibitives,  proposées  par  ceux- 
là,  acceptées  par  ceux-ci,  avaient  pour  objet  la  conservation 
des  bois  et  des  pâturages. 

Le  cultivateur,  pressé  de  jouir,  ne  considère  dans  sa  courte 
existence  que  les  produits  qui  lui  sont  immédiatement  et 
prochainement  utiles,  et,  pour  accroître  ses  jouissances  per- 
sonnelles, il  n'est  que  trop  porté  à  changer  à  un  usage  pré- 
sent les  terres  destinées  à  des  produits  d'un  usage  plus 
éloigné,  surtout  lorsque  cette  disposition  se  trouve  augmentée 
en  lui,  et  par  le  haut  prix  que  le  commerce  met  au  blé  et  au 
vin,  denrées  que  Thomme  peut  faire  croître  annuellement  et 
avec  le  seul  travail  de  ses  bras,  et  par  l'imprudence  de  l'ad- 
ministration qui,  en  augmentant  les  impôts  outre  mesure^ 
oblige  le  propriétaire  à  forcer  sa  culture  pour  pouvoir  à  la 
fois  nourrir  sa  famille  et  s'acquitter  envers  l'Etat. 

Il  peut  donc  arriver  qu'une  grande  partie  des  terres  des- 
tinées aux  bois  et  aux  pâturages,  dans  les  pays  où  les  pro- 
priétés sont  divisées  j  se  défricheront  et  se  changeront  en 
champs  et  en  vignes.  Ces  défrichements  immodérés  ont  des 
conséquences  bien  funestes  dans  les  pays  montueux  où  le 
bois  et  les  herbes  croissent  très-lentement,  parce  que  les 
orages  emportent  les  terres  récemment  remuàBs.  C'est  peut- 
être  un  des  désordres  politiques  les  plus  graves  qui  puissent 
résulter  en  France  de  la  suppression  des  corps  ecclésiastiques 
ou  séculiers,  du  partage  des  terres,  de  la  division  des  com- 
munaux, opération  désastreuse  et  depuis  longtemps  solli- 
citée par  la  philosophie.  Il  n'y  avait  en  France,  du  moins 
dans  sa  partie  méridioiiale,  de  forêts  et  de  grands  pâturages 
que  dans  les  domaines  du  roi,  de  l'Eglise  et  des  communes. 
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Les  corps  seuls  s'occupent  de  Tavenir,  parce  que  les  corps 
ne  meurent  point,  et  que  ce  n'est  que  chez  eux  que  s'intro- 
duit cet  esprit  de  propriété  perpétuelle  qui  inspire  le  goût  de 
la  conservation  et  de  Tamélioration.  Une  famille  est  un  petit 
corps  qui  songe  aussi  à  l'avenir^  et  qui  a  sa  part  de  cet  esprit 
de  propriété  perpétuelle  ou  de  conservation.  Mais  si  la  famille 
finit  à  chaque  génération^  et  qu'elle  partage  les  terres  entre 
les  enfants,  chaque  partie  sei*a  trop  petite  pour  pouvoir  çourrir 
des  bestiaux,  parce  qu'il  faut  pour  les  troupeaux  de  grands 
espaces  ;  mais  si  elle  est  trop  petite  pour  nourrir  les  bestiaux, 
elle  est  assez  grande  pour  occuper  un  bomme.  Elle  sera  donc 
défrichée,  et  l'homme  qui  a  une  petite  propriété  veut  devenir 
aussi  chef  d'une  famille.  Cependant  la  partie  qui  pouvait  oc- 
cuper et  nourrir  un  homme  ne  peut  pas  occuper  et  nourrir 
une  famille  :  on  force  la  culture;  la  terre  s'épuise,  elle  est 
abandonnée  (1),  et  la  famille^  forcée  de  traîner  ailleurs  sa  mi- 
sère, contracte  bientôt  tous  les  vices  qui  naissent  du  vagabon- 
dage. Le  philosophe  vous  prouvc^ra  par  de  doctes  raisonne- 
ments qu'il  faut  que  tous  les  enfants  partagent  également  le  bien 
de  la  famille  ;  la  nature  vous  prouvera  par  de  grands  malheurs 
qu'il  faut,  pour  que  le  corps  social  subsiste,  conserver  les  fa- 
milles  et  consommer  les  individus.  L'économiste  tressallira 
d'allégresse  lorsqu'il  verra  beaucoup  d'hommes,  et  il  attendra 
son  produit  net;  l'homme  d'Etat  tremblera,  parce  qu'il  verra 
beaucoup  de  passions,  et  il  prévoira  des  révolutions. 

Je  reviens  à  l'Amérique.  La  nature  Tavait  donnée  à  l'Eu- 
rope pour  y  verser  l'excvjdant  de  sa  population,  plutôt  que 
pour  y  verser  la  population  de  l'Afrique;  et  peut-être  se  sert- 
elle  aujourd'hui  des  passions  des  hommes  pour  ramener  à  sei 
vues  les  hommes  et  les  institutions.  C'était  surtout  la  France 
qui  avait  plus  besoin  de  colonies  à  hommes,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  que  de  colonies  à  sucre.  Il  fallait  à  une  nation 
comme  la  France,  à  un  peuple  comme  le  Français,  pour  son 
repos,  et  surtout  pour  le  repos  de  l'Europe^  les  vastes  forêts 


(1)  On  trouve  fréquemment  dans  les  livres  terriers  des  noms  de  hameaux 
dont  il  n*existe  plus  que  les  ruines  ;  une  iamille  y  a  vécu,  et  aujourd'hui  il 
ne  peut  y  croître  un  arbre. 
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de  la  Louisiane  ou  du  Canada,  des  terrains  sans  bornes  pour 
la  vue  comme  pour  l'espoir,  ob  pussent  se  déporter  eux- 
mêmes  ceux  que  le  besoin  de  changer  de  place  si  impérieu 
à  un  âge,  le  désir  de  faire  fortune  si  pressant  à  un  autre,  l'in- 
quit^tude  naturelle  à  tous  les  figes,  quelquefois  des  écarts  de 
caractère,  entraînent  loin  de  leur  patrie. 

Car  c'est  par  des  émigrations  volontaires,  et  non  par  des 
déportements  forcés  de  malfaiteurs  et  d*assassins,  quil  con- 
vient à  une  nation  puissante  de  former  des  établissements; 
c^est  ainsi  qu'en  ont  formé  jadis  les  peuples  les  plus  célèbres. 
Lorsqu'une  nation  a  fondé  au  loin  des  colonies  et  qu'elles  sont 
devenues  florissantes  et  populeuses,  les  liens  de  leur  dépen- 
dance de  la  mère  patrie  se  relâchent  peu  à  peu.  C'est  un  en- 
fant qui  grandit  :  il  n'a  déjà  plus  la  docilité  du  premier  âge, 
et  bientôt  il  pourra  se  passer  de  ses  parents.  Un  jour,  il  quit- 
tera la  maison  paternelle  et  ira  fonder  une  nouvelle  famille; 
mais  il  conservera  avec  la  sienne  des  relations  de  respect  et 
d'amitié,  pourvu  que  leur  séparation  n'ait  pas  été  accompa- 
gnée de  discussions  fâcheuses.  Ainsi,  une  colonie  éloignée,  de- 
venue puissante,  se  détache  de  la  métroiK)le;  et  cette  sépa- 
ration est  dans  la  nature  de  la  société,  comme  elle  est  dans  la 
nature  de  l'homme.  Cette  colonie  indépendante  n'en  est  pas 
moins  utile  à  la  mère  patrie;  elle  fournit  un  aliment  à  son 
commerce  maritime;  elle  attire  également  le  superflu  de  sa 
population;  l'homme  que  son  goût  et  les  circonstances  en- 
traînent dans  ces  climats  éloignés  y  retrouve  sa  patrie  en  en 
retrouvant  la  langue,  la  religion  et  les  mœurs.  Ce  sont  des 
vérités  que  la  France  et  l'Angleterre  ont  méconnues.  L'une 
aurait  évité  de  précipiter,  ou  n'aurait  pas  cherché  à  empêcher 
^nne  scission  devenue  nécessaire;  l'autre,  consultant  à  la  fois 
ses  intérêts  et  la  justice,  aurait  laissé  à  elles-mêmes  les  co- 
lonies anglaises.  L'Angleterre  se  serait  épuisée  sans  les  sou- 
nettre,  ou  les  aurait  épuisées  pour  les  soumettre;  et  elles  lui 
devenaient  à  charge,  soit  qu'il  fallût  les  contenir  ou  les  ré- 
tablir :  une  colonie  lointaine,  révoltée  contre  la  métropole, 
ne  se  réconcilie  jamais  sincèrement  avec  elle,  et  de  nouveaux 
troubles  naissent  des  mesures  mêmes  qu'on  est  forcé  de 
(  rendre  pour  les  prévenir.  Lu  France,  pendant  cette  lutte^ 
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aurait  réparé  ses  forces,  et^  si  elle  avait  eu  une  guerre,  elle 
n'aurait  pas  eu  de  révolution. 

Je  reviens  encore  sur  la  cause  et  les  effets  de  Taccroisse- 
ment  du  numéraire  dans  une  société. 

Si,  dans  une  société,  les  exportations  annuelles  s'élèvent 
à  cent  millions  et  les  importations  à  quatre-vingts,  il  y  aura 
un  excédant  d'exportation  de  vingt  millions  ou  d'un  cin- 
quième :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  balance  du  commerce.  Cet 
excédant  ne  peut  être  soldé  qu'en  métaux,  puisque  los  quatre- 
vingt  millions  d'exportations  ont  rempli  tous  les  besoins  de 
productions  étrangères  que  la  société  pouvait  avoir.  En  cITet, 
supposons  que  cette  société  n'ait  à  exporter  que  du  blé  et  du 
vin,  et  qu'elle  n'ait  besoin  que  de  fer,  de  cuivre  et  de  bois  de 
construction,  les  vingt  millions  d'excédant  de  son  exporta- 
tion ne  seront  pas  soldés  endenrées,  puisque  tous  ses  besoins 
de  fer,  de  cuivre  et  de  bois  de  construction  sont  satisfaits;  ils 
ne  pourront  donc  être  soldés  que  par  vingt  millions  de  nu- 
méraire. Ces  vingt  millions  de  numéraire  n'auront  pas  été 
signe  et  moyen  d'échange  entre  des  productions  ou  des  den- 
rées différentes;  mais  ils  auront  ét!é  eux-mêmes  production 
et  denrée,  puisqu'ils  auront  été  échangés  directement  contre 
des  dehrées  et  des  productions.  C'est  cet  excédant  à  solder 
en  numéraire  qui  est  la  matière  et  Tobjet  du  commerce  de 
banque.  En  supposant  que  la  société  ait  pendant  longtemps 
les  mêmes  produits  et  les  mêmes  besoins,  cet  excédant  s'ao* 
cumule;  la  quantité  de  numéraire  en  circulation  augmente; 
il  en  faut  une  plus  grande  quantité  pour  représenter  la  même 
valeur;  et  cet  eflet  nécessaire ,  imperceptible  d'une  année  à 
l'autre,  devient  très-sensible  au  bout  d'un  nombre  quelconque 
d'années.  Lorsque  la  valeur  des  denrées  a  augmenté  consi- 
dérablement dans  une  nation,  il  ne  faut  pas  toujours  en  cgù* 
dure  que  cette  nation  soit  plus  riche,  c'est-à-dire  qu'elle  ait- 
plus  de  denrées  :  mais  elle  est  plus  pécunieuse  ;  et  il  n'est 
personne  qui  ignore  qu'une  famille  n'est  pas  aujourd'hui  plus 
riche,  en  France,  avec  12,000  livrer  de  rentes,  qu'elle  ne 
rétait  avec  8,000  il  y  a  quinze  à  vingt  ans.  Mais  si  la  société, 
ainsi  que  le  particulier,  n'en  est  pas  plus  riche  pour  avoir 
plus  de  numéraire^  ce  numéraire  lui  est  donc  inutile;  s'il  est 
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inutile^  il  est  dangereux^  car  rien  ne  peut  être  indifférent  dans 
la  société.  Il  faut  donc  du  numéraire  dans  une  société^  pour 
que  les  échanges  de  denrées  superflues  contre  des  produc- 
tions nécessaires  puissent  se  faire  avec  facilité  dans  l'intérieur 
entre  particuliers.  Le  numéraire  fait  alors  Toffice  de  jeton 
entre  des  joueurs^  qui  seraient  obligés  de  quitter  la  partie, 
s'ils  ne  pouvaient  pas  représenter  les  fractions  idéales  des  es« 
pèces  d'or  ou  d'argent;  mais^  dès  que  le  numéraire  a  rempli 
cette  fonction^  si  sa  quantité  s'accroît  par  l'excédant  des  ex* 
portationsy  il  devient  valeur,  denrée;  et^  sous  ce  nouveau 
rapport^  il  est  instrument  de  forfaits  et  agent  de  désordres. 

Heureusement  pour  l'Europe^  tous  les  métaux  qui  y  entrent 
n'y  restent  pas.  En  même  temps  que  les  Européens  décou- 
vraient le  pays  de  Tor^  la  nature  leur  montrait  un  chemin 
plus  court  pour  arriver  dans  le  pays  où  l'or  devait  s'engloutir 
sans  retour.  L'Europe  tire  l'or  de  rAmérique^  et  y  porte  les 
produits  de  son  sol  et  de  son  industrie;  mais  elle  porte  l'or 
aux  Indes  pour  en  tirer  les  produits  du  sol  indien  et  de  l'in- 
dustrie de  ses  habitants.  Llndien  n'a  pas  besoin  de  nos  blés, 
de  nos  vins,  de  nos  draps,  et  nous  ne  pouvons  nous  passer 
de  ses  perles,  de  ses  pierreries,  de  ses  cotons^  de  ses  mousse- 
lines, etc.  Nous  n'avons  d'autre  valeur  à  lui  offrir  que  de  l'or  ;  et 
comme  la  religion  en  Europe  le  met  en  dépôt  dans  ses  temples, 
pour  le  rendre  un  jour  à  la  société  dans  ses  extrêmes  besoins, 
le  fanatisme,  aux  Indes,  le  jette  dans  les  eaux  du  Gange,  ou 
le  despotisme  l'enfouit  dans  les  souterrains  de  Delhi.  L'or 
entré  en  Europe  par  l'Espagne,  qui  possède  presque  exclusi- 
vement les  pays  qui  le  produisent,  en  sort  par  l'Angleterre 
qui  commerce  presque  exclusivement  avec  les  pays  qui  l'en- 
gloutissent. Ce  n'est  donc  proprement  qu'en  Espagne  et  ea 
Angleterre  que  l'argent  peut  être  denrée,  puisque  la  première^ 
pour  le  répandre  en  Europe,  est  obligée  de  le  changer  contre 
les  denrées  qui  lui  manquent,  et  que  la  seconde  le  porte  aux 
Indes  où  elle  l'échange  contre  des  denrées  du  sol  ou  des  pro- 
ductions de  l'industrie  qu'elle  répand  ensuite  en  Europe.  Hais 
l'argent  ne  peut  s'accumuler  en  Espagne,  qui  peut  en  borner 
Textraction  et  la  mesurer  sur  ses  besoins,  et  qui  d'ailleurs  est 
pressée  de  l'échanger  contre  des  denrées  de  première  néces- 
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site.  Au  fond^  l'Espagne  n'est  pas  la  seule  puissance  qui  four- 
nisse les  métaux  précieux^  au  lieu  que  TAngleterre  sera  bientôt 
la  seule  puissance  qui  commerce  dans  l'Inde  :  en  sorte  que 
Top  et  Targent,  entrés  en  Europe  par  plusieurs  portes^  n'en 
sortent  que  par  une  à  lai[]uelle  ils  s'accumulent  avant  de  s'é- 
couler. G^est  l'extrême  abondance  de  ce  moyen  si  actif  et  en 
même  temps  si  secret  de  nuire  aux  autres  sociétés^  qui  ren- 
drait TAngleterre  extrêmement  dangereuse  pour  le  repos  de 
l'Europe,  si  la  modération  de  son  cabinet  et  les  vertus  de  ses 
ministres  ne  devaient  la  rassurer  contre  un  emploi  si  funeste 
de  ses  trésors,  et  si  cette  môme  abondance  eccessive  de  nu- 
méraire n'était,  pour  elle,  une  cause  prochaine  dv.  révolution. 

Dans  une  société  indépendante,  qui  peut^  qui  doit  com- 
battre pour  maintenir  son  indépendance,  le  gouvernement  doit 
mettre  en  réserve  une  partie  quelconque  de  numéraire;  et 
cette  mesure  est  extrêmement  utile,  pourvu  qu'elle  ne  gêne 
pas  la  circulation  et  qu'elle  laisse  assez  de  jetons  au  jeu.  Mais 
une  société  qui  n'a  pas  de  guerre  à  craindre,  et  dont  le  numé- 
raire s'accroît  annuellement,  prête  son  argent  à  une  autre 
nation^  et  ton)be,  par  conséquent,  dans  sa  dépendance  comme 
Gênes,  la  Suisse,  et  même  la  Hollande. à  l'égard  de  la  Franco 
et  de  l'Angleterre.  Si  elle  laisse  l'argent  dans  ses  coffres,^! 
peut  tenter  la  cupidité  et  devenir  une  cause  de  révolution  et 
un  instrument  tout  prêt  pour  l'ambition,  surtout  dans  des 
sociétés  qui,  par  la  nature  de  leur  gouvernement  sans  pouvoir 
général,  sont  toujours  à  la  veille  ou  au  lendemain  d'une  révo- 
lution. Ainsi,  un  riche  capitaliste  place  son  argent  sur  les  autres 
particuliers  ou  sur  l'Etat,  et  devient  dépendant  de  la  bonne 
foi  des  uns  ou  de  la  solvabilité  de  l'autre;  ou  s'il  le  garde 
dans  son  coffre,  il  finit  par  être  la  proie  d*un  domestique  in- 
fidèle ou  d'un  enfant  dissipateur. 

L'administration  ne  doit  pas  confondre  l'intérêt  du  com- 
merce et  l'intérêt  des  commerçants.  Le  vériiable  intérêt,  l'in- 
térêt éclairé  du  commerce  s'accorde  avec  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, puisque  son  objet  unique  est  de  procurer  à  la  société  les 
denrées  nécessaires  que  son  sol  ou  son  industrie  lui  refusent, 
en  les  échangeant  contre  le  superflu  des  productions  de  son 
sol  et  de  son  industrie.  L'intérêt  des  commerçants,  souvent 
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opposé  aux  vrais  intérétsjla  commerce,  aux  intérêts  de  la  so- 
ciété, à  rintention  de  la  nature,  est  d'accroître  sans  mesure 
les  exportations  et  les  importations,  en  multipliant  dans  les 
objets  de  luxe,  la  matière  des  unes  et  des  autres,  et  enfin  de 
considérer  l'argent  lui-même  comme  denrée,  pour  en  faire, 
par  l'agiotage  un  vaste  et  nouvel  objet  de  ses  avides  spécu- 
lations. 

L'Europe  a  sous  les  yeux  une  preuve  évidente  que  l'intérêt 
des  commerçants  est  souvent  opposé  à  l'intérêt  du  commerce 
et  à  celui  de  la  société.  L'intérêt  de  la  société  en  général,  Tin- 
térét  du  commerce,  Tintérét  de  l'Europe,  était  de  repousser 
les  assignats  comme  le  fruit  et  le  gage  d'un  vol  manifeste,  du 
renversement  de  tous  les  principes  sur  lesquels  repose  la  so- 
ciété. Car  rintérêt  du  commerce  ne  peut  pas  être  opposé  à 
rintérêt  de  la  société.  L'intérêt  des  commerçants  a  été  de  les 
accueillir,  de  les  répandre,  de  spéculer  sur  les  différentes  va- 
riations de  leur  valeur,  et  même  sur  la  probabilité  de  leur  con- 
trefaçon. Le  plus  grand  nombi'e  Ta  fait  sans  remords,  comme 
sans  pudeur^  et  tandis  qu'on  égorgeait  les  malheureux  pro- 
priétaires des  biens  qui  servaient  u'hypothèque  à  cet  infâme 
papier,  ils  s'associaient  eux-mêmes  à  leurs  bourreaux,  et  ils 
associaient  toute  TËurope  au  partage  honteux  de  ses  san- 
glantes dépouilles. 


CHAPITRE  IL 


Syslègie  politique. 


Je  me  contenterai  d'établir  des  principes;  les  circonstances 
interdisent  les  détails. 

Le  système  politique  d'une  société  ne  doit  être  que  la  con- 
naissance pcirfaite  de  ses  intérêts  extérieurs,  appliquée  à  ses 
relations  avec  les  autres  sociétés. 
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Uoe  société  n'a  qu'un  intérêt  intérieur  et  extérieur,  celui 
de  sa  conservation. 

Donc  rintérét  d'une  société  est  dans  la  constitution  monar- 
chique, puisqu'on  a  vu  que  la  constitution  monarchique  est  un 
principe  de  conservation. 

Donc  plus  un  État  est  constitué,  plus  son  système  de  poli- 
tique est  fixe  et  invariable;  parce  que  plus  il  a  de  constitution, 
plus  il  a  de  principe  de  conservation. 

Donc  un  Etat  naissant  ne  peut  avoir  de  système  politique 
fixe  et  déterminé,  parce  que  Tintérét  d'un  Etat  paissant  est 
de  s'agrandir  plutôt  que  de  se  conserver.  On  aperçoit  le  motif 
de  la  politique  versatille  de  certaines  cours  de  l'Europe.  Ce 
sont  des  États  qui  croissent,  semblables  à  un  enfant  en  qui 
Ton  n'aperçoit  que  des  développements  physiques  et  celte 
action  de  force  expansive  dont  la  nature  lui  fait  un  besoin. 

Donc  les  républiques  n'ont  pas  de  système  politique,  puis- 
qu'elles n'ont  pas  de  principe  de  conservation.  Une  république, 
à  quelque  degré  de  puissance  qu'elle  soit  parvenue,  n'est  ja- 
mais qu'un  Etat  naissant.  Rome  n'eut  qu'un  système  politique, 
celui  de  s'agrandir;  et  elle  cessa  de  conserver,  dès  l'instant 
qu'elle  cessa  de  s'agrandir. 

Une  société  a  presque  toujours  deux  systèmes  politiques, 
celui  de  ses  administrateurs,  et  le  sien  propre,  ou  celui  de  la 
nature. 

Le  système  politique  de  ses  administrateurs  se  compose  trop 
souvent  de  leurs  erreurs  et  de  leurs  passions. 

Le  système  politique  de  la  société  est  le  résultat  de  sa  cons- 
titution  et  de  sa  position^  combinées  avec  la  constitution  ei 
la  position  de  ses  voisins.  C'est  un  rapport  nécessaire,  dérivé 
de  la  nature  des  choses;  et  par  conséquent  le  système  poli- 
tique de  la  société  tend  invinciblement  à  prédominer  le  sys- 
tème politique  de  ses  administrateurs. 

C'est  ce  qui  rend  les  traités  entre  les  souverains  et  les 
alliances  entre  les  peuples  des  nœuds  si  fragiles  et  des  con- 
ventions si  incertaines.  Quand  la  nature  n'a  pas  donné  ses 
pouvoirs  aux  négociateurs,  elle  ne  ratifie  pas  les  traités. 

Appliquons  ces  principes  à  la  France. 

La  France  et  l'Espagne  sont  séparées  par  des  bornes  im- 
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muables^  au-delà  desquelles  chaque  nation  trouve  un  autre 
peuple.  Constituées  toutes  les  deux,  elles  ont  à  peu  près  le 
même  principe  de  conservation  :  leur  système  politique  habi- 
tuel est  la  paix,  lors  même  que  le  système  momentané  de 
leui^s  administrations  serait  la  guerre.  C'est  un  rapport  fondé  [ 
sur  la  nature  des  choses  :  il  est  indépendant  de  la  parenté  des  ' 
souverains;  et  ce  rapport  peut-être,  autant  que  les  traités,  mit 
la  couronne  d'Espagne  sur  la  tête  de  Philippe  V. 

11  y  a  donc  une  alliance  naturelle  et  nécessaire  entre  la 
France  (monarchie)  et  TEspagne.  Mais  il  faut  que  dans  cette 
alliance  nécessairement  défensive  chaque  allié  se  mette  en  état 
de  fournir  son  contingent.  C'est  un  principe  que  l'Espagne  a 
trop  perdu  de  vue.  La  France  monarchie  lui  disait  depuis 
longtemps  de  perfectionner  son  administration,  en  mettant 
en  œuvre  les  nombreux  moyens  de  force  et  de  prospérité  que 
peuvent  lui  fournir  son  sol,  sa  position,  ses  possessions,  sa 
constitution,  et  surtout  le  caractère  national  ;  la  France  répu- 
blique le  lui  a  dit  encore  mieux;  que  son  gouvernement  y 
prenne  garde.  Quand  la  nature  est  lasse  d'instruire  une  société 
par  des  revers,  elle  la  corrige  par  des  révolutions.  Perfec- 
tionner l'administration  d'une  société  constituée  n'est  autre 
chose  que  laisser  la  nature  développer  les  rapports  nécessaires 
qu'elle  tend  sans  cesse  à  substituer  aux  rapports  imparfaits 
que  l'homme  établit.  Ce  n'est  pas  détruire  les  choses  :  mais 
améliorer  les  hommes.  Il  ne  faut  pas  un  bel  esprit  pour  ce 
grand  ouvrage,  mais  un  homme  qui  pense  juste  et  qui  sente 
vivement.  Ce  n'est  pas  la  philosophie,  c'est  la  religion  qu'il  faut 
consulter  :  mais  une  religion  grande  et  éclairée,  qui  contient 
l'homme  par  l'amour  de  Dieu  plutôt  que  par  la  crainte  de 
Vinquisition;  qui,  pour  former  de  bonnes  mœurs,  ordonne 
aux  peuples  le  travail  plutôt  que  les  pèlerinages,  et  aux  rois, 
de  bons  exemples  plutôt  que  des  ordonnances.  Que  le  gouver- 
nement espagnol  maintienne  surtout  le  caractère  national, 
je  veux  dire,  qu'il  empêche  que  les  opinions  ne  prennent  chez 
ce  peuple  la  place  des  sentiments.  L'exemple  des  maux  qu'ont 
causés  à  la  France  les  nouvelles  opinions^  et  de  la  force  que; 
malgré  ses  malheurs,  elle  puise  dans  ses  anciens  sentiments, 
doit  être  une  grande  leçon  pour  tous  les  peuples. 
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La  France  et  les  Etats  de  la  maison  de  Savoie  sont  séparés 
aussi  par  des  bornes  naturelles.  Ainsi  la  France  constituée 
cherche  à  se  conserver  de  ce  côté,  et  non  à  s'étendre.  Hais  la 
Savoie  et  le  Piémont  sont  un  Etat  nabsant^  et  qui  tend  à  s'a- 
grandir; c'est  un  ruisseau  descendu  des  Alpes,  qui  dirige  vers 
le  Midi  et  l'Orient  ses  progrès  imperceptibles,  mais  continus. 
Le  Piémont  ne  peut  s'agrandir  sur  la  France,  mais  il  peut 
s'agrandir  par  la  France;  soit  que  la  France  soit  le  moyen 
ou  Yoccasion  de  son  agrandissement.  Il  n'a  donc  pas  de 
système  politique  déterminé  à  l'égard  de  la  France,  et  la  France 
par  conséquent  ne  peut  en  avoir  à  son  égard. 

La  France,  séparée  de  la  Suisse  par  des  limites  naturelles, 
ne  peut  avoir  d'autre  système  politique  à  son  égard  qu'un 
système  de  protection  et  d'amitié.  La  Suisse  république  ne 
peut  être  considérée,  et  moins  encore  aujourd'hui,  comme  un 
Etat  indépendant.  Elle  était  protégée  par  la  France  monar* 
chique,  elle  est  opprimée  par  la  France  république  :  l'une 
avait  pour  elle  les  égards  qu'on  doit  à  un  ami;  l'autre  lui  a 
prodigué  les  outrages  qu'on  épargne  même  à  un  esclave.  Dé- 
sormais  humble  satellite,  la  Suisse  suivra  les  mouvements 
irréguliers  de  cette  planète,  ou  sera  absorbée  dans  son  tour- 
billon. 

Dans  la  partie  de  ses  frontières  qui  s'étend  depuis  l' ex tre- 
mité  de  la  Suisse  jusqu'à  l'Océan,  la  France  n'a  pour  voisins 
que  l'empire  germanique  et  la  maison  d'Autriche  :  sa  tendance 
naturelle  est  d'aller  jusqu'au  Rhin,  borne  que  la  nature  semble 
avoir  posée  entre  la  Gaule  et  la  Germanie,  et  l'on  peut  re- 
marquer en  effet  que  les  peuples  allemands,  qui  sont  en  deçà 
du  Rhin  à  Tégard  de  la  France,  deviennent  tous  les  jours  plus 
Français,  d'inclination,  de  langage  et  de  mœurs.  Les  Etats 
limitrophes  de  la  France  tendent  aussi  à  se  maintenir,  et  cette 
tendanceopposée  est  utile  à  la  France  et  à  Tempire  germa- 
nique, dont  elle  tient  en  haleine  les  forces  respectives.  Peut- 
ître  est-il  vrai  de  dire  que  la  France,  pour  son  intérêt,  doit 
tendre  sans  cesse  à  reculer  ses  limites  et  n'y  parvenir  jamais* 

Cette  même  tendance  l'entraînait  au  delà  de  la  limite  arti-> 
ficielle  que  Louis  XIV  avait  posée  lui-même  à  ses  Etats  du  côté 
des  Pays-Bas,  par  une  triple  enceinte  de  places  fortes.  La 
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maison  d'Autriche,  obéissant  ou  feignant  d'obéir  à  d*aiitres 
intérêts  que  les  siens,  cherchait  à  se  maintenir  dans  ces  belles 
provinces;  et  il  en  résultait  encore,  entre  ces  deux  Etats^  un 
système  politique  d'opposition  réciproque  qui  concourait  à 
fortifier  le  système  politique  de  protection  et  de  garantie,  qui 
existait  entre  la  France  et  la  confédération  germanique,  sys* 
tème  dont  le  traité  de  Westphalie  est  la  base  et  le  régulateur» 
Ces  anciens  rapports  entre  la  France  et  la  maison  d'Autriche^ 
entre  la  France  et  l'empire,  ont  fait  place  à  de  nouveaux 
rapports.  La  France,  obéissant  à  sa  tendance  naturelle,  favo* 
risée  par  des  combinaisons  politiques,  a  envahi  les  Pays-Bas  ; 
et  la  maison  d'Autriche,  lasse  de  s'épuiser  d'hommes  et  d'ar- 
gent  pour  des  peuples  dont  les  institutions  politiques  enchaf- 
naient  les  bras  et  les  moyens,  certaine  de  Tintérét  qu'a  son 
allié  de  la  remettre  en  possession  de  ses  provinces,  les  a  aban- 
données à  la  France.  On  pense  communément  que  ces  pos- 
sessions éloignées  ne  peuvent  qu'affaiblir  la  maison  d'Autriche, 
comme  elles  ont  autrefois  affaibli  l'Espagne.  Hais  si  elles  Iiri 
sont  onéreuses  ou  du  moins  inutiles  sous  le  rapport  de  sa 
puissance  patrimoniale,  elles  lui  sont  utiles,  et  j'oserai  dire 
nécessaires,  sous  le  rapport  de  chef  de  la  confédération  ger- 
manique, parce  qu'elles  l'établissent  à  rextrémité  occidentale 
de  l'empire  d'Allemagne,  comme  elle  Test  déjà  à  son  extré- 
mité orientale  par  la  possession  du  Brisgau  et  de  l'Autriche 
antérieure,  et  que,  l'obligeant  ainsi  d'entretenir  des  troupes 
sur  ces  deux  points,  elles  la  mettent  en  mesure  de  se  porter 
sur  telle  partie  des  frontières  de  l'empire  qui  serait  attaque^' 
par  la  France,  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  le  chef  constant 
et  quasi-héréditaire  de  la  Confédération  germanique  sem  la 
puissance  qui  sera  le  plus  à  portée  d'en  défendre  le  territoire. 
Aussi  je  crois  qu'on  pourrait,  sans  trop  de  témérité,  conjecturer 
que  la  séparation  des  Pays-Bas  des  Etats  patrimoniaux  de  la 
maison  d'Autriche  serait,  si  elle  avait  lieu,  liée  à  un  change- 
ment dans  la  constitution  germanique,  changement  que  de 
puissantes  raisons,  que  j'ai  indiquées  dans  la  seconde  partie 
de  cet  ouvrage,  rendent  nécessaire  et  peut-être  peu  éloigné, 
et  auquel  l'Allemagne  ne  peut  que  gagner  eu  force  réelle, 
c'est-à-dire  en  force  de  constitution. 
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D'un  autre  côté^  rAngleterre  a  le  plus  grand  intérêt  que  les 
provinces  belges^  véritable  pomme  de  discorde^  n^appar- 
tiennent  pas  à  la  France  dont  elles  accroîtraient  les  forces 
'  maritimes.  Elle  redouterait  également  de  les  voir^  réunies  à 
la  Hollande,  former  avec  elle  une  souveraineté  particulière, 
parce  que  la  puissance  maritime  qui  résulterait  de  cette  union, 
et  des  richesses  de  la  Hollande  serait  nécessairement^  et  par  la 
nature  des  choses,  alliée  de  la  France.  L'intérêt  et  les  vues  de 
l'Angleterre  sont  donc  que  les  Pays-Bas  reviennent  à  la  maison 
d'Autriche,  dont  la  concurrence  sur  mer  n'est  pas  à  redouter, 
et  qui  est  assez  puissante  pour  s'y  maintenir  contre  la  France. 

L'intérêt  de  la  Hollande  est  que  la  maison  d'Autriche  ne 
les  reprenne  qu'avec  les  entraves  que  les  traités  ont  mises  à 
la  libre  navigation  de  l'Escaut.  Or,  la  maison  d'Autriche  tend 
à  ôter  ces  entraves  au  commerce  de  ses  sujets,  comme  la 
nature^  plus  puissante  que  les  conventions  humaines  tend  à 
faire  jouir  les  pays  qu'elle  a  placés  au  bord  des  mers  des 
avantages  commerciaux  que  cette  position  leur  présente. 

Ainsi  la  Hollande,  qui  a  déjà  des  concurrents  redoutables 
dans  son  commerce  du  nord,  et  qui  vient  de  perdre  ses  pos- 
sessions dans  les  Indes  orientales,  est  à  la  veille  d'avoir  à  ses 
portes,  dans  les  Belges,  des  rivaux  non  moins  à  craindre. 

La  Hollande  est  donc  menacée  de  retomber  dans  sa  nullité 
primitive,  et  de  fournir  à  Tunivers  une  nouvelle  preuve  du 
peu  de  solidité  d'une  puissance  que  l'industrie  humaine  élève, 
malgré  la  nature  des  sociétés  religieuse  et  politique,  sur  la 
base  fragile  des  opinions  religieuses  et  des  propriétés  mobi- 
lières, et  non  sur  le  fondement  inébranlable  des  sentiments 
religieux  et  des  propriétés  foncières. 

L'homme  qui  ne  fait  qu'épeler  dans  le  livre  des  sociétés 
n'y  voit  que  des  événements  indépendants  les  uns  des  autres, 
comme  Fenfant  ne  voit  dans  son  alphabet  que  des  lettres 
sans  liaison  entre  elles;  mais  l'observateur  qui  rapproche  les 
événements  et  les  temps  ne  manquera  pas  de  remarquer  que 
la  Hollande,  ce  berceau  de  la  philosophie,  périt  par  l'effet 
d'une  révolution  faite  p:ir  la  philosophie,  que  les  patriotes 
bataves  détruisent,  avec  le  secours  de  la  France,  cette  puis- 
sance que  le  patriotisme  batave  a  fondée  avec  le  secours  de 


544  THÉORIE 

la  France;  qu'un  statbouder  de  Hollande  a  débarqué  en 
fugitif  sur  cette  même  lie  où,  cent  ans  auparavant,  un 
statbouder  débarqua  en  conquérant;  et  peut-être  aussi  re- 
marquera-t-on  un  jour  que  la  France,  à  la  protection  secrète 
ou  déclarée  de  laquelle  toutes  les  républiques  ont  dft  leur 
existence,  n'aura  elle-même  existé  un  instant  en  république 
que  pour  les  entraîner  toutes  dans  sa  chute.  j 

Continuons  le  tour  de  la  France.  L'Angleterre,  monarchie' 
comme  société  politique,  république  comme  société  commer- 
çante, a,  sous  ce  dernier  rapport,  un  principe  d'agression  et 
une  tendance  à  entreprendre  sur  le  commerce  des  autres 
nations  :  tendance  qui  forme  le  fond  de  son  système  politique 
à  leur  égard,  et  particulièrement  à  Tégard  de  la  France,  soo 
ancienne  rivale.  Deux  puissances  territoriales  ne  se  battent 
que  sur  Tespace  étroit  de  leurs  frontières;  mais  deux  puis- 
sances maritimes  se  battent  dans  tout  Tunivers;  TOcéan  n'est 
plus,  grâce  aux  progrès  de  la  navigation,  qu'une  vaste  plaine 
sur  laquelle  la  France  et  l'Angleterre  se  prolongent  et  se  com- 
battent. La  politique  essayerait  en  vain  de  poser  entre  elles 
des  bornes  que  les  vents  et  les  eaux  déplacent  toujours.  La 
position  actuelle  de  r Angleterre  et  de  la  France,  l'une  à  W- 
gard  de  l'autre,  est  telle  qu'il  n'en  a  jamais  existé  de  senh 
blable  entre  deux  puissances  ;  et  sans  doute  il  n'appartient  qu'à 
la  nature  de  dénouer  le  nœud  formé  par  tant  d'intérêts  et  de 
passions  (i). 

La  France  avait  un  système  politique  particulier  à  l'égard 
de  plusieurs  autres  puissances  éloignées  de  ses  frontières;  et 
ce  système,  à  la  conservation  duquel  elle  avait  quelquefois 
dépensé  trop  d'argent  et  pas  assez  d'hommes,  était  plus  avan- 
tageux pour  ces  puissances  que  pour  elle-même,  dont  le 
premier  allié  devait  être  une  bonne  administration.  Au  reste, 

(1)  L'Europe  serait  bien  plus  fondée  à  craindre  aujourd'hui  la  monar- 
chie universelle  de  l'Angleterre  qu'elle  ne  l'élaii  dans  le  siècle  dernier  à 
craindre  la  monarchie  universelle  de  la  France  :  !•  parce  que  la  monarchie 
univereelle  n'est  que  le  despotisme  universel;  et  j'ai  prouvé  qu'il  n'y  a 
qu'une  république  qui  puisse  établir  le  despotisme  universel  ;  î2o  parce  qae 
l'empire  universel  de  la  terre  est  impossible  ;  mais  l'empire  universel  de  la 
mer  est  très- possible,  très-probable,  très-prochain  :  or,  qui  est  maître  de  la 
mer,  est  maître  de  la  terre. 
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je  ne  crains  pas  de  dire  que  la  France  a  souvent  méconnu  ses 
forces,  et  qu'égarée  par  des  craintes  indignes  d'elle^  elle  a 
trop  souvent  cherché,  dans  des  alliances  onéreuses  ou  inu- 
tiles, des  secours  qu'elle  ne  devait  attendre  que  de  ses  res- 
sources mises  en  œuvre  par  une  administration  sage  et  pré- 
voyante. Pour  maintenir  efficacement  Téquilihre  en  Europe^ 
les  grandes  puissances  doivent  s'isoler  les  unes  des  autres^ 
d'une  main  tenir  la  balance,  et  de  l'autre  mettre  leur  épée 
du  cAié  le  plus  léger. 

Je  n'ai  considéré  le  système  politique  que  de  la  France 
monarchique  ou  constituée  :  la  France  république  ou  non 
constituée  ne  peut  en  avoir  d'autre  que  celui  de  la  répu- 
blique romaine  et  de  toute  répubh'que  puissante  :  détruire 
ses  voisins  pour  ne  pas  se  détruire  elle-même.  Le  principe 
d'agression  naturel  à  ce  gouvernement  serait  prodigieuse- 
ment actif  en  France,  et  proportionné  à  sa  population,  à  sa 
position  et  à  ses  moyens.  Ce  principe  d^agression  se  déploie- 
rait plus  tôt  contre  les  nations  qui  sont  en  opposition  natu- 
relle avec  la  France,  plus  tard  contre  les  autres;  mais  il  se 
déploierait  tôt  ou  tard  contre  toute  l'Europe  :  une  république 
puissante  ne  peut  avoir  autour  d'elle  que  des  ennemis  ou  des 
sujets. 

Déjà  l'on  aperçoit  que  ce  principe  d'agression  se  dirigerait 
principalement  contre  l'Angleterre.  Cette  puissance  a  lutté 
avec  succès  contre  la  France  monarchie;  elle  se  défendrait 
à  peine  contre  la  France  république,  qui  serait  tourmentée 
comme  elle,  et  plus  qu'elle,  du  besoin  de  s'étendre  et  de  la 
fureur  de  commercer.  Quels  que  soient  aujourd'hui  Tépuise- 
ment  de  l'une  et  la  supériorité  maritime  de  Tautre,  et  quoique 
à  l'avenir  la  politique  du  cabinet  de  Saint-James,  ou  plutôt 
du  parlement  d'Angleterre,  soit  d'empêcher  par  des  guerres 
fréquentes  la  marine  française  de  sortir  de  l'état  de  faiblesse 
auquel  les  circonstances  l'ont  réduite,  la  nature  déjoue  quel- 
quefois ces  combinaisons;  et  le  moment  peut  arriver  où  l'An- 
gleterre, occupée  chez  elle,  laissera  respirer  ses  voisins.  Les 
vertueux  républicains  français  connaissent  aussi  l'art  de  semer 
la  division  et  l'esprit  de  révolte  chez  leurs  voisins  :  art  fu- 
neste dont  les  progrès  honoreraient  la  profondeur  de  l'esprit 
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de  l'homme^  s'ils  ne  décelaient  la  corruption  beaucoup  plus 
profonde  de  son  cœur  1 

Une  nation  parvenue  au  point  de  n'avoir  plus  de  guerre  à 
redouter^  au  moins  de  la  part  d'une  puissance  son  égale  en 
forces,  doit  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ne  pas  laisser 
engourdir  sa  force  militaire^  et  à  la  tenir  en  haleine  par  tous 
les  moyens  que  la  paix  peut  permettre  et  que  le  génie  peut 
imaginer.  Si  elle  est  puissance  maritime  et  qu'elle  n'ait  que 
peu  ou  point  à  craindre  du  côté  de  la  terre,  elle  doit  changer 
alors  son  système  militaire  et  tourner  ses  vues  du  c6té  de  la 
mer.  Cette  réflexion  est  particulièrement  applicable  à  l'Es- 
pagne. D^ailleurs,  la  puissance  qui  peut  le  plus  se  reposer  sur  le 
système  pacifique  des  sociétés  voisines,  ne  doit  pas  s'endormir 
sur  le  système  de  leur  administration  :  système,  comme  je  l'ai 
dit,  qui  n'est  pas  toujours  celui  de  la  nature;  et  quand  enfin 
elle  n'aurait  rien  à  appréhender  du  dehors,  elle  doit  craindre 
sans  cesse  l'explosion  des  passions  intérieures,  qui  sont  tou- 
jours et  partout  les  mêmes,  et  qui  ne  sont  jamais  plus  dan- 
gereuses que  lorsque,  débarrassée  de  toute  crainte  au  dehors, 
une  administration  imprévoyante  a  laissé  détendre  le  ressort 
de  la  force  publique. 

Il  y  a  six  ans  (i)  que  l'Espagne  ne  paraissait  pas  avoir 
plus  à  craindre  une  guerre  de  la  part  de  la  France  que  la 
France  elle-même  ne  semblait  avoir  à  redouter  une  révolu- 
tion; et  cependant  la  France  a  essuyé  une  révolution  qui  l'a 
inéantie,  et  l'Espagne  a  essuyé  de  la  part  de  la  France  une 
guerre  qui  l'a  réduite  aux  abois. 

Un  homme  peut  faire  le  sacrifice  de  ses  ressentiments;  une 
nation  ne  doit  jamais  faire  celui  de  sa  dignité.  La  propriété 
d'une  nation  est  son  indépendance  et  sa  considération.  Si 
elle  vient  à  les  perdre,  elle  peut  être  encore  un  peuple,  mais 
•lie  n'est  plus  une  puissance.  Elle  doit  consulter,  pour  re- 
pousser une  injure,  moins  ses  forces  que  son  honneur,  et  ne 
pas  oublier  que,  pour  une  nation,  c'est  combattre  avec  succèa 
que  de  combattre  avec  gloire.  Venise  ne  serait  plus  depuis 
longtemps  au  rang  des  puissances,  si  elle  n'eût  lutté  avec  le 

(i)  Le  lecteur  re  rappellera  que  le  livre  a  éiô  écrit  en  1795.  Sditeur. 
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courage  de  la  justice  et  le§  ressources  du  génie,  jadis  contre 
les  premières  puissances  de  TEurope,  et  plus  récemment  contre 
toute  la  puissance  ottomane.  Une  société  doit  faire  la  guerre 
lorsqu'elle  a  épuisé  les  autres  moyens  d'obtenir  justice^  et 
elle  doit  craindre  beaucoup  plus  l'affaiblissement  de  l'espri^ 
public  que  la  conquête  de  quelque  partie  de  son  territoire. 
La  philosophie,  qui  ne  voit  dans  l^omme  que  son  corps  et 
qui  n'accorde  à  ses  espérances  que  la  terre,  déclame  contre 
la  guerre  et  décore  son  matérialisme  du  nom  d'humanité; 
mais  en  même  temps,  comme  elle  ne  fait  de  l'homme  qu'un 
animal,  jouet  des  événements  et  d'un  sort  aveugle,  elle  ins- 
pire à  rhomme  un  mépris  pour  son  semblable  qui  aggrave 
les  horreurs  de  la  guerre  :  car  il  est  à  remarquer  que  la 
guerre  n'a  jamais  été  faite,  chez  les  nations  modernes,  avec 
une  plus  effroyable  profusion  de  l'espèce  humaine,  que  par 
un  roi  philosophe  et  un  peuple  philosophe.  La  religion  au 
contraire,  qui  ne  voit  dans  l'homme  que  la  plus  noble  partie 
de  lui-même,  son  âme,  et  qui  place  ailleurs  sa  destination  et 
son  bonheur,  cherche  à  lui  inspirer  le  mépris  de  la  vie,  prin- 
cipe de  toutes  les  actions  utiles  à  la  société.  Elle  fait  aux  rois 
un  crime  d'une  guerre  injuste,  mais  elle  leur  fait  un  devoir 
d'une  guerre  légitime;  mais,  au  milieu  même  des  combats, 
elle  avertit  Thomme  que  l'homme  est  l'image  de  la  Divinité, 
et  elle  veille  aux  intérêts  de  Thumanité,  par  les  sentiments 
qu'elle  inspire  à  l'homme  pour  son  semblable  et  par  les  idées 
qu'elle  lui  en  donne.  11  est  aisé  de  sentir  quelle  est  la  diffé- 
rence, pour  la  société,  des  opinions  du  matérialisme  aux  sen- 
timents de  la  religion.  Le  matérialisme  donne  à  l'homme  l'a- 
mour de  soi  et  le  mépris  de  ses  semblables;  la  religion,  au 
contraire,  lui  inspire  le  mépris  de  lui-même  et  l'amour  des 
autres.  Il  est  ulÛe  de  faire  observer  quelle  est,  pour  un 
peuple,  la  différence  des  opinions  philosophiques  aux  senti- 
ments religieux.  Un  peuple  philosophe,  c'est-à-dire  dont  la 
religion  est  opinion  et  non  sentiment;  un  peuple  commer- 
çant, c'est-à-dire  qui  met  l'amour  de  la  propriété  à  la  place 
de  l'amour  de  Vhomme,  n'a  plus  de  vertus  publiques,  plus  de 
caractère,  plus  de  force  :  c'est  un  peuple  éteint.  Les  circoor 
stances  présentes  en  ont  offert  l'exemple,  et  la  Suisse  en  a 
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fourni  la  preuve.  Car  il  ne  faut  considérer  la  Suisse  comme 
puissance,  que  dans  les  deux  cantons  réformés  et  commer- 
çants de  Berne  et  de  Zurich, 

Depuis  que  le  droit  barbare  des  guerres  a  été  aboli  par  le 
christianisme^  comme  Tobserve  très-bien  Montesquieu,  et 
qu1l  n'est  plus  permis  de  faire  passer  des  armées  sous  le  joug 
ni  d'emmener  un  peuple  en  esclavage^  aucune  nation  n'avait 
reçu  d'une  nation  ennemie,  dans  les  fureurs  de  la  guerre  la 
plus  acharnée,  les  outrages  que  la  Suisse  a  reçus,  en  pleine 
paix,  de  la  France,  son  alliée.  Ce  n'était  pas  à  des  particuliers 
qu'ils  s'adressaient,  puisque  les  corps  militaires,  sur  lesquels 
on  a  épuisé  tout  ce  que  la  cruauté  a  de  plus  barbare,  et  l'af- 
front de  plus  amer,  étaient  engagés  à  la  France,  en  vertu  de 
capitulations  solennelles.  A  la  première  nouvelle  de  ces  attentats 
inouïs  dans  l'histoire,  les  Suisses  du  quinzième  siècle,  les 
Suisses  pauvres  et  religieux  se  seraient  réunis  en  diète  géné«* 
raie,  auraient  ordonné  un  deuil  universel  à  tous  leurs  sujets, 
imposé  tous  leurs  citoyens,  rappelé  tous  leurs  soldats,  armé 
toute  leur  jeunesse,  et  demandé,  les  armes  à  la  main,  la  plus 
prompte  punition  de  tant  de  forfaits,  la  réparation  la  plus  écla« 
faute  de  tant  d'outrages.  La  Suisse  riche  et  réformée,  la  Suisse 
qui  vend  des  soldats  à  toutes  les  puissances  et  qui  prête  de 
l'argent  à  toutes  les  banques,  n'a  eu  ni  hommes  ni  argent 
pour  venger  ses  enfants  et  son  honneur.  Cependant  ses  gou- 
vernements étaient  trop  éclairés  pour  ne  pas  sentir  qu*il  im- 
portait peut-être  à  leur  sûreté  de  saisir  cette  occasion  de  soutenir 
cette  réputation  d'énergie  républicaine,  de  hauteur,  de  cou- 
rage, que  les  anciens  faits  des  Suisses  leur  avaient  méritée, 
que  des  voyageurs  enthousiastes  leur  conservaient,  et  qui, 
reçue  dans  toute  l'Europe  sans  examen,  formait  au  fond  leur 
meilleure  défense.  Que  la  France  redevint  monarchie  ou 
qu'elle  rest&t  république,  il  était  intéressant  pour  les  cantons 
de  mériter  la  reconnaissance  de  Tune  ou  d'inspirer  du  respect 
à  l'autre;  et  peut-être  les  liens  de  la  subordination,  secrète- 
ment relâchés  dans  le  sujet,  pouvaient-ils  être  raffermis  par  le 
déploiement  d'une  force  publique  imposante.  On  ne  peut 
douter  que  les  cantons  n'aient  senti  qu'en  dissimulant  une 
injure  aussi  grave,  ils  s'effaçaient  eux-mêmes  de  la  liste  des 
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puiss<ances,  qu'ils  donnaient  à  l'Europe  la  mesure  de  raffaiblis- 
sèment  de  Tesprit  public  en  Suisse^  qu'ils  révélaient  à  leurs 
voisins  le  secret  de  leur  faiblesse  et  aux  malintentionnés  celui 
de  leur  frayeur.  Je  n'ignore  pas  que  des  raisons  politiques^ 
qu'il  n'est  pas  impossible  de  pénétrer,  paraissent  justifier  le  parti 
qu'ont  pris  les  cantons  dans  cette  circonstance  délicate.  Il  n'est 
pas  ici  question  d'apprécier  leurs  motifs;  on  peut  dire,  en 
général,  qu'il  en  faut  de  bien  puissants  pour  obliger  un  gou- 
vernement à  faire  le  sacrifice  de  sa  dignité  et  à  comprimer 
l'essor  de  l'esprit  public  au  lieu  de  l'exciter  :  il  arrive  quel- 
quefois qu'une  politique,  bonne  pour  un  temps  et  pour  um 
circonstance,  peut  porter  des  fruits  amers  dans  d'autres  tcmpî 
et  dans  d'autres  circonstances  :  je  ne  parle  pas  des  administra- 
teurs, mais  des  peuples,  et  je  puis  admirer  la  prescience  dei 
uns,  en  gémissant  sur  l'apathie  et  Tinsensibitlté  des  autres. 
L'homme  qui  veut  voir  les  nations,  et  non  pas  seulement  les 
lire;  Thomme  qui  place  la  force  de  résistance  d'un  peuple 
dans  son  caractère,  et  non  dans  les  mesures  évasives  ou  les 
finesses  diplomatiques  de  son  administration,  eût  préféré  de 
voir  en  Suisse  la  nation  entraîner  le  gouvernement  hors  de  ses 
mesures  de  prudence,  plutôt  que  le  gouvernement  contenir  le 
ressentiment  de  la  nation  :  mais,  bien  loin  que  les  gouverne- 
ments suisses  aient  été  obligés  de  modérer  l'indignation  de 
leurs  sujets,,  il  n'est  que  trop  prouvé  quMls  auraient  en  vain 
voulu  provoquer  leur  ardeur;  leurs  peuples  auraient  refusé 
de  les  seconder,  ou  se*  seraient  peut-être  révoltés  contre  leur 
.'Hitorité.  Or,  je  le  demande,  quel  gouvernement  que  celui  qui 
i:c  peut  être  ferme  sans  se  compromettre?  quel  peuple  que 
celui  qu'un  icte  de  vertu  publique  peut  soulever  contre  l'au- 
torité qui  1  ordonne.  C'est  fait  de  la  Suisse,  si  son  pouvoir 
conservateur,  le  roi  de  France,  n'est  pas  bientôt  rétabli  sui 
son  trône  :  déjà  il  s'est  manifesté,  dans  plusieurs  endroits,  dei 
germes  de  mécontentement;  déjà  l'on  a  réclamé  les  droits  de 
l'homme  :  or,  dans  une  république,  des  troiubles  qui  ont  vm 
fois  commencé  ne  finissent  que  par  une  révolution. 

Les  anciens  faisaient  aller  leurs  républiques  avec  de  la  reli- 
gion et  du  désintéressement;  les  modernes  veulent  soutenir 
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'les  leurs  avec  de  la  philosophie,  des  fabriques,  du  commerce 
et  des  banques  :  c'est  youloir  l'impossible. 

J'ai  considéré  le  système  politique  des  sociétés  sous  un  point 
de  vue  trop  général  pour  qu'on  puisse  attendre  de  moi  que 
Je  cherche  dans  le  système  particulier  des  cabinets  Ips  raisons 
des  chances  variées  et  imprévues  des  événements  actuels,  ou 
des  conjectures  sur  l'issue  que  pput  avoir  cet  imbroylio  poli- 
tique. C'est  sous  le  même  rapport  dlntérét  général  de  la  so- 
ciété civile,  et  en  faisant  abstraction  de  tout  intérêt  parti- 
culier, que  je  me  permettrai  une  réflexion  sur  les  circonstances 
présentes. 

La  France  a  attaqué  la  société  générale  avec  de  puissantes 
armées  et  des  opinions  plus  puissantes  encore  :  le  but  de  la 
société  devait  donc  être  de  détruire  les  armées,  de  détruire  les 
opinions,  parce  que  les  opinions  recrutaient  les  armées  et  que 
les  armées  défendaient  les  opinions.  Or,  en  laissant  à  part  les 
bévues  politiques,  les  fautes  militaires,  les  intrigues  des  cours, 
les  passions  des  hommes,  il  est  aisé  de  voir  que  ce  double 
objet  a  été  rempli,  et  que,  dans  une  république  réduite  à  se 
procurer  des  soldats  par  des  réquisitions  forcées,  de  fargent 
par  des  emprunts  forcés,  et  à  commander  des  serments  de 
haine  k  la  royauté,  parce  qu'elle  ne  peut  inspirer  Vamour  pour 
son  gouvernement,  il  n'y  a  plus  ni  armées  ni  opinicms.  Ces 
hordes  de  volontaires,  soutiens  de  l'athéisme  et  de  l'anarchie, 
ont  péri  par  le  glaive  et  les  maladies;  ces  opinions  exaltées, 
filles  de  l'orgueil  et  de  la  cupidité,  ont  disparu  devant  la  fa- 
mine et  l'esclavage  :  aujourd'hui,  en  France,  on  af>précie  à 
leur  juste  valeur  les  mots  constitutionnel  qï patriote;  et  bientôt, 
en  Europe,  Tun  ne  désignera  plus  qu'une  erreur  de  l'esprit 
et  l'autre  que  des  vices  du  cœur.  Dans  cette  fenneulalion 
générale,  la  lie  est  montée  à  la  surface,- et  les  gouvernements 
ont  pu  voir  distinctement  quels  étalent,  parmi  leurs  sujets, 
leurs  amis  et  leurs  ennemis;  ils  ont  aperçu  la  liaison  intimi 
et  secrète  des  opinions  religieuses  et  des  opinions  politiques^ 
et  ils  se  dirigeront  désormais  sur  cette  connaissance.  Je  n'ignore 
pas  à  quelles  causes  on  attribue  l'excès,  la  durée,  peut-être 
l'origine  des  maux  de  la  France;  je  détourne  mes  pensées 
d'un  soupçon  aussi  affligeant  :  et  que  pourrait  ajouter  à  la 
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prospérité  présente  ou  future  des  autres  nations  la  désolation 
physique  et  morale  d^une  nation  autrefois  aussi  heureuse t 
Les  succès  de  la  politique  ne  peuvent-ils  se  composer  que  des 
malheurs  de  Thumanité  ?  A  des  événements  d'un  intérêt  aussi 
général  que  la  destruction  d'une  société,  je  cherche  des  causes 
plus  générales  que  les  passions  de  quelques  hommes;  et  à  fai 
vue  de  la  déconstitution  politique  et  religieuse  de  la  France, 
il  m'est  impossible  de  ne  pas  me  rappeler  que  toutes  les  so- 
ciétés non  constituées  de  TEurope,  religieuses  et  politiques^ 
ont  trouvé  dans  le  gouvernement  français  un  protecteur  dé- 
claré ou  un  secret  instigateur^  et  que,  cédant  à  des  craintes 
indignes  de  .la  puissance  de  la  France,  abaissé  à  des  moyens 
indignes  de  sa  loyauté,  il  a  reconnu  Tusurpation  de  Cromwel, 
favorisé  l'établissement  de  la  république  en  Suisse,  en  Hol- 
lande, en  Amérique,  comme  il  a  créé  et  garanti  en  Allemagne 
Texistence  politique  de  la  religion  réformée j  et,  par  une  indul- 
gence criminelle  pour  des  écrivains  plus  fameux  encore  par 
leurs  écarts  que  célèbres  par  leurs  talents,  répandu  dans 
toute  l'Europe  la  philosophie  de  l'athéisme  et  de  l'anarchie. 
Hais  ce  n'est  pas  assez  pour  la  France  d'instruire  l'Europe 
par  ses  malheurs,  elle  doit  la  ramener  par  l'exemple  de  ses 
vertus  aux  principes  conservateurs  des  sociétés.  C'est  à  ce  but 
digne  d'elle  que  je  consacre  le  chapitre  suivant  :  Conclusion 
naturelle  de  la  Théorie  du  Pouvoir  politique  et  religieux  dam- 
la  société  civile. 


CONCLDSION  DE   TOUT  L'OUVRAGE. 


AUX   FRANÇAIS    QUI    ONT   l'eSPRIT   ÉLEYÉ 
ET   LE   COEUR   SENSIBLE. 


L'effet  inévitable  des  grands  événements  et  des  malheurs 
extraordinaires  est  d'exalter  les  idées  et  d'émousser  les  sen- 
timents.  Il  faut  des  pensées  plus  vastes  à  des  esprits  agrandis 
par  l'importance  et  la  majesté  des  événements;  il  faut  des 
impressions  plus  fortes  à  des  cœurs  endurcis  par  l'excès  et  la 
continuité  des  malheurs.  Cette  disposition  est  commune  à 
tous  mes  lecteurs;  et  il  n'en  est  aucun  qui  soit  étranger  aux 
grands  événements  dont  l'Europe  est  le  théâtre,  aucun  que 
ses  propres  malheurs  ou  la  compassion  pour  les  malheura  des 
autres  n'ait  associé  aux  calamités  inouïes  qui  accablent  la 
première  natioii  de  l'univers.  Cette  disposition  est  plus  par- 
ticulièrement celle  des  Français,  acteurs  dans  ces  scènes  mé- 
morables^ victimes  de  ces  déplorables  infortunes.  C'est  donc 
aux  Français  que  je  m'adresse,  à  ceux  du  moins  dont  l'es- 
prit peut  me  comprendre  et  dont  le  cœur  peut  me  répondre. 
Quand  la  corde  d'un  instrument  est  tendue,  ^est  le  moment 
d*en  tirer  des  sons. 

J'observe  avec  attention  tous  les  peuples  qui  ont  paru  avec 
éclat  sur  la  scène  du  monde;  et  je  remarque  que  ceux  qu 
ne  sont  pas  morts  tout  entiers^  et  qui  ont  laissé  des  traces 
ineffaçables  de  leur  existence  politique  ou  religieuse,  avaien 
attaché^  si  j'ose  le  dire^  leur  durée  à  quelque  grand  monu- 
ment à  la  fois  religieux  et  politique. 

Je  vois  dans  la  première  société  politique  de  Tunivers, 
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chez  Fantique  Egyptien,  ces  vastes  pyramides^  contempo- 
raines de  la  société,  élevées  comme  une  limite  sur  les  confins 
de  l'état  social  et  de  Tétat  sauvage;  destinées  à  montrer  ce 
que  peut,  même  dans  son  enfance,  Thomme  social;  monu- 
ment impérissable  de  la  puissance  et  du  génie  de  ce  peuple 
célèbre;  gage  immortel  de  sa  vénération  pour  ses  rois;  de- 
meures  étemelles  des  morts  (i),  dont  l'indestructible  solidité 
devait  transmettre  à  tous  les  âges  la  preuve  que  le  sentiment 
consolateur  de  l'immortalité  de  Tâme  a  existé  dans  tous 
les  temps. 

Je  vois  dans  la  première  société  religieuse  de  Tunivers^ 
chez  le  peuple  hébreu,  ce  temple  célèbre,  le  plus  magnifique 
que  le  soleil  ait  éclairé,  seul  asile  que  les  dieux  des  sens 
eussent  laissé  sur  la  terre  au  Dieu  de  l'intelligence  et  du 
cœur,  retranchement  où  Tunité  de  Dieu  s'était  retirée  et 
d'où  elle  devait  un  jour  reconquérir  l'univers  sur  Tidolàtrie. 
Les  pyramides  de  Hemphis  étaient  le  monument  de  la  royauté^ 
le  temple  de  Jérusalem  était  le  monument  de  la  Divinité  : 
dans  l'un,  la  puissance  des  rois  se  rendait  sensible^  dans 
Tautre  la  majesté  de  Dieu  se  rendait  visible.  Un  jugement 
sévère  a  détruit  le  temple  et  dispersé  les  adorateui'S  ;  et  des 
extrémités  de  la  terre  où  il  est  errant,  le  Juif  dans  sa  misère 
jette  un  regard  de  douleur  vers  ce  lieu  sacré;  il  jure  par  son 
temple  qui  n'est  plus,  et,  contre  toute  espérance^  il  ose  en- 
core  espérer  d'en  voir  relever  les  ruines. 

Jusque  dans  cette  société  célèbre  soumise  èi  tous  les  poti- 
voirs^  hors  au  pouvoir  général;  à  tous  les  dieux,  hors  au  Dieu 
véritable,  chez  le  Romain,  dont  l'empire  réunit  un  instant 
tout  Tunivers;  lorsque  l'univers  idolâtre  dut  devenir  chrétien, 
et  qui  se  divisa  bientôt,  lorsque  Tunivers  chrétien  dut  devenir 
monarchique  ;  je  vois  cet  édifice  imposant  dont  le  nom  seul 
annonçait  les  destinées,  ce  Capitole  fondé  sous  les  meilleurs 
auspices,  étemel  comme  Borne,  sacré  comme  son  fondateur  (2), 


(1)  Discours  sur  Vhist.  univ  ,  par  Bossoet.,  III«  pari.,  cb.  m. 
(9)  GfTondwr  et  décadence  des  Romains, 
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ce  Capitole,  la  demeure  des  dieux  protecteurs  de  Vempire  et 
le  gage  étemel  de  sa  durée  (1). 

Chez  tous  ces  peuples,  ces  monuments  que  la  philosophie 
traite  de  superstitieux  et  de  frivoles,  mais  dont  si  peu  de  gens 
sentent  la  force  et  Peffet,  réunirent  tous  les  citoyens  en  un 
corps  indissoluble,  les  attachèrent  les  uns  aux  autres  et  tous  à 
leur  sol  (2). 

Le  Français  est  un  peuple  aussi,  et  il  est  un  grand  peuple;! 
il  est  grand  par  son  intelligence,  par  ses  sentiments,  par  sest 
actions.  Hélas  I  il  est  grand...  jusque  par  ses  crimes. 

Au  centre  de  la  France,  et  dans  la  position  la  plus  embellie 
par  les  vastes  décorations  de  la  nature,  j'élèverais  aussi  uu 
monument  qui  réunirait  aux  proportions  imposantes  des  py* 
ramides  égyptiennes  la  majesté  sainte  et  sublime  du  temple 
de  l'antique  Sion,  l'intérêt  national  du  Capitole  romain. 

Je  le  consacrerais  au  Dieu  de  Tunivers,  au  Dieu  de  la 
France...,  a  la  Proyidengb;  à  ce  Dieu  de  tous  les  hommes, 
même  de  ceux  qui  le  nient;  de  toutes  les  nations,  même  de 
celles  qui  l'outragent;  de  toutes  les  religions,  même  de  celles 
qui  le  défigurent  ;  à  ce  Dieu  qui  si  longtemps  a  protégé  la 
France,  et  qui  la  punit  parce  qu'il  la  protège  encore;  à  ce 
Dieu  qui  ne  l'a  livrée  un  instant  à  la  fureur  de  l'athéisme  que 
pour  la  préserver  du  malheur  affreux  de  devenir  athée;  à  ce 
Dieu  qui  a  versé  tant  de  consolations  au  sein  de  tant  de  dou- 
leurs, tant  de  secours  au  sein  distant  de  misères,  tant  d'espcm 
au  sein  de  tant  de  malheurs  ;  à  ce  Dieu  qui  a  fait  briller  taut 
de  foi  au  milieu  de  taut  d'impiété,  tant  de  force  au  milieu  de 
tant  de  faiblesse,  tant  de  vertus  au  milieu  de  tant  de  crimes; 
à  ce  Dieu  qui  a  permis  tant  de  forfaits  et  qui  exerce  tant  de 
vengeances;  à  ce  Dieu  qui,  au  moment  où  il  livrait  vos  corps 
à  la  rage  des  bourreaux,  vous  recevait  dans  son  sein,  6  mes 
rois  !  6  mes  maîtres  I  ô  vous,  ministres  de  la  religion  et  de  la 

(1)  Corn.  Tacit., //t<t. 

(2)  J.  J.  Rousseau,  Gouv.  de  Pciogne. 
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société!  prêtres  fidèles^  militaires  intrépides^  magistrats  ver- 
tueux I  et  vous  que  la  faiblesse  de  votre  sexe  et  de  votre  âge 
et  robscurité  de  votre  condition  réservaient  à  des  malheurs 
moins  éclatants,  mais  que  la  grandeur  de  votre  courage  a 
associés  par  cette  fin  honorable  aux  défenseurs  de  la  société; 
vous  tous  enfin,  parents,  amis,  concitoyens,  martyrs  de  votre 
foi  en  votre  Dieu,  de  votre  fidélité  à  votre  roi  ! 

Ce  temple  serait  Tobjet  des  vœux  et  des  hommages  de  la 
nation;  tout  Français  accourrait  des  extrémités  du  royaume 
pour  adorer  le  Dieu  de  la  France  et  s'en  retournerait  meilleur 
et  plus  heureux. 

Sous  les  portiques  de  ce  temple  auguste  s'assemblerait  la 
nation  en  états  généraux;  et  le  Dieu  qui  punit  les  parjures 
recevrait  des  serments  qui  ne  seraient  pas  violés. 

Sous  ces  voûtes  sacrées,  le  roi  serait  dévoué  par  Ponction 
sainte  à  la  défense  de  la  société  religieuse  et  au  gouvernement 
de  la  société  politique.  Il  jurerait  protection  et  respect  à  la 
religion,  justice  et  force  à  la  société;  la  religion  promettrait 
de  le  défendre,  la  société  de  lui  obéir;  les  échos  du  temple 
répéteraient  ces  serments  solennels,  et  Dieu  qui  les  entendrait 
en  serait  le  garant  et  le  vengeur. 

Sous  ses  parvis  majestueux,  hi  dépouille  mortelle  du  mo- 
narque recevrait  les  derniers  honneurs  que  la  religion  rend  à 
ce  qui  fut  homme,  et  que  la  société  doit  à  ce  qui  fut  roi;  et 
dans  les  premiers  états  généraux  qui  suivraient  l'intervalle 
d'un  siècle,  lorsque  Tamour  et  la  haine,  le  ressentiment  et  la 
reconnaissance  seraient  descendus  dans  le  tombeau,  Timpar- 
;  tiale  postérité  dicterait  à  la  nation  assemblée  Tinscription  qui 
éterniserait  sa  mémoire  ou  la  condanmerait  à  un  étemel  oublù 

Dans  le  péristyle  du  temple  seraient  placées  les  statues, 
seraient  inscrits  les  noms  de  ceux  qui  auraient  employé  leurs 
talents  à  défendre  la  société  ou  à  rembellir.  Là  le  prélat  serait 
à  c6té  du  guerrier,  le  savant  à  côté  du  magistrat,  l'écrivain 
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ingénieiix  1 1  décent  à  c6té  de  rhomme  d'Etat  éclairé  et  ver- 
tueux. 

C'est  au  milieu  de  ces  grands  objets  que  le  jeune  roi  serait 
élevé  {\)j  comme  Joas,  à  Tombre  du  sanctuaire;  il  ne  verrait 
dès  ses  plus  jeunes  années  que  des  objets  capables  d'élever 
son  esprity  d'ennoblir  son  cceur,  de  perfectionner  même  ses 
senSj  de  diriger  toutes  ses  pensées,  toutes  ses  affections,  toutes 
ses  actions,  vers  les  notions  sublimes,  le  sentiment  profond^ 
le  culte  respectueux  de  cette  Providence  éternelle  qui  punit 
les  peuples  et  qui^juge  les  rois. 

Qu'il  serait  imposant  et  religieux^  j'allais  dire^  qu'il  serait 
politique^  le  vœu  solennel  que  ferait  la  France^  son  roi^  la 
société  entière^  d'élever^  dans  les  jours  de  Tordre  et  de  la  paix, 
un  temple  a  la  Providence  !  qu'il  recevrait  d'intérêt  des  cir-^ 
constances!  qu'il  emprunterait  de  grandeur  de  son  objet  et 
d'utilité  de  ses  effets  !  qu'il  serait  propre  à  rafiermir  dans  les 
esprits  la  foi  de  la  Divinité  ébranlée  par  d'affreux  désordres,  à 
bannir  des  cœurs  ces  haines  furieuses  allumées  par  les  discordes 
civiles,  à  effacer,  par  un  spectacle  auguste  et  religieux,  l'im- 
pression qu'ont  faite  sur  les  sens  tant  de  spectacles  licencieux 
et  barbares! 

Français 9  qui  que  vous  soyez,  malheureux  ou  coupables, 
parce  que  des  opinions  mensongères  ont  pris  la  place  de  sen- 
Uments  vrais  et  profonds,  que  ce  vœu  retentisse  au  fond  de 
vos  cœurs,  qu'il  soit  répété  par  chacun  de  vous,  et  il  sera 
exaucé!...  et  Dieu  sera  rendu  à  la  société....  et  le  roi  à  la 
France,  et  la  paix  à  l'univers. 

(1)  Voyez  le  chapitre  XII  de  1  ^Théorie  de  l'éducation  publique^  pag.  864 
de  ce  volume. 
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